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PROCLAMATION 

CANADA. 

L. H. DA VIES. 
[L.S.] 
GEOR("E (*IN(2, par la grâce de Dieu, Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande et des possessions britamfiqucs au delà des nlers, Défenseur de la Foi, 
]mpereur des Iudes. 
A Nos Très-Aimés et Fidèles les Sénateurs du Dominion du Canada et aux nmmbres 
élus pour servir dans la Chambre des C«,mmunes de 'otre dit Doluinion. à tous et 
chacun de VOUS,--,ALI'T : 
PROCLAMATION. 
TTENDU que Notre Parlement du Canada se trouve prorogé à samedi, le seizième 
jom" du mois d'août courant, à laquelle date, en Notre cité d'Ottawa, vous étiez 
tenus et obligés d'être présents, N:h.'x(,Ns. pour certaines causes et considérations, 
:Nous avons jugé à propos par et avec l'avis de Notre Conseil privé pour le Canada, que 
vous et chacun de vous soyez exonerés s, ms ce rapport, vous COllllllilldallt et par ces pré- 
sentes, vous enjoignant, et à chacun de vous et tous autres y intéressés de vous trouver 
personnellemeent en Notre dite ('TÉ d'OTTAWA, LUNII. le PI1E_MIER jour du mois de SEP- 
TESnE 1919, à trois heures de l'après-midi, pour I'EXPÉOTo. OES aFFamES, et y traiter, 
agir, e conclure sur les matières qui, par la faveur de Dieu, en Notre dit Parlement du 
Cnada pourront, par le Conseil commun de Notre dit Dominion, être ordonnées. 
EN Foi )E Qt'O[, :NOUS avons fait émettre Nos présentes Lettres Patentes, et à icelles 
fait apposer le Grand Sceau du Canada. TÉ_mN: Le Très Honorable Sir 
Lot-s HE_\-nY D.VES, membre de Notre très honorable Conseil privé, chevalier 
commandeur de Notre Ordre Très distiugué de Saint-Michel et Saint-Georges, 
juge eu chef du Canada, député de Notre très fidèle et très aimé cousin et 
conseil, Victor-Christian-William. duc de Devonshire. marquis d'Hartington, 
comte de I)evonshire. comte de Burliugton, baron Cavendish de IIardwicke, 
baron Cavendish de Keighley, chevalier de Notre très noble Ordre de la Jarre- 
tière; membre de Notre très honorable Conseil privé; chevalier grand'croix de 
Notre Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges; chevalier 
grand'croix de Notre Ordre royal de Victoria : Gouverneur général et Comman- 
dant en chef de Notre Dominion du Canada. 
A Notre H5tel du Gouvernement. en IX'otre CTÉ dOTT),W.*,. êll Notre dit 
Dominion, ce S[xÈ-E jour d'_r,î-T en l'aunée de Notre-Seigneur mil 
neuf cent dix-neuf, et de Notre Règne la dixième. 
Par ordre, 
FRANCIS CHADWICfff, 
Gre..Ner adjoint de la Couronne en Chancellerie pour le Canada. 
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1,11;,. 
SEAN('E DU LI'NDI, 1En SEPTEM'BRE , " 

Aujourd'hui étant le jour pour lequel le Parlement a été convoqué par une pro- 
clamation du Gouverneur général ci-annexée, pour l'expédition ,4es affaires, et les 
membres étant réulfiS; 
PmÈnEs. 
M. l'Orateur e,,mmunique à la ('hambre la lettre suivante qu'il a reç-ue: 
BURE.tU DU SECRÉTAIRE DU GOUVERNEUR GÉ'ÉRAL, 
OTTAW, 26 aofit 1919. 
MONSEt'a L'OnAvEt',--J'al l'honneur de vous informer que Son Excellence le 
Gouverneur général se rendra à la salle des séances du Sénat pour ouvrir la troi- 
sième session du treizième parlement du Canada. le lundi, le let septembre 1919, à 
trois heures p.m. 
J'ai l'honneur d'être, nmnsieur l'Orateur, 
Votre obéissant serviteur, 
ARTHUR F. SLADEN, ' 
Assistant secrétare du Gouverneur'général. 
A l'honorable Orateur 
de la Chambre des'Communes. 

Un message est remis par le colonel E. J. Chalnbers, gentilhomnw huissier de la 
Verge :Noire. 

MONSIEUR L'ORATEUR,--Son Excellence le Gouverneur général désire la présence 
immédiate de cette honorable Chambre dans la salle des séances du Sénat. 

La Chambre s'y rend, en conséquence,--et de retour ;-- 
M. l'Orateur informe la Chanbre que durant l'intersession il a reçu .de plusieurs 
membres, avis que les vacances suivantes étaient survenues dans la représentation, 
savoir :- 
De William Folger Nickre, écr, député pour le district électoral de Kinston, 
qui a résigné. 
De Simon :Fraser Tolmie, écr, d'éputé pour le district électoral de la cité de 
Victoria,qui a accepté un office rétribué sous la Couronne, savoir, ministre de l'Agri- 
culture. 
68316 --1 
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De EEohn Gillanders Turriff, Cr, député pour le district électoral de l'Assiniboine, 
qui a été appelé au Sénat. 
Du très honorable sir Wilfrid Laurier, C.C.M.G., député pour le district élec- 
toral de Québec-Est, décédé. 
De Joseph Read. éer, député pour l'e dlstriet éleetoral de Prince, I.P.-E., déeédé. 
De Frank Broadstreet Carvell, éer, député pour le district électoral de Victoria 
et Carleton, qui a accepté un office rétribué sous la Couronne. 
Et qu'il a, en conséquence, donné instruction au greiïïêr de la Couronne en 
Chancellerie d'émettre de nouveaux mandats pour ces dits distriets éleetoraux respec- 
tivement. 

DIST'IICT ELECTORAL DE KINtGSTON. 

A l'honorable EDtAR XN. RItODES, 
Orateur de la Chambre des Conrmunes, 
Ottawa, Ontario. 
ge d'éclare lorésentement que c'e mon intentimr de résigner mon siège à la 
Chambre des Communes comme représentant du district électoral de Kingston. 

Kingston, 7 juillet A.D. 1919. 

Fait et signé 
en présence de 
E. [. IcDoNALD, 
JAS. CRAIG. 

W. F. E'ICKLE IL.S.] 

DISTRICT ELECTORAL DE LA CITE DE VICTORIA. 
Puissance du Canada, . Chambre des Conmmnes. 
Savoir :  
A l'honorable OR.«TEt-R 
de la Chambre des Conununes: 
'ous soussignés vous donnons avis qu'une vacance est survenue dans la repré- 
sentation à la Chambre des Çommunes, pour l'e district électoral de la ville de Victoria, 
dans la province de la Colombie-Britannique, par suite de l'acceptation par l'honorable 
Simon Fraser Tolmie, son député actuel, d'un office rétribué sous la Couronne, savoir: 
ministre de l'Agriculture. 
Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce deuxième jour du mois 
d'aofit 1919. 
R. L. BORDEN IL.S.] 
Dépué pour le district électoral de King Nouvelle-Ecosse. 
CHAS. J. DOHERTY IL.S.] 
Député pour le district électoral de Sainte-Arme, Montréal. 

DISTRICT ELECTORAL D'ASSINIBOIXE. 
Puissance du Canada,  Chaanbre des Communes. 
Savoir :  
A l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des Communes: 

]ous soussiinés vous donnons présentement avis qu'une .r¢acance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral d'Assi- 
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niboine, dans la province de la Saskatchewan, par suite de la nonfination au Sénat de 
OEohn Gi]landers Turriff, son repréntant actuel. 
Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce treizième jour du mois 
d'août 1919. 
R. L. BO 'IDEN [L.S.] 
Député pour le dtrict électoral de l(;ng Nouvelle-Ecosse. 
J. A. CALDER IL.S.] 
Député pour le di.trict électoral de Moosejaw. 

DISTRICT ELECTORAL DE QUEBEC-EST. 

Puissance du 'Canada, 
Savoir : 

A l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des Connnunes: 

Chambre des Colnmunes. 

 -NOUS vOUS dollnOllS présentement avis qu'me vacance est survenue dans la repré- 
sentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de Québec-Est, par 
suite du décès du très honorable sir Wfilfrid Laurier, son représentant actuel. 
Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce treizième jour du mois 
d'août 1919. 
B. L. BORDEN [L.S.] 
Député pour le district électoral de Kig Nourelle-cosse. 
GEORGE E. FOSTER IL.S.] 
:" Député pour le district électoral de Toronto-Nord. 
I 

DISTRICT ELECTORAL DE PRINCE (I.P.-E.). 

Puissance du Canada, 
Savoir : 

Chambre des Conmunes. 

A l'honorable ORATEUR 
de la Chambre des Connnunes: 

-ous soussignés vous donnons présentement avis qu'une vacance est survenue 
dans la représentation à la Chambre des Communes, pour le district électoral de Prince, 
dans la province de File du Prince-Edouard, par suite du décès de Joseph Read, son 
représentant actuel. 
Donné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce treizième jour du mois" 
d'août 1919. 

R. L. BORDEN [L.S.] 
Député pour le diMrict électoral de King Nouvelle-Ecosse. 
GEORGE E. FOSTER [L.S.] 
Député pour le dçtrict électoral de Toronto-Nord. 
68316 --1 
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DISTRICT ELECTORAL DE VICTORIA ET CA'RLETON. 
Pui'ssan.ce du Canada,  
Savoir:  Chanbre des Conmmnes. 
A l'honorable OR,«TEt'R 
de la Ctmn»bre des Comnmnes: 
:'ous soussignés vous donnons présellten»ent avis qu'une vacance est survenue 
dans la représellation à la Chambre des ColnlnnlleS, pour le district électoral de Victoria 
et Carleton, dans la province du Xouveau-Brunsvick, .par suite de l'acceptation d'un 
otfice rétribué sous la Couronne par l'holmrable Frank Broadstreet Carvell, son député 
actuel.  , 
Donné soi1 c llO.S seings et seeaux. Cil la cité d'Ottawa, ce treizième jour du mois 
d'août 1919. 
R. L. JOIDEN [L.S.] 
Député pot«r le di«trict électoral de Kitg; .Youcelle-Ecosse. 
GEORGE E. FOSTER [L.S.] 
Député pot«r le district électoral de Toronto-Nord. 

Sir George 'oster, pour sir Rol)ert Borden, du consentement de la Chambre, pré- 
sente un bill (No 1), Loi eOllCerlmnt la prestation des serments d'office, lequel est lu 
la première fois. 

M. l'Orateur fait rapport que lorsque la Chambre s'est 'rendue auprès de Son 
Excellence le Gouverneur général, dans la salle du Sénat, il a plu à Son Excellence 
de faire un discours aux deux Chamores du Parlement, et que pour prévenir toute 
erreur, il en avait obtenu une copie, laquelle est lue comme suit :-- 

Honorables Messiet«rs dt 
Messieurs de la Cha.mbre des Communes: 

Dans cette visite, la première qu'il fait "au Canada, Son Altesse le Prince de 
Galles renoue, sans tarder, ses excellents rapports avec ses calnarades de l'armée 
canadienne et, en même temps, entreprend la tâche importante de se rendre compte, 
par lui-même, des ressources et du développement de notre pays et des aspirations 
idéales de notre peuple. La chaleureuse et sincère bienvenue qui l'accueille partout 
est une preuve que les liens qui unissent notre pays à la mère pa*rie et aux autres 
dominions dans nue grande colnlllOllauté de nations, n'ont jamais été plus illtilnes 
ni plus fermes qu'aujourd'hui. 
L'urgence de procéder immédiateluent à l'examen da Traité dc paix entre les 
puissances alliées et l'Allemagne, signé ,à Versailles le vingt-hu'itième jour de juin 
mîl neuf cent dix-neuf, m'a forcé de vous convoquer pour reprendre vos travaux qui, 
e l'espère ne seront pas de longue durée. 
Ies'conseillers sont d'avis que ce Traité ne devrait pas être ratifié au nom du 
Canada sans avoir été approuvé par le Parlement. Des copies authentiques de ce docu- 
aent seront soumises sans délai à votre examen. 
On vous demandera de plus d'étudïer d'autres mesures parmi lesquelles seront 
comprises celles que rendent'immédiatelnent nécessaires le retour prochain de la paix 
et les conditions du Traité de paix. 

Messieurs de la Chambre desCoin mttnes : 
Des prévisions budgétaires vous seront soumises pourvoyant aux moyens finan- 
ciers que pourraient nécessiter .le Traité de paix et autres fins. 
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Honorables Messieurs du Sénat: 
Messieurs de la Cha, mbre des Communes: 

Pendant plus de cinq ans le monde a subi la désolation et l'horreur d'une guerre 
qui lui était'imposée par un esprit et un dessein d'agression intolérables, tIeureuse- 
ment, notre pays n'a pas souffert des désastres et des ruines qui ont accablé plusieurs 
«utres nations, mais notre participation à la guerre nons fl ilnposé de h.rds fardeaux 
et de grands sacrifices que notre peuple a supportés avec un courage inébranlable. 
Avec une respectueuse reconnaissance, nous nous rendons compte qne le monde sort 
victorieux de cette longue lutte contre les forces d'un militarisme barbare et d'une 
attaque féroce. Le travail de reconstruction pourra être difficile et même pénible, 
mais nous devons l'entreprendre avec la même détermination et le même courage 
irréductibles qui ont soutenu notre conduite durant les années de lutte. A vous et à 
la grande nation dont les intérêts vous sont confiés, je souhaite la l:aotection divine 
dans votre labeur. 

Sur lnotion de sir George Foster, pour sir Robert torden.--Ordonné que le dis- 
cours que Son Excellence a adressé aux deux Chambres du Parlement du Canada, 
soit pris en eonsidération demain. 

Sur motion de sir George Foster, pour sir Robert ]orden, un comité spécial est 
nommé poflr préparer et rapporter avec toute la diligence possible la liste des ruera- 
I,res devant coin,poser les eomités permanents preserits par la r.ègle 10; le dit comité 
devant se composer de 'MM. Reid (Grenville), McKenzie, Calder, 5IcCoig, Middle- 
bro et Robb, et que la partie de la règle 10 qui limite le nombre des membres du dit 
c.,cuitWsoit suspendue en cette occurrence. 

M. l'Orateur soumet à la Chambre le rapport des bibliothéeaires conjoints du 
Parlement, lequel est comme suit : 

RAPPORT DES I3IBLIOTHECAIRES DU PARLE:.IEST. 

A l'honorable Cham.bre des Com»unes: 

Les bibliothécaires conjoints du Parlement ont l'homeur de présenter leur rap- 
port, pour la vacance de 1919. 
Vu le court e.paee de teml, le rapport, des bibliothécaires est néees'sairement 
bref. ' 
Ils ont peu de nouvelles publications importantes à mentidnner. Le service régu- 
lier des postes n'est pas encore rétabli, et les facilités de transport pour les caisses 
de livres laissent encore à désirer. 
Au moyen .du service des postes et avec les frais additionnels ils ont obtenu 
régulièrement les publications sur la législation, les finances et autres ouvrages. 
Les livres achetés immédiatement après le feu de 1916, pour remplacer les col- 
lections détruites, sont encore "en entrep5t et couverts pro" des assurances chez notre 
agent à Londres et ne pourront être expédiés au Canada tant que la bibliothèque ne 
sera pas agrandie. 
Lorsque le local que l'on se propose de consacrer à la bibliothèque dans les ou- 
velles bâtisses du Parlement, sera mis à la disposition des bibliothécaires, le service 
de la bibliothèque exigera une augnentation de son personnel pou:- répondre aux 
demandes des membres du Parlement. 
Ils se sont procuré mm quantité suffisante de Livres bleus et de rapports sur les 
questions 'à l'ordre du jour concernant les problèmes de l'après-guer:'e en Angleterre, 
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en 'rance et aux Etats-Unis; ces publications seront à la disposition des membres, 
au local temporaire du Sénat et de la Chambre des Communes. 
Le 'tout humb]ement soumis. 

A. D. DECELLES, 
Bbli, othéca,[ve général 

]IARTIN GRIFFIN, 
Bbliothécaire parlemerdare. 

Ottawa, 1er septembre 1919. 

M. l'Orateur informe la Chambre, que sur son approbation le sergent d'armes a 
choisi Louis-Charles Paner, é-cr, comnle assistant sergent d'amies pour le cours de la 
-session actuelle du Parlement. 

La Chambre s'ajourne alors à 3.-07 p.m. 

]DGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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SEANCE DU 3IAR':DI, 2 SEPTE.XlBRE 1919. 

M. l'Orateur communique à la Chambre le efiblogramme suivant qu'il a reçu:-- 
VARSoWE, POLOOXE, 2 septembre 1919. 
A L'ORATEUR, 
Chambre des Commuues, 
Ottawa, Ont. 
Au moment solennel où est posée la première pierre du nouveau Parlement cana- 
dien, j'ai l'.honneur de vous exprimer, au nom de la Pologne ressuscitée et libre, mes 
VUX les plus chaleureux pour la prospérité du Canada durant, l'ère de paix inaugurée 
par la eonférence de Paris. 'ous sommes profondément convaincus que les liens 
d'amitié qui ont réuni nos soldats au champ de bataille se resserreront de plus en plus 
dans l'oeuvre pacifique pour le bien-être de nos nations et le bonheur de l'humanité. 
1. J. PADEREWSKY. 
Sir Robert Borden, l'uu des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,--Copie des documents suivants:- 
l. Le Traité de paix entre les alliés et les puissances alliées et l'All_emagne, signé 
à Versailles le 28 juin 1919. 
2. Le protocole su»plémentaire au Traité de paix, signé à Versailles le 2 juin 
1919. 
3. La convention entre les Etats-Unis d'Amérique, la :Belgique, l'empire britanni- 
que, la :France et l'Allemagne, au sujet, de l'occupation militaire des territoires du 
Rhin, signé à Versailles le -°8 juin 1919. 
4. La déclaration des gouvernements des Etats-Unis d'Amérique, de la Grande- 
Bretagne et de la :France, relativement à l'occupation des provinces du l]aln, du 16 
juin 1919. 
5. La réponse des puissances alliées et associées aux observations de la délégatlon 
allemande sur les con'ditions de la paix, 16 juin 1919. 
6. Le traité entre les Etats-Unis d'Amérique, l'empire britannique, la :France, 
l'Italie, le Japon et la Pologne, signé à Versailles lë 2 juin 1919. 
,Sur motion de sir Robert Borden, ordonné que le nom de M. Meighen soit ajouté 
au cotaitWspécial nommé pour préparer et rapporter la liste 'des membres devant com- 
poser les comités permanents de la Chambre en vertu de la règle 10. 
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L'ordre pour la prise en considération de la motion pour une adresse à Son 
Excellence le Gouverneur général en réponse à Son discours à l'ouverture de la session, 
étant lu. 
3I. ïbidden .propose, a.ppuyé par M. McIntosh, 
Que l'adresse suivante soit présentée .à Son Excellence le Gouverneur général 
pour remercier humblemeut Son Excellence du gracieux diours qu'Elle a bien voulu 
£aire aux deux Chambres du Parlement, savoir :-- 

A Son Excellence le Très noble Victor Christian William. duc de Devonshire, marquis 
d'Hlrtington, comte de Devonsbire, comte de ]3urlington, baron Caveudish de 
Hlrdwicke, barou Cavendish de Keighley, chevalier du très noble Ordre de la 
 larretière, un des membres du Très honorable Couseil privé de Sa Majesté, che- 
valier Grand-Croix de l'Ordre très distingué de Saint-Michel et de Saint-Georges, 
chevaqier Grand-Croix de l'Ordre royal de Victoria, Gouverneur général et Com- 
nlandant en chef de la Puissance du Cauada. 

QL'IL PLAISE À VOTRE EXCELLENCE." 

Nous, très fidèles et loyux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada, 
assemblées eu Parlement, demandons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles 
remerciements à Votre Excellence pour le gracieux discours que Votre Excellence a 
 adressé aux deux Cbamlbres du Parlement. 
Et un débat s'ensuivaut, ledit débat est ajourné sur motion de M. McKenzie. 

Du consentement de la Chambre; 
 qir Robert ]3orden propose, qu'il soit résolu, que la résolution paraissant comme 
mesure du gouvernelnent dans ]es Procès-Verbaux du ler courant, comme suit: 
" Résolu,--Qu'il est expédient que le Parlement approuve le Traité de paix entre 
les puissances alliées et associées et l'Allemagne (et le protocole annexé), signé à 
Versailles le 28 juin nfil ueuf ceut dix-neuf, dont copie a été soumise au Parlement'et 
qui a été signé au nom de Sa. M.ajesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires 
y nommés; et que la Chambre l'approuve effectivenmnt:'° soit placée sur le Feuilleton 
des ordres pour être pris eu considératit,u ce jou, 
Et la questîon étant posée sur la motion, elI2 est agréée. 

Sir Robert Borden propose alors, qu'il soit résolu,--Qu'il est expédient que le 
Parlement approuve le Traité de paix entre les puissances alliées et associées et l'Aile- 
magne (et le protocole annexé), signé à Versailles le 2S juin mil neuf cent dix-neuf, 
dont copie a été soumise au Parlement et qui a été signé ,.au nom de Sa Majesté, 
agissa.nt pour le Canadb par les pléuipotentiaires y nommés: et que la Chambre l'ap- 
prouve effectivement. 
Et un débat s'ensuivant, le dit débat est ajourné sur motion de I. 3IcKenzie. 

Sur nmtion de sir Robert ]3orden, résolu,--Que lors'que la Chambre s'ajournera ce 
jour, elle restera ajournée jusqu'à jeudi prochain, à trois heures p.m. 

:La Chambre s'ajourne alors à 5.50 heures p.m., à jeudi l)rochain à trois heures p.m. 

:ED{AR ll. Rtt0DES, 
Orateur. 
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SEANCE DU JEUDI, 4 .EPTEMIBRE 1919. 

PRIÈREs. 

Une pétition est déposée'sur la Table. 

Sir Robert Bordeu remet un message de Son Excellence le Gouverneur général, 
lequel est lu par M. l'Orateur, comme suit :-- 

)EVONSHIRE. 

Le Gouverneur général transmet à la. Chmnbre copie certifiée d'une minute du 
conseil approuvée nomnmnt l'honorable Martin Burrell, seerétaire d'Etat; l'honorable 
John Dowsley Reid, ministre des Chemins de fer et Canaux; l'honorable James A. 
Calder, ministre de l'Immigration et de'la Colonisation; l'honorable Arthur L. Sifton, 
ministre des Douaues et du Revenu de l'Iutérieur, pour agir avec l'Orateur de la 
Chambre des Communes, comme commissaires pour les fins et en vertu des dispositions 
du chapitre 11 des Statuts revisés du Cmmda, 1906, intitulé: "Loi concernant la 
Chambre des Communes" 

HôTEL DU GOUVERNEMENT, 
OTTAW.t, ONT.mo, 2 septembre 1919. 

Sir Robert Borden, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,---Copie d'une lettre'du secrétaire d'Etat pour les colonies, accusant récep- 
tion d'une adresse à Sa Majesté le Roi, de la Chambre des Communes du Canada re 
collation des titres d'honneur à des sujets britanniques résidants au Canada. 

M. Pedlow, du consentement de la Chmnbre, présente un bill (No ), Loi concer- 
nant le jour d'actious dé«grâce, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
Sur motion de sir Robert Borden,--Résolu que la Chanbre: se forme en comité 
général pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il est expédient d'approuver la convention intervenue entre 'les Etats-Unis 
d'Amérique, la Belgique, l'Empire britamfique, la France et l'Allemagne, touchant 
l'occupation militaire des territoires du Rhin, signée à Versailles le 8 juin'mil neuf 
cent dix-neuf, dont copie a été soumise au Parlement, et qui a été signée au nom de 
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Sa Majesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires y nommés; et que la 
Chambre l'approuve effectivement. 

Sur motion de sir Robert Borden,--Résolu que la Chambre se forme en comité 
général pour'prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il est expédient que le Parlement approuve le Traité de paix intervenu entre 
les Etats-Unis d'Amérique, l'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon et la 
Pologne, signé à Versailles'le -08 juin mil neuf cent dix-neuf, dont copie a été soumise 
au Parlement, et qui a été signé au nom de Sa Majesté, agissant pour le Canada, par 
les plénipotentiaires y nommés; et que la Chambre l'al)prouve effectivement. 

Sir Robert Borden propose que la Chambre se forme cn comité général demain 
pour prendre en considération la rélution suivante:- 
Qu'il est expédient de modifier la Loi de la Commission de commerce, chapitre 
trente-sept des Statuts de 1919, en pourvoyant que le salaire annuel du commissaire en 
chef sera de dix mille dollars, et que chacun des autres commissaires recevra un salaire 
annuel de huit mille dollars; tels salaires devant être payés mensuellement à même 
le Fonds du revenu consolid6 du Çanada. 

Sir Robert Borden, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur généra] ayant été mis au fait de l'objet 
de la dite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Que la Chambre se forme en comité général, lundi prochain, pour étudier 
la dite résolution. 

La Chambre reprend alors la discussion sur la motion de M. Whidden, pour une 
adresse à Son Excellence le Gouverneur général 'en réponse à son discours à l'ouver- 
ture de la session. 
Et le débat se continuant,--il est ajourné sur motion de [. Steele. 

La Chambre s'ajourne alors à 6 p.m. 

ED6AR N. RHODES, 
 Orateur. 
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No 4. 

JOURNAUX 
DE Loe 

CHAMBRE 
DU 

DES COMMUNES 
CANADA 

SEAKCE I-)U X EXDId..D[. ., SEPTEMBRE 1919. 

PRIÈRE. 

Le greffier dépose sur la Table le rapport du préposé aux pétitions sur la pétition 
présentée le 4 courant, laquelle est lue et reçue et elle est comme uit:-- 
De la North Empire Insrance (_'ompany. de Winnipeg, Manitoba; pour une loi 
à l'effet de rendre valide et confirmer une élnission de certaines actions de son capital- 
actions jusqu'ici émises et données en échange pour certaines autres actions du capi- 
tal-actions de la Canada Il'est Fire Insurance Company. et pour autres objets,-- 
3I. Blake. 

Sir Robert Borden, du comité spécial nommé pour préparer et rapporter avec toute 
diligence possible la liste des membres devant composer les comités permanents de la 
Chambre durant la présente sessiou en vertu de la règle 10, présente la liste suivante:-- 

Privilèges et Elections. 

Messieurs: 

Armstrong (York), Devlin, ]IcIntosh, 
Blake, D¢herty, ]IcKenzie, 
Boys, Douglas (Stratbcona), McMaster, 
Buchanan, Fripp, Meigheu, 
Bureau, Guthrie, Iowat, 
Cannon, Jacobs, Pbrter, 
Copp, Keefer, Sifton, 
Crothers, Lapointe (lïamotrosl,'a), Tweedie et 
Davidson, Lemieux, Vien.--29. 
Demers. McCoig, 
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I'0 . 
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes. 

]lessieurs : 

Allan, Edwards, Marshall, 
Ames (Sir Herbert), Elkin, Martin, 
Andêron, Ethier, Mernêr, 
Andrews, Fafard, Mewburn, 
Archambault, Fielding, Middlebro, 
Armstrong (Lambton), Fontaine, Molloy, 
Arthurs, Fournier, Morphy, 
]3allantyne, Fraser, Mowat, 
]3éland, Fripp, .Murphy, 
:Blair, Guthrie, Myers, 
]3olton. ]Iarold, Nesbitt. 
]3onnell, Harrison; Nicholson (Algoma). 
]3oyer, Hay. Xicholson (Queens), 
]oy$, ]:[elldêrs, Pa rdee, 
]3ristol, ]-Iepburn, Parent, 
]uchanan, ltoekên, Pelletier, 
Bureau, tIughes (Sir Sain), Porter, 
Cahill, Kay, Power, 
Calder, Keefer, Reid (Grenville), 
Campbell, Lalor, Reid (Mackenzie), 
Cal]llOll, Lnetôt, RiC]lardOll, 
Casgrain, Lapointe (Kamourasl,'a), Ross, 
Chabot, Lapointe (St-Jacques), .qavard, . 
Charlton, Lavigueur, .êguin, 
Clark (Red Deer), Lêduc, ,qhaw. 
Clements, Lêmieux, Sheard, 
Cochrane, Lesage, S ilnpson, 
Cockshutt, Long, Smith, 
Cooper, Mackiê (Edm on ton), Stevens, 
Copp, Mackie (Renfrew), Stewart (Hamilton), 
Crowe, Maclean (.York), Stewart (Lana«k), 
Cruise, MacXutt, Sutherland. 
Currie, MeCoig, Thompson ( lVeybu rn ), 
d'Anjou, McCrea, Thomson (Q u'A ppelle). 
Davidson, McCurdy, Trahan, 
Davis. McGregor, Tudhope, 
Déchène, McLean (Royal), Viên, 
Delisle, McLeod, Wallace, 
Devlin, McQuarrle, Wilson (Saskatoon), 
Doherty, Maharg, . Wilson-,,(Wenworth) et 
Douglas (Cap-Breton), Manlon, Wright.l o5. 
Douglas (Strathcona), Marcile (BaBot), 

Et que le quorum du dit comité  compose de 9.5 membres. 
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No 3. 

Bills Privés. 

][essieurs: 

Ames (Sir I-Ierbert), Foster (York), Papineau, 
Anderson, Fraser, Pardee, 
Armstrong (Yort'), Fripp, Parent., 
Ballantyne, Fulton, Paul, 
Ball, Gauthier, Peck, 
Blair, Glass, Pedlow, 
Blake, . Green, Power, 
]3ourassa, Guthrie, Prévost, 
Boyer, Harrisou, Proulx, 
]3oys, ]Iel,burn, Reid (Grenville), 
Brien, tIocken, Richardson, 
B ureau, Keu nedy, Robb, 
Butts, Laïortu ne, Rowell, 
Casselman, Mackie (Renfrew), Scott, 
Charters, McGibbon (Muslo]«a), Sifton, 
Cronyn, McLean (Royal), Steele, 
Douglas (Cap-Breton), [cLeod, Stewart (Laudatif), 
DuTremblay, Marcil (Bonaventure), Thompson (Hastings), 
Ethier, Iartiu. Tobin, et 
Euler, Pacaud, Wigmore.--61. 
Fortier, 

 Et que le quorum du dit comité se compose de 10 membres. 

NO 4. 

Ordres Permanents. 

][essieurs : 

Armstrong (Lambton), Gervais, Mayrand, 
Brien, Griesbach, Iichaud, 
Burrell, ttartt, h[owat, 
:But.ts, I-Iepburn. Paul, 
Chabot, :Kempt (Sir Edward), Séguin, 
Clarke (Wellington), ][aclean (I'or/), Stacey, 
Cruise, MacNutt, Turgeon, 
Deslauriers, MeGibbon (Argenteuil), Verville, 
Dherty. M«Gibbon (Musl,'oka), Wallace. 
:Duff, ][cIsaac, W:hite (Sir Thomas) et 
Euler, Iarcile (Bagot), Wigmore.--33. 

Et que le quorum du dit comité se compose de 7 membres. 
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:Messieurs: 

:Bowman, Currie, Prévost, 
Brouillard, Fontaine, Reid (Mackenzie), 
:Buchanan, Hocken, Richa rdson, 
:Burnham, Hughes (Sir Sain), Shaw, 
Cardin, Keefer, Verville, 
Charters, Iaclean (Halifax), Whitê (Victoria), 
Clark (Bruce), Michaud, Wilson (Wentworth) et 
Clarke (Wellington), Murphy, Wright.--25. 
Crowe, 

To 6. 
Comptes lub]ies. 

Andrews, 
Archambault, 
:Ball, 
Best, 
:Bonnell, 
Boys, 
Calder, 
Cannon 
Chaplin, 
Chisholm, 
Copp, 
Crerar, 
Crothers, 
Crow{ 
Davidson, 
Demers, 
Devlin, 
Duff, 
Edwards, 
Fripp, 
Fulton, 

2Iessieurs : 

Gauvreau, Parent, 
Green, Proulx, 
(  riesbach, Redman 
T.eobs, Reid (Grenville), 
Kemp (Sir Edward), Ross, 
Lapointe (l(amouraska), Scott, 
Maekie (Renfrew), ,%heard. 
Maclean (Halifax), Sifton, 
3[cCoig, ,qimpson, 
MeCrea, Sinclair ( A ntigonish ), 
McG regor, Spinney, 
McIsaac, Thomson (Qu'AppelIe), 
McMaster, Tobin, 
Maharg, Tremaîn, 
5Ieighen, Tudhope, 
Merner, Tweedie, 
Mewburn, Verville, 
Michaud, Vien, 
:Middlebro, Wigmore.--62. 
Morphy, White (Sir Thomas) et 
Murphy, 

Et que le quorum du dit comité se compose de 21 membres. 
o 7. 

Banques et Commerce. 

Allan, 
Ames (Sir tterbert), 
Argue, 

:Messieurs : 

Edwards, 
Elkin, 
Fie]ding, 

McQuarrie, 
Nfarshall, 
Meigherr, 
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Baldwin, 
Best, 
Bristol, 
Burnham, 
Calder, 
Cardin, 
Casgrain, 
Chaplin, 
Charlton, 
Clark (Red Deer), 
Clements, 
Cockshutt, 
(]owan 
Crerar, 
Cronyn, 
Cm'rie, 
d'Anjou. 
Davis, 
Déchène, 
Demers, 
Denis. 
Desaulniers, 
Deslauriers, 
Douglas ( Strathcona ) , 
DuTremblay, 

Finley, 
Fortier, 
Foster (Sir George), 
Foster (York), 
Gauthier, 
Gladu, 
Glqs. 
Halladay, 
lIenders, 
Iunt, 
Jacobs, 
Johnston, 
Kay, 
Kempt (Sir Edward), 
Kennedy, 
Lang, 
Lavigueur, 
Leduc, 
Léger, 
Lemieux, 
Lesage, 
Loggie, 
Maclean (Halifax), 
McCurdy, 
McMaster, 

Et que le quorum du dit comité se compose 

Middlebro, 
Molloy, 
Nes'bitt, 
Pacaud, 
Papineau, 
Pardee, 
Peck, 
Pedlow, 
Porter, 
Redman, 
IOSS, 
Sexsmith, 
Sinclair (Antigonish), 
Steele, 
Stevens, 
,tewart (Hamilton), 
,utherland, 
Thon, pson (Yukon), 
Tobin, 
Trahan, 
Tremain, 
Tweedie, 
Whidden, 
White (Sir Thonms) et 
Wilson ( Saskatoon ).--.S4. 
de _'21 membres. 

0 8. 

Agriculture et Colonisation. 

Allan, 
Anderson. 
Argue, 
Armstrong (York), 
Armstrong ( Lambfon), 
Arthurs, 
Baldwiu, 
Ball, 
Best, 
Blair, 
Bolton, 
Bourassa, 
Bowman. 
Boyce, 
Brien, 
Brouillard. 
Burre], 
Cahill, 
_Casgrain, 
Casselman, 
Charters, 

]essieurs: 

Fulton, 
Gervais, 
Glass, 
Halladay, 
Harold. 
Hay, 
Henders, 
Hughes (Sir Sain), 
Hunt, 
Johnston, 
Kay, 
ll0X 
Lafortune, 
Lanctôt. 
Lang, 
Léger, 
Long, 
Mackie (Edmo,to-n), 
Mackie (Re,frew), 
Maclean (York), 
Mac:Nutt, 

Molloy, 
Morphy, 
Myers, 
.Nieholson (Algoma), 
Nicholson ( Queens), 
Paul, 
Proulx, 
Reid (Mackenzie), 
Robb, 
Savard, 
Séguin, 
Sexsmith, 
Shaw, 
Sifton, 
Simpson, 
Sinclair ( AnligoniMt ) 
Sinclair (Queens, I.P.-E.), 
Smith, 
Spinney. 
Stacey, 
Steele, 
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Chisholm, 
Clark (Red Deer), . 
Clarke (Wellin.gton), 
Cowall 
Crerflr, 
Cruise, 
Davis. 
Delisle, 
Denls, 
Desaulniers, 
Douglas (Stratlcona), 
]dwards, 
Finley, 
Fournier, 

Sutherland, 
Thompson (Hastings), 
Thompson (Weybu0, 
Thompson ( Yut'on ), 
Thomson ( Q u'Appelle), 
Tremain, 
rtlax 
Wallace, 
Whidden, 
White (Victoria). 
Wilson (Wenb«ortl) et 
Wright.--l¢. 

Et que le quorum du dit comité se compose de 12 membres. 

NO 9. " 

Marine et Pêcheries. 

esseurs : 

lallantyne, Lang, Pelletier, 
Butts, Lapointe (St-Jacques), Rovell, 
Cardin, Léger, Sinclair (Antigonish), 
Chishohn, Loggie. Sinclair (Queens, I.P.-E.), 
Clement. [aniolL Spinney, 
C|ark (Bruce), Martin, Stevens, 
Duff, Munson, Trahan. 
Fielding. McIntosh, Truax. 
Gauvreau, McKenzie, Tudhope, 
Gladu, ï[cQuarrie, Turgeon, et 
Hartt, Nicholson (Oueens), Wignmre.--34. 
I-Iay, 

Et que le quorum du dit comité se compose de 10 membres. 
No 10. 

Mines et Minéraux. 

]lessieurs : 

Arthurs, Green, Nesbitt, 
Blake, Griesbach, Ni'holson (Algoma), 
Bolton, tIarriso.n, Paca ud, 
Bonnell, Hartt, Peck, 
Burrell, Johnston, Pelletier, 
Cahill, Xnox, Prévost, 
Campbell, Lalor, Reid (Mackenzie), 
Cochrane, Lemieux, Sexsmith, 
Coekshutt, Loggie, Smith, 
I)échène, Long, ]?hompson (Yukon) et 
Denis, Marcil (Bonaventure), White (Victorla).--34 
Fort i er, 

Et que le quorum du dit comité se compose de 10 membres. 
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lqo 11. 
Forêts, Cours d'eau et Forces hydrauliques. 

Messieurs : 

Argue, Cooper, Manion, 
Baldwin, Cowan, Miehaud. 
Béland, Ethier, Pacaud. 
Bourassa, Fafard, Power, 
Bowman, Finley, Redman, 
Boyce, Foster (York), Stewart (Hamilton), 
Bureau, Fraser, Thompson (Hastings). 
Campbell, Halladay, Thoml)son (Weyburn), 
Casselman, Knox, White (Victoria) et 
Charlton, Mackie (Edmonton, Wils,m (Sa.'atoon).31. 
Çochrane, 

Et que le quormn du dit comité se compose de lO membres. 
lq'o 12. 

Débats. 

Ballantyne, 
Burlham, 
Chabot, 
Devlin, 
Elkin, 

]Iossieurs : 

Foster (Sir George), Marcil (BonaveMure), 
Kay, [[ unson et 
Lemieux, Richardson.---13. 
McKenzie, 
MeLeod, 
Et que le quorum du dit cotaitWse compose de 5 membres. 

No 13. 

Bibliothèque. 

:Iessieurs : 

An drews, Copl), Meighen, 
Béland, Cronyn, Myers, 
Borden (Sir Robert). Crothers, Pardee. 
Boyer, Foster (Sir George), Rowell, 
Chaplin, Harold, Sheard et 
Clark (Red Deer), Lapointe (Kamouraska), Wbiddeu.--20. 
Cooper, Lemieux, 

Sur motion de sir Robert Borden, le rapport du comité spécial nommé pour pré- 
parer et rapporter avec toute diligence possible la liste des membres devant composer 
les eomités permanents de la Chambre durant la présente session, est adopté. 

Sur motion de sir Robert 'Borden,---Résolu, que les comités permanents de la 
Cambre soient autori»és à s'enquérir de tous les sujet et choses qui leur seront ren- 
6S316 --2 
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voyés par la Chambre, et à faire rapport de temps'à autre de leurs observations et 
opinions sur ces matières et choses, et à envoyer quérir personnes, papiers et docu- 
ments, à l'exception du comité des Débats et de la ]3ibliothèque. 

Du consentement de la Chambre, les bills suivants sont respectivement lus la 
première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre, savoir :- 
Bill (No 3), Loi ayant'pour objet de mettre en vigueur le Traité de paix entre 
Sa 5laje,té et certaines autres puissances.--Sir Robert Borden. 
Bill (No 4), Loi modifiant la Loi d'interprétation.--I. Doherty. 

La 'Chambre reprend alors la discussion sur la notion de -I. Whidden, pour une 
adresse à Son Excellence le Gouverneur général en réponse à son discours à l'ouver- 
ture de la session. 
Ettle débat se continuant,--il est ajourué sur motion de bi. Proulx. 

Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de sir Robert Borden,--Résolu, que l'ordre de la Chambre pour la 
prise en considération des résoluti«ns conceruant l'approbation du Traité de paix ait 
préséance sur toutes autres questions, sauf la présentation des bills, jusqu'à ce que 
cette 6tude soit terminée. 

La Chambre :'ajourne alors à t.ll p.m., jusqu'à lundi prochain. 

EDGAR N. RHODES. 
Orateur. 
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No 5. 

JOURNAUX 
DE LA 
CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

SEANCE DV LUNDI, 8 SEPTEMBRE 1919. 

RÈRE. 

Sur motion de M. Doherty,--Ordonné.--Qu'il soit envoyé un message au Sénat 
pour informer Leurs IIonneurs que cette Chanlbre agira conjointement avec etux 
pour ïormer un comité eollectiï des deux Chambres concernant les impressions du 
Parlement, et que les membres du comité des hnpressions, savoir: Messieurs ]3owman, 
]3rouillard, ]3uehanan, ]3urnham, Cardin. Charters, Clark (Bruee), Clarke (Wel- 
lington), tCrowe, Currie, Fontaine, Hoeken, Itughes (sir Sain), ]eeïer, Maelean 
(Halifax), Miehaud, Murphy, Prévost, Reid (Maekenzie), Riehardson, Shaw, Verville, 
White (Victoria) et Wilson (Wentworth), agiront, à titre de représentants de cette 
Chambre, comme membres du dit comité collectif des hnpressions du Parlement 

Aussi,--Que cette Chambre a nommé MM. Andrews, Iéland, Borden (sir Robert), 
]3oyer, Chaplin, Clark (Red Deer), Cooper, Copp, Cronyn, Crothers, Foster (sir George), 
Harold, Lapointe (Kamouraska), LemietLx, Meighen, M3"ers, Pardee, Rowell, Sheard 
et Whidden, comme comité aux fins d'assister Son Honneur l'Orateur dans la régie de 
la ]3ibliothèque du Parlement, en ce qui concerne les intérêts de la Chambre des Com- 
munes, et pour agir, au nom de la Chambre des Communes, comme membres d'un 
cotaitWeolleetiï des deux Chambres de la Bibliothèque. 

Sur motion de :M. Doherty,--Résolu qu'il soit envoyé un message au Sénat pour 
informer Leurs Honneurs que cette Chambre a nommé 5f-[. Steele, Stewart (Hamilton), 
Tobin et Douglas (Strathcona), pour assister M. l'Orateur dans la régie du restaurant, 
en ce qui concerne les intérêts des 'Communes, et pour agir en qualité de membres d'un 
comité conjoint des deux Chambres pour prendre charge du restaurant. 

[. Rowell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la C'hanabre,---- 
Copie des Décrets du Conseil qui suivent :-- 
C.P. 1200, du 11 juin 1919, approuvant l'article llb de la loi du ;logement de 
l'Ontarlo, comme partie du projet de logement de l'Ontario. 
C.P. 1721, du 14 aoît 1919, approuvant le plan général du logement de la Nouvëlle- 
Ecosse. 
C.:P. 1725, du 18 aoît 1919, approuvant la demande du gouvernement du :Manitoba 
à l'effet de modifier le projet du logement du Manitoba, approuvé le 11 juin 1919. 
68316 --2 
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C.P. 1766, du 23 août 1919, amendement aux principes généraux au projet de 
logement du gouvernement fédéral, touchant le " coût maximum des logements " et le 
"' nombre d'années pour le remboursement des emprunts" 

bi. Doherty, du consentement de la Chambre, présente un ]ill (No 5), Loi concer- 
nant la police, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour 
la prochaine séance de la Chambre. 

La 'Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion de sir Robert ]orden,-- 
Qu'il soit résolu,--Qu'il est expédient que le Parlement approuve le Traité de paix entre 
les puissances alliées et associées et l'Allemagne (et le protocole annexé), signé à Ver- 
sailles le 28 juin mil neuf cent dix-neuf, dont copie a été soumise au Parlement et qui 
a été signé au nom de Sa hlajesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires y 
nommés; et que la Ohalnbre l'approm'e effectivement. 
Et un débat s'ensuivant; le dit débat est ajourné sur motion de bi. Lapointe 
(Içalnourska). 

Chambre s'ajourne alors'à 9.40 p.m. 

F.DGAR N. RHODES, 
Orate«r. 
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No 6. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEAN'CE DU liARDI, 9 SEPTEMBRE 1919. 

PRIÈRE.S. 

Un message est reçu du Sénat informant cette Chambre que les honorables mes- 
sieurs ]Bostvck, ]Boyer, Dennis, Douglas, Godbout, Gordol, Laird, Landry, McHug]a, 
McLennan, Poirier, Power, C.P., Taylor, Turriff et Webster, ont été nomlnés pour com- 
poser un comité chargé d'aider Son tIonneur le Président dans l'administration de la 
]Bibliothèque du Parlement, en tant que les intérêts du Sénat sont concernés, et pour 
gir comme membres du comité conjoint des deux Ç.hambres en charge de la dite 
bibliothèque. 

Aussi,--Un messa.ge informant cette Chambre que les honorables messieurs Crosby, 
Dennis, Dessaulles, De Veber, Domville, Donnelly, Farrell, Forger, Legris, M'cCall, 
[cLean, Pope, Power, C.P., Prince, Ratz, Robertson, C.P., Sharpe. Talbot, Tay]or 
(Leeds), Thibaudeau, Todd et White, ont été nommés pour composer un comité chargé 
de surveiller les impressions du Sénat pendant la présente session et d'agir avec le 
comité de la Chambre des Communes comme membres du comité conjoint des deux 
Chambres en ce qui concerne des impressions du Parlement. 

Aussi,--Un message informant cette Chambre que les honorables messieurs Landry, 
Blain, T]mmpson et Watson, ont été nommés pour former un comité chargé d'aider Son 
Honneur le Président dans l'administration du restaurant du Parlement, en tant que 
les intérêts du Sénat sont concernés, et pour agir comme membres du comité conjoint 
des deux Cham'bres en ce qui concerne le dit restaurant. 

Sur nmtion de M. Middlebro, pour sir Herbert Ames,-Résolu que sir Sam Hughes 
et M,[. Kay, ]Boivin et sir Herbert Ames, soient constitués en comité spécial pour con- 
férer avec un comité semblable du Sénat et agir de concert avec des membres du Sénat 
et de la Chambre des Communes chargé de surveiller la construction et l'aménagement 
du nouvel Hôtel du gouvernement, dans le but de prendre en considération la forme-à 
donner au mouulnent qui doit être élevé à la mémoire du lieutenant-colonel ]Baker. 
ancien député de ]Brome, dans le dit édifice; et qu'un message soit envoyé au Sénat 
pour en informer Leurs Honneurs. 

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion de sir Robert ]Borden,-- 
Qu'il soit résolu,--Qu'il est expédient que le Parlement approuve le Traité de paix entre 
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es puissances alliées et assoeiées et l'Allemagne (et le protocole annexé), signé à Ver- 
sailles le 28 juin mil neuf cent dix-neuf, dont copie a été soumise au iarlement et qui 
a été signé au nom de Sa ]Iajesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires y 
nommés; et que la Chambre l'approuve effectivement. 
Et un débat s'ensuivant; le dit débat est ajourné sur motion de 1I. 5[cGibbon 
(][uskoka). ' 

:La Chambre s'ajourne alors à 10.20 p.m., jusqu'à demain, à 2 p.m. 

F, DGAI N. IHODE$, 
Orateur. 
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SEANCE DI" MERCREDI, lO SEP'FEM:BRE 1919. 
Deux leures p.m. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

1[. ]'Orateur met devant la Chambre,--Les minutes de l'assemblée des commis- 
saires de l'Economie interne de la Chambre des Communes. 

][. Mowat, du consentement de la Chambre, présente un :Bil'l (No 6), Loi modifiant 
le Code criminel (Electrocution), .lequel est4u ,la remière fois et a seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

M. Rowell, t'un des membres du Conseil privé du :Roi, met devant la Chambre,-- 
Copie de certaine correspondance entre sir Robert :Borden après son arrivée en «oEngle- 
terre et le ministère canadien concernant la représentation du Canada à la Conférenee 
de la paix. 

Aussi,-Copie d'un mémoire distribué par sir Robert :Borden de la part des 
premiers ministres des dominions, intitulé: :Les dominions comme parties aux différents 
traités de paix. 

La Chambre reprend alors le dbat ajourné sur la motion de sir Robert Borden,-- 
Qu'il soit résolu,--Qu'il est expédient que le Parlement approuve le Traité de paix entre 
les puissances alliées et associées et l'Allemagne (et le protocole annexé), signé à Ver- 
sailles le 28 juin mil neuf cent dix-neuf, dont copie a été soumise au :Parlement et qui 
a été signé au nom de Sa Iajesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires y 
nommés; et que la Cambre l"approuve effectivement. 
:Et un débat s'ensuivant; le dit débat est ajourné sur motion de M. :Papineau. 

Et à 6 p.m.., 1[. l'Orateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain, à trois p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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I°RIÈRE8o 

Une pétition est déposée sur la Table. 

Le greer dépose sur la Table le rapport du préposé aux pétitions sur la pétition 
présentée le l0 courant, laquelle est lue et reçue et elle est comme suit :- 
De John R. S. Carson, marchand, de la cité de Toronto, comté de York, province 
de l'Ontario, pour une loi de divorce d'avec son épouse Christiana Patience Carson,-- 
:M. Hocken. 

M. Sutherland, du consentement de la Chambre, présente un ':Bill (No 7), Loi mo- 
difian.t la Loi des lalsifieations (concernant ,le gros son et e pet.it son ou le recoupes), 
lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine 
séance de la Chambre. 

La Chambre reprend alors le débat ajourné sur la motion de sir Robert Borden,-- 
Qu'il soit résolu,--Qu'il est expédient que le 1)arlement approuve le Traité de paix entre 
les puissances alliées et assoeiées et l'Allemagm (et le protocole annexé), signé à Ver- 
sailles le 8 juin mil neuf cent dix-neuf, dont copie a été soumise au Parlement et qui 
a été sigmé au nom de Sa Majesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires y 
nommés; et que la Cambre l'approuve effectivement. 
Et la question étant posée sur la motion, 5I. :Fielding propose comme amendement, 
--Que les mots suivants soient ajoutés à la résolution :- 
Qu'en accordant semblable approbation, la Chambre ne cousent d'aucune façon 
à une diminution quelconque de l'autorité autonome actuelle du Dominion, mais dé- 
clare que la question d'établir quelle part, s'i'l en est, que les forces du Canada prendront 
dans une guerre, réelle ou imminente, doit en tout temps être déterminée, selon que 
l'occasion l'exige, par le peuple du Canada par l'entremise de ses représentants au 
Parlement. 
Et le débat continuant; 
Vendredi, 12 septenbre 1919. 
Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division 
suivante :-- 



26 CHAMBRE DES COMMUNES 10 GEORGE V 

:POUR 
]k[essieurs 

Archmbault, 
BélaId, 
Boivin, 
Boye, 
Brouillard, 
Cahi.ll, 
Çnllon, 
Cavdin. 
Gasria% 
Colp, 
d'Anjo,u, 
D6chène, 
Delisle, 
Demers, 
Deuis, 
Dsaulniers, 
Deslauriers, 
Eth ier, 
Eu,ler, 

Fafavd, Leduc, 
Fielding, Légr, , 
FonLaiae, Lemieux, 
Fortier, Lesge, 
Fournier, McGo£g, 
Gauthier, LoCrea, 
Guroau, McGibbon 
Gervais, (Argen,teuil), 
Hunt, McKe.nzie, 
Jacbs, McMaster, 
Kay, Mrcile (Bgot), 
Kennedy, May.ran, 
La fortune, Michaud, 
Lanet6t, MoHoy. 
Lapointe Pacattd, 
(Kam.ouraska), Papineau, 
Lupoin.te Pardee. 
(Saint-Jacques), Parent. 
Lavigueur. Ped,low, 

CONTRE 

Pelletier, 
Prévost, 
Pr.oulx, 
Robb, 
los. 
S«vard, 
SégaHn, 
Sin.caair (Antigonish 
et Guysborough), 
Sinclair (Queeas, 
I. du P.-E.), 
Tobin, 
Trahan, 
Truax. 
Turgeon, 
Verville, 
Vien. 
WhJte 
(Vi.ctoria)--70. 

[essieurs 

Al, l, an, Cooper, Loggie, 
A t»ders.on, Cou an, Long, 
Andrew.s, Cronyn, Maokie (Renffrew), 
A,rgue, CToth.ers, _McNu4t, 
A vmstrong Crowe, M oGi'bbon 
(Lambt0n). Cruise, (Mtskoka), 
Arthurs, Davidson, _MeGregoç, 
Ball, Davis, M, cIntash, 
Best, Douglas ' M.cIaac, 
BLair, (Strathcona), McLean (Royal), 
Bolton. ]dwardp, M,oLeod, 
Boaanel.1, Finley, M.eQuarrie, 
Bowrn an, Foster (York), Manioaa, 
Boy,ce, Fripp, Murtin, 
Brion, Fuite,n, Meighen. 
Buchanan, C_rlss, -Mewburn, 
Burnham, Green, Middlebro, 
Buivts, Griesbach, Morphy, 
Cal,der, Guthrie, Mowat, 
Campbell, Hallday, Munson, 
Casselman, Haold, .Myers, 
-Chaplin, Harris,on, Nesbitt, 
Charlton, Hartt, Nicholon (Queens, 
Charters, Hay, I. d P.-E.), 
C]ark (Brtoe), Henders, Paul, ) 
Clarke Knox, Porter, 
(Wellington), LMor, Redman, 
Cockshltt, Lang, Richardson, 

Rov¢ll, 
Sexsmith, 
Shaw, 
Sheard, 
Sifton, 
Sinpson, 
Spinney, 
Stacey, 
Stevens, 
Stewart 
 Harilton), 
Stewart (Lnark), 
Su4hl.and, 
Thm.pson 
(Weyburn), 
Thonpson 
(Hstings), 
Th,amsol 
(Qu'&ppel,le), 
Trernain, 
Tweedie, 
WMdden, 
XVhite (si Thomas), 
Wigmoe, 
Wi'lson 
(Went.w.orth), 
Wilson 
(Sask atoon), 
Wright--102. 

:Et la question étant posée sur la motion principale, elle est agréée. 

La Chambre sa.ourne alors, à 1.35 a.m. 

:EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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SEA%=CE DU VEN,DREDI, 14 SEPTEMBRE 1919. 

PRI:RES. 

Le greffier dépose sur la Table le rapport du préposé atLx pétitious Sur la pétition 
p:ésentée le 11 courant, laquelle est reçue et lue, et elle est comme suit:- 
De tI. D..Step'hen et autres, de Vaneouver, Colombie-Britannique; priant, la 
 Chambre de venir à une déeision immédiate afin de diminuer le prix de tous les grains 
eultivés au Canada, de prendre sous son eontr61e les entrepôts frigorifiques, et effectuer 
toutes autres mesures aptes h réduire le eofit élevé actuel des choses néeessaires à la 
vie.---M. Sterens. 

Du consentement de la Chambre, les bills suivants sont respectivement lus la pre- 
mière OEois, et la seconde lecture en ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, 
savoir :- 
Bill (No S), Loi modifian la Loi des chemins de fer, 1919.--M. Armtrong 
(Lambton). 
Bill (No 9), Loi modifiant la Loi de la Chambre des Communes et décrétant que 
les jours de scrutin, lors des étections, sont des jours fériés.--M. Jacobs. 

L'ordre du jour étant appelé; 
Du consentement de la Chambre, 
[. Iowell propose.--Que la Chambre retourne aux affaires de 1Routlne; agréé. 

M. 1Rowell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met alors devant la C'hambre, 
--Copie d'un Décret du Conseil, C.P. 1907, du 12 décembre 1919, ordonnant que Sa 
Majesté le Roi soit hum'blement amené à approuver, accepter, confirmer et ratifier un 
Traité de 10aix (et le protocole annexé), pour le Canada et en son nom, signé à Ver- 
sailles le vingt-huitième jour de juin mil neuf cent dix-neuf, entre les puissances 
atliées et associées et l'Allemagne. 

Sur motion de M. Doherty,--Ordonné que les documents déposés devant la Cham- 
bre le 2 courant, .se raportant au Traité de la paix et étant les documents sessionnel 
Nos 41, 4la, 4lb, 41c, 41d, 4le, soient imprimés immédiatement comme documents de 
la session, et que 1,500 copies en anglais soient distribuées, et que la règle 74 soit sus- 
pendue à cette fin. 



98 CHAMBRE D]S COMMUNES 10 GEORGE V 

L'ordre du jour étant de nouveau appelC 
La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une résolu- 
tion touchant l'occupation militaire du territoire du Rhin. 
(En comité.) 
La résolution suiv.ante est ,doptée:-- 
Résolu,---Qu'il est expédient d'approuver la convention intervenue entre les 
Errata-Unis d'Amérique, la Belgique, l'Empire britannique, la France et l'Allemagne, 
touchant l'occupation militaire des territoires du Rhin, signée à Versailles le 98 juin 
mil neuf cent dix-neuf, dont copie a été soumise au Parlement, et qui a été signée 
au nom de Sa Z[ajesté, agissant pour le Canada, par les plénipotentiaires y nomrnés; 
et que la Chambre l',vprouve effectivement. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée. 

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une résolu- 
tion à l'effet de ratifier le Traité de paix entre les puissances al]iées et la Po]ogne. 
(En comité.) 
La résolution sui,ante est adoptée:-- 
]Résolu,--Qu'il est expédient que le Parlement approuve le Traité de paix intervenu 
entre les Etats-Unis d'AraCique, l'Empire britannique, la France, l'Italie, le Japon et 
la Pologne, signé à Versail]es le 28 juin mil neuf cent dlx-neuf, dont copie a été sou- 
mise au Parlement, et qui a été signé au nom de Sa 5[ajesoEé, agissant pour le Cnada, 
par les plénipotentiaires y nommés; et que la Chambre l'approuve effectivement. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée. 

La Chambre s'ajourne alors à 5.03 p.m., jusqu'$ lundi prochain. 
EDGAR N. RHODES. 
Orateur. 
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SEANCE DU LUNDI, 15 SEPTEMBRE 1919. 

PRIÈREs. 
I. Rowell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Cambre, w 
Diagramme préparé par le ministère de la Ii[ie et de la Défense, expliquant l'exposé 
ïait dans la Chambre des Communes le 12, septembre 1919, concernant un état com- 
paratif des gratifications pour services de guerre, en monnaie canadienne courante, 
payées par différents pays, basées sur trois années de services pour le rang de soldat, 
compilé d'après les inforlnations présentement disponibles. 
Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de M. Rowell,Ordonné que cinq cent mille copies (500,000) de l'ex- 
posé du président du Conseil sur la question d'un boni supplémentaire ou d'une grati- 
fication pour services de guerre aux soldats de retour, soient imprlmées immédiate- 
ment, sous forme de pamphlets, d'après .l'édition revisée-du Hansard de vendredi, le 12 
septembre 1919, y compris les tableaux, exposés, etc., et le diagramme expliquant la 
gratification pour services de guerre, déposé sur la Table ce jour, et lue la règle 74 soit 
suspendue à cette fin. 
Du consentement de la C'hambre; 
Sur motion de ]k[. Doherty,Ordonné que 1,000 copies des documents déposés sur 
la Taole le 2 courant se rapportant au .Traité de paix et étant les documents sessionne]s 
:Nos 41, 4la, 41b, 41c, 41d, 41e, soient imprim;és sans délai comme documents session- 
nels et pour distribution, et que la règle 74 soit suspendue à cette fin. 
5I. lowell, l'un des membres du Conseil privé du loi, met devant la C.]aambre,-- 
Copie du protocole de la ligue des nations, avec un commentaire. 
Et aussl,--Copie du pamphlet concernaut le Traité du travai'l et de la paix, coin- 
prenant la Convention du travail et les principes généraux tels qu'incorporés dans le 
Traité de paix (part. XIII, sections 1 et 11, articles 387-4.-07), entre les puissances 
alliées et associées et l'Allemagne, signée .à Versailles le -08 juin 1919. 
:Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés en vertu de la règle 3î :- 
:Par I. Archambault--Ordre de la Chambre,--Etat indiquant:- 
l. :Noms des membres du gouvernelnent qui ont été en Europe, depuis le com- 
mencement de 1 guerre jusqn'au 1er septembre 1919, aux dépens du Canada. 
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.% Combien de voyages chacun de ces membres du gouvernement a faits. 
3. Combien au total out coûté ces différents voyages. 
4. Combien chacun de ces voyages a coûté. 

Par M. Glass--Ordre de la Chambre,--lelevé indiquant :w 
. Quelles sommes d'argent, depuis 1910, ont été affectées ou votées par le Parle- 
ment aux améliorations du havre à Port Stanley. 
2. Dans quelle auuée, s'il en est, des crédits pour ces travaux ont été votés, et 
quelles en .étaient les sommes, respectivement. 
3. Quelles sommes, s'il en est, de ces affectatious ont été dépensées, et quels ont été 
l'objet et la nature des travaux exécutés. 
4. Vu les représentations réitérées qui lui ont été faites par diverses députations, 
vu les pétitions de chambres de commerce, de municipalités et autres corps, recomman- 
dant l'urgence d'améliorations permaneutes du port afin de servir utilement les besoins 
«lu transport, à Port Stanley, si le gouvernenent a, depuis 1910, ordonné à ses ingé- 
nieurs d'étudier les besoins de la situation, et de faire rapport sur la question. 
5. Dans l'affirmative, quelles alnéliorations ont été recommandées, et quel en était 
le coût estimé. 
ç,. Ni l'attentlon du gouvernement a été attirée sur les inconvénients sérieux 
causés aux transports internationaux à Port Stuley, dans les mois de juillet et aofit 
1919, par l'obstruction du dhenal, eu couséqueuce de quoi le vapeur Rooseelt, venant 
de Cleveland, Ohio, a subi des avaries et a été fortement entravé dans le débarquement 
de ses passagers et de sont fret au port. 
7. Quelles mesures, s'il en est, ont été prises par le gouvernement pour remédier à 
ces griefs, et quelles mesures compte prendre  l'effet de rendre le port plus sûr pour 
la réception du trafic maritime et autre qui demande entrée et sortie au port. 

Par 3I. ]Sthier--Ordre de la ('hambre,--Etat démoutrant:w 
1. Quel est le nombre des insoumis .à la Loi du Service Militaire dans le Dominion. 
2. Quel est le nombre des insoumis qui ont été mis en état d'arrestation depuis 
l'armistice, dans chaque province. 
3. Quels sont les noms, l'âge et la religion de tels insoumis. 
4. Quel est le nombre des iusomnis qui ont été condanmés; quelle a été la pénalité 
dans chaque cas; et à qui les « naend:s imposées ont été payées. 
5. Quels sont les noms des officiers chargés de l'arrestation des insoumis dans chaque 
district militaire des différentes provinces; quel est leur salaire ou leur pourcentage 
pour chaque arrestation. 

Les ordres de la Chainbre qui suivent sont rotC:-- 

Par 3[. Lemieux--Ordre de la Chambre,--Copie de tous docmnents, lettres, 
télégrammes et eorrespondanees éehangés entre le ministère de la Marine et des 
Pêcheries et la Commission du port de Montréal, touchant le nouveau règlement 
]Vo 92 augmentant les tarifs de quaiage. 

Par ][. Léger--Ordre de la Chambre,--Copie de tous documents, lettres 
et rapports, et tous autres papiers échangés entre le département des lostes à Ottawa 
et l'inspecteur des Postes à Saint-;ean, :N.-B., touchant la location du bureau de poste 
de Ste-Anne-de-Kent, comté de Kent, Nouveau-]3runsvick. 

Par [. Gauvreau--Ordre de la Chambre,--Copie des listes de paie relativement 
attx travaux du quai de Cacouna-]Sst, comté de Témiscouata, pour les années 1914, 
1915, 1916, 1917 et 1918, quant: (a) à la construction du quai; (b) aux boiseries et 
autres matériaux, et (c) à la construction et à l'Cection d'une clôture à cet endroit. 
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M. Doherty propose que la Chambre passe aux mesures du gouvernement. 
Ft la question étant posée, elle est agréée. 

l-a 
adresse 
turc de 
Et 

Chambre reprend alors la discussion sur la motion de I. Whidden, pour une 
à Son Excellence le Gouverneur général en réponse à son discours à l'ouver- 
la session. 
le débat se continuant,--il est ajourné sur motion de [. Archambault. 

:Du consentement de la Chambre; 
3[. Rowell propose que la Chambre retourne aux présentations des bills; agréé. 

3I. lowell, du consentement de la Chambre, présente alors un ]3ill (No 10), Loi 
l'effet de modifier le ministère du ]étab]issement des soldats dans la vie civile, lequel 
est lu la première ïois, et .le seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance 
de la Chambre. 

Et alors la Chambre s'ajourne [ 10.35 p.m. 

F.DGAR N. RHODES, 
Oratetr. 



A. 1919 MARDI, 16 SEPTEMBRE 3:3 

No 11. 
JOURNAUX 

DE LA 
CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

SEANCE D[" MAq'd)I, 16 SEPTEM:RE 1919. 

PRIÈREs. 

Une pétition est déposée sur la Table. 
]H. iewburn, l'un des membres du Conseil privé du lRoi, pour M. Ballantyne, mot 
devant la Chambre,--Amendement aux règlelnents de la lRadiotélégraphie, Xo 56, du 
25 juin 1919. 
:M. 'Cakler, l'un des membres du Conseil privé du Roi, pour I. Meighen, met de- 
vant. la Chambre,--Décret.s du conseil adoptés entre le "29 janvier 1919 et le 31 juillet 
1919, conïormément aux dispositions de la Loi des tîrres ïédérales--la Loi des oiseaux 
migrateurs--la Loi des Réserves ïorestières et des Parcs ïédéraux--la Loi de la Zono 
des chemins de ïer--la Loi des eaux dans la zone des chemins de ïer--la Loi des ar- 
pentages fédéraux. 
[. Clark (Brute), secrétaire parlementaire p«ur la Milice et la Déense, met de- 
vant la Chmaabre,--Copies de certains décrets du conseil relativement à la politiquo du 
ministère en ce qui concerne le rétablissement, des membres de la ïorce canadienne ex- 
péditionnaire dans la vie civile et établissant certains règlements à leur sujet, qui ont 
été adoptés depuis la deruière session du Parlement., comme suit : 
C.P. 814, du 16 avril 1919, pourvoyant à l'entraînement des jeunes graçons qui se 
sont enrlés en dessous do l'fige militaire de 18 ans. 
C.P. 1040, du 19 mai 1919, limitant la période pendant laquelle les anciens mem- 
bres des ïorces peuvent postuler pour jouir des bénéfices de l'entraînement. 
C.P. 1845, du 10 septembre 1919, un amendement au C.P. 1040, qui décrète que tous 
les anciens memores des ïorces, qui désirent prendre avantage des bénéfices de l'en- 
traînement offert par ce ministère, doivent soumettre leurs demandes pour tel entraîne- 
ment en dedans de trois mois de la date de leur décharge de 1 ïorce expédi.tionnaire ou 
de l'hôpital. 
C.P. 1846, du 10 septembre 1919, donnant autorité au ministère de payer les alloca- 
tions autorisées par C.P. 387, aux anciens .membres des forces qui ont droit à l'entraîne- 
ment en vertu du C.P. 814. 
C.P. 134.9, du let juillet 1919, approuvant un arrangoment entre le ministère et 1o 
se'ice de ]'Hygiène publie des Etats-Unis pour le traitement dans les hôpitaux des 
Etats-Unis d'anciens membres mutilés des ïorces canadiennes résidants dans ce pays. 
68316 3 
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Du consentement de la Chambre; 
M. ]ï)oherty propose que la Cambre procède maintenant aux avis de motions; 
agle. 
L'avis de motion _No 18 étant al)pelé, conmie suit :-- 
" M. 1Redman--lRésolution--Que, de l'avis de la. Cambre, il est désirable de nom- 
nier immédiatement une Cmmission royale pour s'enquérir à fond de toute la question 
du rétab]issement dans la vie civile des anciens membres des troupes d'outre-mer et de 
leurs dél0endants, et pour faire ral)port ". 
M. 1Redman, du consentement de la Chambre, propose que le dit avis de motion soit 
retiré; agréé. 
]ï)u consentement de la Chambre; 
_[. Doherty propose que la Chambre retourne aux motions à l'item des Affaires de 
routine; agréé. 
Du consentement de la Chambre; 
qur nmtiou de M. lowell,--Ordonné que 10.oe)0 copies du document intitulé: 
" Le protocole de la ligue des nations avec un eomnlentaire, " déposé sur la Table de 
la Chambre, le 15 septembre, soit impriné sans dé]ai, et que la l'èe 74 soit suspendue à 
son sujet. 
Aussi,Que 10.000 copies en anglais et 10,000 copies en français du document 
intitulé: " Traité du travail et de la paix, comprenant la convention du travail et les 
principes généraux tels d'incorporés dans le Traité de paix (part. XIII, sections 1 et 
11, articles 387-427) entre les puissances a]liées et associées et l'Allenmgne, signé ì 
Versailles le 28 juin 1919," déposé sur a Table de la Chambre, le 15 septembre, soient 
imprimées sans télai, et que la règle 74 soit. suspendue à leur sujet. 
M. Sifton, du conse,tement de la Chambre, présente un Bill (No 11), Loi modi- 
fiant la Loi de la protection des eaux navigables, lequel est lu la première ¢ois et la 
seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
M. Currie, de son siège en Chambre, ayant demandé pernfission de proposer 
l'ajournement de la Chambre, dans le but de discuter une question d'importance publi- 
que, et dont le sujet est : "' L'Association des gratifications aux soldats rapatriés et l'en- 
trevue de ses représentants avec le gouvernement." 
Il remet alors à M. l'Orateur une déclaration écrite au sujet de la discussion pro- 
jetée, lequel pose alors la question: L'honorable député est-il autorisé à par]er 
Et nulle objection étant soulevée. 
M. l'Orateur dit. alors au député de prop.oser sa motion. 
M. Currie propose alors que la Claam%l'e s'ajourne, maintenant. 
Et un débat s'ensuivant, et continuant.; 
Mercredi, 17 septembre 1919. 
Et la question étant posée sur la motion. 
Du consentement de la .Chanlbre, ladite motion est. rtirée. 
Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de M. Y)oherty,--lésolu que l'ordre pour la reprise du débat ajourné 
sur la motion de M. Whidden, pour une adresse à Son Exeellence le Gouverneu.r général, 
en réponse à son discours à l'ouverture de la session, ait préséance sur'toutes les autres 
questions, exeepté la préseutation, des bi]ls, jusqu'à épuisement. 
La Chambre sajourne alors à 12.50 a.m., jusqu'à deux heures p.m., ce joui.. 
EDGAR N. RHODES, 
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No 12. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEAUX, CE I)U MERC:REDI, 17 SEPTEMBRE 1919. 

Deux heures p.m. 

PR1ÈREs. 

Le greffier dépose sur 'la Table le rapport du préposé aux pétitions sur la pétition 
présentée le 16 courant, laquelle est reçue et lue, et elle est comme suit :- 
De Arthur Leroy Eastcott, de la ville de Pembroke, province de l'Outario, gérant, 
pour une loi de divorce d'avec sou ëpouse Kathleen Magee Eastcott, de la cité de Win- 
nipeg, Manitoba, 5I. Green. 

L'ordre du jour étant appelé; 
Du consentement de la Chambre; 
M. Reid (Grenville) propose que la Chambre retourne aux motions à l'item des 
Afai.res de routine; agréé. 

M. Reid (Grenvi]le), l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente alors,- 
Réponse à un ordre de la Chambre du 19 mars 1919,--Etat indiquant les noms, adresses 
postales, date de nomination de tous les employés du ministère des Cemins de fer et 
Canaux, occupés sur les traversiers ou autrement attachés au service de transfèrement 
dans le détroit de Canso; et .aussi copie de toute correspondance en possession dudit 
ministère ou aux nmins de la Commission du Service civïl relativement à la nomina- 
tion desdits employés. 

L'ordre du jour .étant de nouveau appelé; 
La Chambre reprend alors la discussion sur la motion de 5I. Whiddeu,--Que 
Fadresse suivante soit présen.tée à Son Excellence le Gouverneur général pou.r remercier 
humblement Son Excellence du gracieux discours qu'Ene a bien voulu faire aux deux 
Chambres du Parlement, savoir : 

A Son Excellence le Très noble Victor Christian Wi'lliam, duc de ]ï)evonshire, marquis 
d'Hartington, comte de Devonshire, comte de Burlington, baron Cavendish de 
Hardwicke, baron Cavendish de Keighley, chevalier du très noble Ordre de la 
Jarretière, un des membres du Très honorable Conseil privé de Sa 5Iajesté, che- 
valier Grand-Croix de l'Ordre très distingué de Saint-$Iichel et. de Saint-Georges, 
chevalier Grand-Croix de l'Ordre royal de Victoria, Gouverneur général et Com- 
mandant en chef de la Puissance du Canada. 
68316 
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QU'IL PLAISE À VOTRE ]XCELLEXCE ." 

:Nous, très fidèles et loyaux sujets de Sa Majesté, les Communes du Canada, 
ssemblées en P.arlemen, demandons qu'il nous soit permis d'offrir nos humbles 
remerciements à Votre :Excellence pour le gracietLx discours que Votre :Excellence a 
adressé atLX deux .Ciaambres du Parlement. 

Sur motion de M. Doherty, pour Sir Robert Borden, ordonné,--Que la dite adresse 
soit grossoyée et qu'elle soit présentée à Son :Excellence par CetLX des membres de cette 
Cham])re qui font partie de l'honorable Conseil privé. 

Sur motion de M. Doherty, résolu,--Que ta Chambre se forme en comité général 
demaïn pour prendre en considération les subsides à accorder à Sa ][ajesté. 

Sur nmtion de M. Doherty. réso'lu,--Que cette Chambre se forme en comité général 
demain pour prendre en considération les Voies et [oyens de prélever les subsides à 
accorder à ,Sa Majesté.  

Et à 6 p.m., I. rOrateur déclare la Chambre ajournée jusqu'à demain à 8 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 13. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 
SEANCE DU JEUDI, 18 SEPTEMBRE 1919. 
PRtÈRES. 
Le greffier informe la Chamhre de l'.absence inévitable de l'Orateur. 
5[. ]3oivin, président des cotaitC, prend alors le fauteuil comme orateur supp]éant 
en vertu du statut 'à cet effet. 
Sur motion de [. Doherty, pour Sir Robert ]3orden, secondé par 5[. 5IcKenzle,-- 
Résolu, que lorsque la Chambre s'ajournera ce jour, elle restera ajournée jusqu'à quatre 
heures demain après-midi, par respect pour la mémoire de feue Lady Foster, épouse du 
ministre du Commerce, et afin de permettre aux membres de la Chambre d'assister aux 
funérailles. 

5I. Guthrie, l'ma des membres du Conseil privé du Roi, présente,--léponse à un 
ordre de la Chambre du 7 avril 1919,--Copie de toute correspondance, pétltions et 
autres documents au sujet du transfert du bureau de rinspecteur en chef des Pêcheries 
pour !a.Colombie-]3rltannique de :New-Westlninster à Vancouver. 

Aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre, du 19 nmrs 1919,--Copie de toute cor- 
respondanee échangée en 1918 entre le gouvernement ou un membre quelconque du gou- 
vernement et des représentants du service intérieur relativement à l'augmentation des 
appointements du service civil. 

Aussi,--lRéponse à un ordre de la Cham.bre, du 1 mai 1919,--Etat indiquant:- 
l. Combien de poursuites ont été intentées à des compagnies, maisons ou proprié- 
taires d'entrepôts frogorifiques, pour infraction aux lois des aliments, depuis 1914. 
_o. Combien de plaintes ont été portées contre ces compagnies ou propriétaires. 
3. Quels sont les noms des maisons contre lesquelles des poursuites ont été prises. 
4. Quelles ont été les punitions, amendes ou réprinmndes imposées à ces personnes 
ou nmisons. 
5. Quels sont les détails des poursuites, avertissements ou punitlons imposés aux 
intallations frigorifiques à Montréal, Québec et Trols-lRivières, pendant, les années 
susdites. 

Aussi,--léponse à un ordre de la Chambre, du 24 mars 1919,--lelevé indiquant : 
1. Quels ministres du gouvernement ont fait imprimer et publier leurs discours ou 
alloeutions aux frais du publie depuis le 1er août 1914. 
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2. Combien le gouvernement a-t-il dépensé pour l'impression, la publication et la 
distribution de ces discours et allocutions. 

Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre, du 31 mars 1918,mTableau indiquant: 
--Combiet de particuliers étaient employés dans tout le Service civil du Canada le ler 
octobre 1911. 

Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre, du 13 mai 191.,--Copie de toutes- 
plaintes, correspondance, lettres, ménmires, télégramlnes, etc., échangés depuis le ler 
septembre 1917, entre le ministère des Postes, l'inspecteur des Postes pour la Nouvelle-- 
:Ecosse, et toutes autre ou autres pcrsonnes, au sujet du bureau de p,,ste de Lower 
L'Ardoise, Nouvelle-Ecosse. 

Aussi,--Réponse à uu ordre de la Chambre, du .'23 avril l'lg,--Copie de toutes 
instruction adresées aux inspecteurs des bureaux de poste touchant la nomination 
des maîttres de poste dans les districts ruraux. 

Aussi,--]2éponse supplémentaire h une adrcsse à Son Excellence le Gouverneur 
général, du 1.q mars 1.Hg,--Cpie de t«)ute correspondance échangée entre le ministre 
du Commerce ou des fonctionnaires quel«'onques du gouvernement et le Bureau des 
surintendants des grains et lc Bu]'eau des commissaires des grains, touchant la réqulsi- 
tion du blé en 1916; et une copie du Décret du Conseil l'autorisant. 

Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre, du 19 mars 191.q,--ICopie d'un mémoire 
soumis par le docteur 3[cGill, secrétaire du Winnlpeg Grain ]xchange, au très hono- 
rable Sir George Foster, ministre du Comnmrce, indiquant quelques raisons pour la 
nomination d'un Bureau de surintendant» des grains, laquelle nomination a été par la 
suite décrétée par Décret du Conseil. 

Aussi,--Réponse à une adresse à Son Exeelle.nce le Gouverneur général, du 19 
nmrs 191.q,--Copie du Décret du Conseil autorisant le Bureau des commissaires des 
grains à s'enquérir des élévateurs termini de comté ou pu"olics, du transport, etc., du 
grain Calmdien« au..i, copie de toute correspondance et lettre et tous télégrammes 
' rapportant. 

Aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre, du 19 mai 1919,--1Relevé indiquant :-- 
1. Quelle somme d'argent a été payée par le gouvernement ou par un miuistère ou 
une commission nommée par le gouvernemcnt touchant les emprunts canadiens de 
guerre pour les années 1914, 1915. 191ç,. 1917 et 1918, rcspêctivêmênt. 
2. A qui cet argent a été distribué. 
3. Quels sout les noms des différentes personnes ou compagnies auxquelles ces 
sommes ont été payées. 

Aussi,lRéponse à un ordre de la Chambre, du 1 9 juin 1919,Copie de tous télé- 
grammes, correspondance, pétitions ou autres papiers ou documents en dossier au 
ministère du Service _Naval, depuis le ler janvier 1917, touchant la fermeture et la 
vente des homarderies du littoral dans les Provinces Maritlnles. 

Et Aussi,--1Réponse à un ordre de la Chambre, du 11 juin 1919,--Relevé indi- 
quant :-- 
1. Combien de permis de pêche au verveux et au chalut ont été donnés pour la 
côte du Pacifique et les eaux adjacentes cette année, et quelle est la date de leur 
émission. 
2. Cmbien de permissionnaires sont soldats rapatriés, et quels sont leurs noms. 
3. Combien de perlnis nouveaux ont été accoïdés cette année, et à qui. S'ils ont 
été à des soldats rapatriés. 
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4. Les noms de tous les requérants et le territoire compris dans chaque cas. 
5. Les noms de tous les soldats rapatriés qui ont été les seuls requérants pour 
certaines régions. 
6. Pourquoi on a refusé leurs demandes, si elles ont été refusCs, ou si les permis 
n'ont pas été accordés. 
M. Doherty, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à un 
ordre de la Cham])re; du 31 mars 1919,---4Copie des papiers, archives et documents en 
général relevant de l'affaire " Sa Majesté le Roi, appelant, rs Pierre Edouard Emile 
Bélanger", répondant, actuellement en litispendance devant la Cour Suprême du 
Canada. 
Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés en vertu de la règle 37 :- 
Par M. Archambault,--Ordre de la Chambre :--Etat indiquant :-- 
1. Le nombre des soldats qui ont fait partie de la force expéditionnaire en Sibérie. 
2. Sur ce nombre, combien se sont enrôlés volontairement pour la Sibérie. 
3. Si le gouvernement sait qu'un nombro considérable de melnbres de cette ex- 
pédition ont été embarqués de force à la pointe de la baïonnette, à Victoria, C.-B. 
4. Si le gouvernement sait que certains membre.- de cette force, qui ne s'étaient pas 
enrSlés volontairement pour la Si3érie, ont été traduits ea cour martiale et condamnés 
aux travaux forcés. 
5. Dans l'affirmative, quels sont ces membres et quelle a été leur condamnation. 
6. Combien a coffré l'expédition canadienne en Sibérie. 
Par M. Fripp,--Ordre de la Chambre:--Etat indiquant: -- 
1. Si le gouvernement a loué, à des particuliers ou à des corporations du commerce 
du bois, dans la ville d'Ottawa ou dans le voisinage, les estacades, glissoirs et déversoirs 
des rivières Ottawa et Gatineau, qui jusqu'ici étaient entretenus et administrés par la 
division des travaux de la rivière Ottawa du département des Travaux publics. 
2. Dans l'aIIirmative, quelle est la considération payée pour ce loyer ou ce transfert. 
quels sont les locataires ou acquéreurs, et quelle est la durée du bail ou du transfer 
en question. 
3. Combien avaient-coffré au peuple du Canada les anaéliorations faites dans les 
deux rivlères, y compris l'entretien et l'administration, depuis la construction des tra- 
vaux susdits. 
4. Si l'honorable ]:. B. Carvell a été autorisé par le Parlement à disposer des 
travaux publics, construits et entretenus à même les revenus du Canada? Dans l'affir- 
mative, quand cette autorisation a-t-elle été accordée. 
5. Quelles redevances étaient réclamées des compagnies de bois et autres intéres- 
sés pour l'usage de ces travaux dans les deux rivières, au cours des dernières vingt 
années. 
6. Si ces redevances ont été augmentées pour compenser l'augmentation des frais 
d'entretien et d'adninistration. 
7. Si ces redevances ont été raisonnablement augmentées, la somme des augmen- 
tations n'aurait-elle pas suffi à payer l'entretien et l'administration. 
8. Si des soumissions ont été demandées pour l'acquisition de ces voies fluvlales par 
les compagnies de bois et autres, ou en a-t-on disposé privément. 
9. Quelle disposition est faite quant au grand nombre d employés de cette divi- 
sion des travaux publics, dont plusieurs ont vingt-cinq ans de service. 
Du consetenaent de la Chambre; 
M. Doherty propose que la Chambre procède aux mesures du Gouvernement ; agréé. 
Les mesures du Gouvernement étant appelées, 
2I. Doherty propose,--Que le Bill (No 10), Loi modifiant la Loi du 5[inistère du 
Rétablissement .des soldats dans la vie civile, soit maintenant lu la seconde fois. 
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Et la question étallt posée sur la motion, elle est agréée. 
Le dit bill est, en eouséquenee, lu la seconde fois. 
Du consentement de la Chalnbre; 
Sur lnotion de M. Rowe]],--Ordonllé que le Bill (No 10), Loi modifiant la Loi du 
Ministère du Rétablisselnent des soldats dans la vie civile, et les déerets du conseil 
touchant le travail du Ministère du Rétablissement des soldats dans la vie civile, dé- 
posés sur la Table le 16 septembre, soient référés à un eonlité spécial eolnposé de 
Calder, Arthurs, .]3éland, Bolton, Brien, Chishohn, Clark (Bruee), Cooper, Copp, 
Edwards, Kennedy. Lang, MeLean (l{oyal), Nesbitt, Pardee, Power, Tremain, Tweedie, 
W]lite (Victoria), pour être pris en eonsidération, avec pouvoir d'envoyer quérir per- 
$Ollnes, personnes et rêgistres, d'êXalllinêr les témoins sons Sêrlnênts, et de faire rapport 
de temps à autre, et que la règle 11 soit suspendue à cet effet. 
Du eonselltenmnt de la Chambre; 
Sur lnotion de 5l. Rowell,--Ordonné, que le nom de M. lorphy soit ajouté au 
cotaitWspéeial nolnmé ce jour pour prendre en considération le ill (No 10), Loi modi- 
fiant la Loi du Ministère du Rétablisselnellt des soldats dans la vie civile. 
Du consentement de la Chambre; 
M'. )oherty propose que la ('hambre retourne aux Bills Publies; agréé. 
Les bills publies étant en conséquence appelés, 
M. Pêdlow propose que le Bill (No 2), Loi eoneerllant le jour d.'aetions de grâces, 
soit maintenant lu la seconde fois. 
Et la questiou étant posée sur la nlotion, elle est agréée. 
Le dit bill est e!_ et, nséquenee lu la seconde fois, et renvoyé au comité général de 
la Chambre devant siéger à la proehaiue séanee de la C'hambre. 
L'ordre étant lu pour la seconde lecture du Bill (No 9), Loi modifiant la Loi de la 
Chambre des ComlnunC et alCrCant que les jours de serutins lors des élections, sont 
des jours fériés; 
M. Jaeobs propose que le dit bill soit maintenant lu la seconde fois. 
Et un débat s'ensuivant, 
M. Davidson propose que le dit débat soit ajourné. 
Et la questivll étaut posée sur la dite motion, elle est agréée sur le vote suivant :-- 

POUR: 

Messieurs 

Al,lan, Cowan, McGregor, Stmpson, 
Anderson, Crotahers, Mcsaaco Smith, 
Argue, Crowe, Martin, Steele, 
Armst.rong Davklson, Meburn, Stewrt 
(Lambton), Davis, Morphy, (Hmnilton), 
Arhurs, Foster (York), Mowat, Stewm't (Lanark), 
Ball, Faser, Munson, SutheEand, 
Best, Fult(m, Myers, Thompson 
Blair, G3ass, Nesbitt, (Wey.burn), 
Blake, Green, Nich«lson (Queens, Thompson 
Bnnell, Griesbaeh, I. du P.-E.), (Hastirgs, 
Boyce, Haro]d, Nicho]«on Thompson (Yukon), 
Brien, Harri.son, (Agom.a), Wi,gmore, 
Clder, Hartt, Pul, Wilson 
Csselman., Hay, Porter, (Wentworth), 
Ohp]in, He.nders, Richardson, Wilson 
OEm'ters, Keefer, Rowel], (Saskatoon), 
Clrk (Bruce), Knox, Sexsm-it.h, Wriht--69. 
Cockshutt, McChbon Shaw, 
Cooper, (Muskoka), Sifton, 
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CONTRE : 
_Messieurs 
Baldwin, Gauthie.r, McCrea, Savard, 
Béland, Gauvr¢au, McGibbon Séguin, 
Bourasa, Gervais, (.krgenteuil), Sinclair (Antigoish- 
Btrreau, Hall.aday, McKenzie, et-Guys'borough), 
Chill, Hunt, Maharg, Sinclair (Queens, 
Cardi, n, Jacobs, Michaud, I. d P.-E.), 
Casgran, .]oh,nston, Molloy, Tobin, 
Cwe.rar, Lafortune, Papineau. Trahan, 
d'Anj ou, Lan.ctôt, Paldee, Truax, 
Déchène, Lapointe Pecllow, Turgeon, 
Demers, (Saint-Jacques), Pelletier, Verville, 
Desaulnies, Leduc, Prévost, ":hite 
Euler, Léger, Proulx. ( Victoria)--50. 
Fournier, Lesage, 1Rêid (Mackenzie), 
:Les ordres de la Chambre qui suivent sont wtés:-- 

Par M. tobb, pour 3I. Arebambault :--Ordre de la Chambre,Copie de tous rap- 
ports faits au gouvernement par le docteur R. J. McFall, contrôleur du département 
de la Vie chère. 

Par M. lobb, pour M. Lemieux:--Ordre de la Chambre,--Copie de toute corres- 
pondance échangée entre le gouvernement du Doninion et les divers cabinets provin- 
eiaux relativement à lavancemênt de l'enseignement technique. 
Par M. Gauvreau:Ordre de la Chambre,--lRapport indiquant le nombre de 
patentes de bois et de mines, dans les provinces de la Colom"oie-Britannique et de 
l'Alberta, sur lesquelles on a permis que les arrérages de loyer annuel demeurent impayés 
sans être contremandés, pend.ant les années 1915, 1916» 1917, 918 et 1919; indiquant 
aussi les sommes des différents loyers annuels. 

La Chambre sajourne alors à 10 p.nl., jusqu'à demain à 4 p.m. 

GEORGES H. ]]0IVIIq, 
Orateur suppléant. 
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No 14. 

PROCES-VERBAUX 

D LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 
DU-CANADA 

SEANCE DU VENDREDI, 19 SEPTEM-BRE 1919. 

, heures p.m.. 
Le greffier informe la Chalnbre de l'abseuce iuévitable de FOrateur. 
M. Boivin, président des cotaitC, preud alors le fauteuil comme orateur suppléant 
en vertu du statut à cet effet. 

PRIÈREs. 

Le greffier dépose sur la Table le rai»port du préposé aux pétitious sur la pétition 
présentée le 1S courant, laquelle est lue et reçue, et elle est comme suit :- 
De Millie Wettlaufer (née Berg), du towuship de Zorra-Ouest, eomté de Oxford, 
province de l'Ontario, pom. une loi de divorce d'avec sou épooEx I-Ienry Edward 
Wettlaufer.---.[. S]ieard. 

M. ('aider, du comité spécial sur le Bill (No lo), Loi modifiant la Loi du Ministère 
du Rétablissemeut des soldats dans la vie eivile, présèute le prelnier rapport du dit 
comité, lequel est comme suit :- 
Votre comité reeommande qu'il lui soit perluis que les témoignages et la preuve 
faite devant lui de temps à autre, soient imprimés de jour en jour pour l'usage du 
eomité, et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. 
Votre eolnité recommande aussi qu'il lui soit permis de siéger peudant les séanees 
de la Chambre. 

M. Doherty, l'un des lnembres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,-- 
Copie des Extraits des instruetious à la police fédérale, division du serviee spécial. 

_M. Maclean (Halifax), l'un des ulembres du Conseil privé du :Roi, met devant la 
Chambre,--Tableau des dépenses imprévues depuis la dernière session du Parlement, 
eonformélnent à la Appropriations, 1919. 
Aussi,--:Relevé des maudats du Gouverneur général émis depuis la dernière ses- 
sion du Parlement pour 1919-1920. 
Et aussi,--:Relevé des sommes payées à titre de pensious et d'allocations de retraites 
dans le service civil au cours de l'année termiuée le :31 déeenlbre 1918, montrant le nom, 
le grade, le salaire, l'alloeation aeeordée et la cause de la mise à la retraite de ehaque 
fonetiolmairè mis à sa pension ou qui s'est retl.ré du serviee, et faisant, aussi eon- 
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naître si la vacance a été remplie par avancement ou par nouvel,le nomiuation, et le 
salaire de tout nouveau titulaire. 

Sur motion de bi. Calder, le premier rapport du comité spécial sur le ]3ill (Io 10), 
Loi modifiant la Loi du M:inistère du Rétablissement des soldats dans la vie civile, est 
agree. 

La Chambre se forme alors en comité général pour prendre en considération une 
résolution à l'effet de modifier la Loi de la Commission de Commerce, chapitre trente- 
sept des Statuts de 1919. 
(En coin ifC) 
:La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Qu'il est expédient de modifier la Loi de la Commission de Commerce, 
chapitre trente-sept des Statuts de 1919, eu pourvoyant que le salaire annuel du com- 
missaire en chef sera de dix mille dollars, et que chacuu des autres commissaires rece- 
vra un salaire annuel de huit mille dollars; tels-salaires devant être payés mensuelle- 
ment à même le Fonds du revenu consolidé du Canada. 

1Résolution à rapporter. 

La dite résolution est lue la seconde fois et adoptée. 

M. Doherty, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 12), Loi modi- 
fiant la Loi de la Commission de Ctmnnerce, lequel est lu la première fois, et la 
seconde lecture en est ordmmée pour la prochaine séance de la Chambre. 

La ('hambre s'ajourne al.,r-_" à ; p.m.. jusqu'à lundi prochain. 

GEORGES H. BOIVIN. 
Orateur suppleant. 
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JOURNAUX 

D LA 
CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

SEAOE('E I)U LI'XI)I, 22 SEPTEMBRE 1919. 

PRIÈREs. 

Une pétition est déposée sur la Table. 

M. Guthrie, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,-- 
Réponse à un ordre de la Chambre du 15 septembre 1919,--4Copie de tous documents, 
lettres, télégrammes et correln.dances échagés entre le ministère de la Marine et des 
Pêcheries et la Conmaisslon du ,port de Montréal, touchan¢ le nouveau règlement zVo 
92, augmentant les tarifs de quai.age. 

]ff. Guthrie, du consentement de la Chambre, présente un Bill (No 13), Loi 
modifiant lo Loi des électlons partielles fédérales, 1919, lequel est lu la première fois, 
.et la seconde lecture,en est ordonnée pour .la .prochaine séance de ta Chanbre. 

Les ordres de la Cham"re qui suivent sont yotés en vertu de la règle 37 : 

Par M. Tobin:--Ordre de la Chanbre,--Etat indiquant :--Le nombre total des 
personnes .des deux sexes employées par le gouvernement fédéral du Canada. 

Par ),[. Lemieux :--Ordre de la 'Chambre,--:Relevé montrant :-- 
1. Combien de soldats rapatriés ont obtenu de ]'emploi dans les divers mlnistères 
depuis le ler janvier 1917. 
2. Dans quels ,départements ces soldats rapatriés ont obtenu de l'emploi. 

]ff. :Mowat propose :--Que, de l'avis de a Chambre, ,il est expédient d'aider au rapa- 
triement et au rétablissement dans la vie civile par l'avance d'argent pour donner du 
logement; que ces habitations soient construites ,dans des emplacements urbalns modèles 
ou ville-jardins, un dans chaque province; qu'un terrain ossez grand pour la culture 
maraîchère et potagère soit accordé avec chaque maison; que les occupants ,soient en- 
couragés à acheter leurs tenures par des paiements étendus à vingt ans; et que es pro- 
priétés soient construites <le façon que ,les propriétaires puissent trav, ailler :à domicile 
.avec l'énergie électrique. 
Et un débat s'ensuivant ; la dite motion est retirée du consenteJnent de la Chambre. 
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M. Burnham propose,--Que, de ,l'avis de la Chaiubre, considéraut que la lutte pour la 
vie sYxprime surtout dans le co3t de production et. le coût de consonmation ; considé: 
tant que, de cette lutte constante livrée loour le maintien d'une proportion relative juste 
entre ces deux cofits, il ressort de la confusion, et conséquemment de l'injustice et du 
malaise, il est désirable que la Chambre discute la situation pour appliquer une mé- 
thode scientifique à cette lutte pour la vie au Canada; et considérant qu'il est désira- 
ble que 2'exécutif ou le gouvernement de la nation se eonduise lui-nleme et ,eonduioe les 
affaires d'après cette méthode, afin d'appliquer aux affaires nationales l'ordre et la 
réussite, qui se constatent entre autres endroits, dans un magasin à rayons; Il est 
résolu: qu'un plan défini de gouvernement soit sur ce point soumis au peulle lors des 
élections générales prochaines, et qu'un comité soit nommé à cette fin. 
Et un dé]at s'ensuivant, et la question étaul p,sée sur la dite motion, elle est 
rejetée. 
Le Bill (No 2), Loi concerlmlat ]e jour d'aciolrs de grfices, est considéré en comité 
général, et sur rappor de progrès, le COlnilé «,bcnt l'autorisation de siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la 2hambre. 

Le :Bill (1No 6), Loi nlodifiallt le Code criminel (Elleetrocution), est délibéré en 
comité géuéral et sur rapport .de progrès ,le comité obtient l'autorisatiou de iéger de 
uouveau à la l»rochaine séance de la f'hambre. 

Sur motion de I. 13oherty, la Chalubre .'ajourne à ..1. p.m., dmr respect pour la 
mémoire de f.eu l'honorable lCrancis ('«,chrane. ncmhre pour le district électoral de 
Timiskauliug. qui est décédé ce 
EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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SEANCE Dt" MAIDI, 23 .EPTEMBIE 1919. 

"PIIÈRES. 
Le gretïàer de la Chambre dépose sur la Table le ra.pport du prélOSé aux pétitions 
sur la létition iarésentée le 2 courant, laquelle est reue et lue et elle est comme suit 
De dames Sylvester, de la ci.tWde Toronto, comté de Yorl, province de ]'Ontario, 
pour une loi de divorce davec son épouse M,abel Syl'ester.oE[. Hoclcen. 

:Le :Bill (No 3), Loi .ayant pour objet de mettre en vigueur la Traité de paix entre 
Sa )Iajesté et certaines autres puissances: est lu la seconde fois, considéré en e¢naité 
général, rapporté sans amendement, et renais pour troisième lecture à la prochaine 
séan.ce de la Cham'bre. " 

Le :Bill (No 4), :Loi modifiant la Loi d'interprétation, est lu la seconde fois, con- 
sidéré en comité général et sur rapport de progrès, le 'comité obtient l'autorisation de 
iéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

Le :Bill (No 11), Loi modifiant la Loi de la protection d'es eaux navigables, est 
lu la seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement et renais pour 
Itroisième lecture à la prochaine séance de la Chanbre. 

Le :Bil:l (No ), Loi eonçernant le Jour d'actions de grâces, est de nouveau consi- 
déré en cemité général, r,%oporté avec un amendement, considéré tel qu'amendé, et 
renais pour troisième lecture à la prochaiue séance de la ,Chambre. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de 3I. Saco'bs,--Que le Bill 
(No 9), Loi modifiant la Loi de la Chambre <les Communes, et décrétant que les jours 
de scrutins loxs des électlons sont. des jours fériés, soit nmintenant 'lu la seconde fois; 
Et la question étant posée ur la dite motion, elle est agréée. 
Le dit bill est, en conséquence, lu la seconde fois. 
Sur motion de )I. Doherty, le di.t bill est réïéré au comité des Privilèges et Elec- 
tions. 
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Du consentement de la Clambre; 
Sur motion de :M. Doher',--Résolu que lorsque ta Chaaaabre s'ajournera ce jour, 
elle restera ajournée jusqu'à demain.. à 4 p..n. 

'La Chambre s'ajourne alors à 10.18 p.m., jusqu'à dem,ain à 4 ip.n». 

]DGAR N. RHODES, 
Orcdeur. 
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JOURNJx 

DE LA 

CHAMBRE DES CCIMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MEI,CREDI, 2'24 SEPTEM 
E 1919. 

PRIÈREs. . l*eures p.. 

l'ne .étition est déposée sur la Ta'ble. 

M. Mewburn, l'un de membres du Conseil privé du Roi, met 
--Réponse à un ordre de la Çhaanbre du 23 avril 1919,-Copie:-- rot la Chambre, 
(a) D'une circulaire, censée d'inspiration a'llemande, eontenan, 
et distribuée en cachette aux troupes canadiennes, ;vers le temps de la i suggestions, 
Julien, et dépréciant la carabine canadienne, lle de Saint- 
(b) De rapports par le colonel Prismall, officier brit,'{nnique, indiq _ . 
con-laratifs et de concours entre la carabine :anadielme et la carabin des essais 
(améliorée) Lee-Enfield, les deux utilisant de bonnes et de mauvaises nlui tannique 
nativement, ris airer- 
(c) ]ï)e tous autres rapports ou dvnnées akthentiques comparant les , 
bines quant à ]a rapidité du ïeu, leur exactitude, leur endurance, leur blt cara- 
(d) e rappor*s indiqusnt les diverses marques de munitions ïournieg etc. 
britanniques à leurs propres tropes et aux Canadièns, indiquant aussi le les 
étaient arauvaises., irrégulières de ca'libre, et à douilles trop recuites ou aut 'les 
dangereuses ou inservibles, nt 
(e) D'e rapports ou de alCositions donn,'mt des instan, ces où d'excellentes trm 
du e-¢ice britannique, .armées de la carabine I.ee-:Enfield, subirent des déastres 
raison du blocsge de leurs carabines Lee-Enfield. par les munitions mauvaises.  
(f) De rapports indiquant que les munitions de toutes les nations, tant chez le. 
alliés que chez l'enneani, ont .provo<lué parfois le blocage à cause de défauts ou de 
saletés. 
(g) De rapports sur le retrait, par orda'e des auto'ités britanniques., des marques 
défectueuses de nmnitions. 
(h) De dépositions sur la découverte dans les trou]»es canadiennes afinCs de la 
carabine canadienne, de milliers de cartouc:hes mauvai.ses mêlées aux bonnes, trè 
longtemps après l'ordenn,nce sur le retrait des munitions défectueuses; et l'absence 
de toute munition défectueuse chez les bataillons canadiens armés de la carabine Lee- 
Enfield. 
(i) D'un rapport du colonel Embury, maintenant le brigadier-général Embury, 
et des oflàciers du 28e bataillon canadien, sur la découverte de marques de mauvaises 
68316--4 
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munitions n'élangées avec les bonnes nmaaltigns le matin où ce superbe bataillon se 
distingua lors d'une ex]-.losion de naine sors ses pieds. 
(j) Des raisons donuées par le ninitre de la 51ilice d'alors, en découvrant que 
plusieurs des soldats canadiens étaient onnêtenent et innocemment préjugés contre 
la-carabine c,qnadieuue à la suite de rpl-.orts ennemis qui circulaient con¢re elle, et 
sa d6termination de ne pas demauder I un soldat quelconque, dans ces circonstances, 
de porter une carabine à laluelle il n' faisait pas pleine con£ance. 
(k) De tén:oignages indiquant ction non autorisée de certains particuliers en 
Ang]eterre, qui ont dru'ci des par-ti du verrouillage de la carabine canadienne a <les 
prop<«-tions de fr,gilité extaênle,  inant ainsi la carabine ,près qu'elle eut quitté le 
Canada en état parfait. 
M. Gnthrie, Tuu des memb s du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à un 
ordre de la Chambre du -03 ju 1919,--Cople de tous rapports, correspondance, télé- 
grammes, opinion et au.tres d( mnents touchant la demande de lension fait par Charles 
Walter, un garde du camp (', détention dAmherst, Nouvelle-Ecosse. 
Sir George ]:oster pr, ose que la Cambre procède nmintenant aux Ordres du 
jour ; agréé-. 
L'ord'e du jour est m conséquence appelé. 
:Les bills suivants nt repectivemeut lus la troisibme fois et passés, savoir:- 
Bill (No 3), Lo:, 'ant pour objet de mettre en vigueur le Traité de paix entre 
Sa _Majesté et certai s autres puissauces. 
lJill (Xo 11), modifiant ]a Loi concernan la protection des eaux navigables. 
:Du consente nt de la Chambre; 
Sir George oster pro]-.ose que la Chambre retourne aux motioas à l'item des 
Affaires de rouae; a'réé. 
bi. l'Ora.y r informe la Chambre qu'il a reçu avis d:une va.cance qui est survenue 
dans la rep vntation pour le district électoral d'e Tinaiskaming, par suite du décès 
de l']onora ]:rancis Cochrane, son député actuel. 
Et qu a, en conséquence, ordonné au greer de la Couronne en Chancellerie 
d'énaettre a a nouveau bref d'élection pour le dit district électoral. 
DISTRICT ÉLECTt)Ra, L DE TIMIKAM[NC,. 
Puissance du Canada, 1 
Savoir:  Chambre des Connnunes. 
A I,flonorablê Orateur de la Chanlbre des Communes: 
'ous, soussignés, vous donnons présea]temen.t avis qu'une vacance est survenue 
dns la représentation à la Chambre des Conmaunes pour le district électoral de 
fimiskaming, dans la province de l'Ontario, par suite du décès de l'honorable ]:rancis 
Cochrane, son représentant. 
])onné sous nos seings et sceaux, en la cité d'Ottawa, ce -92e jour de septembre 
1919. 
' CHAS. J. DOHERT%', [L.S.] 
Député por le dstrlct éleoEv¢al de ,q_.adnte-Anne, ][tontréal. 
S. C. MEWBURN, [L.S.] 
Député pour e dlstriet éecto'al de Hamilbon-Est. 
M. Doherty, l'un des membres du Conseil privé <lu Roi, met <levant )a Chambre, 
Correspondance eutre le gouvernement impérial et le gouvernement canadien touchant 
la représentation du Canada à la conférence de la Paix, et les mesures qui seront jugées 
nécessaires pour la ratification du Traité de Paix. 
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r. Guthrie, du eonsentemen¢ de la Chambre, présente un ]3i|I (o 14), Loi modi- 
fiant la Loi de la natura]'iation, lequel est lu la première fois, et la seconde lecture en 
est ordonnée pour la prochaine séance de la Cqaambre. 
M. Ie](enzle propose,--Attendu que la dépêche chiffrée suivante, adressée de 
Winuipeg .par l'honorable Arthur Meighe, un des ministres de la Couronue, au très 
honorable sir ]obert ]3ordeu, premier ministre du Canada, le ou vers le 30 novembre 
1917:-- 
« CANAD[A PACIFIC RAILWAY COMPANY TELEGRAPI-I. 
' WLn-EO, 3(} novembre 1917. 
" Sir ]obert L. ]3orden, 
" Ottawa, Ont. 
"" Duneau Lobby Osier Tottering spasm weapons avenged leaves fracas X[ani- 
toba ordaining, work, towed, imaginative, fracas, Selkirk, batten, dress, blam- 
able, lroven¢her, laedonald antiquarianisn, Spriugfield, Searlatina, pruned, 
ordaining, drifting, nurtured, mentally, woad, paddoek, ampifibologieal, mere- 
trieious, belle. 
" Charge Union Govermnent Comnlittee. 
' "AITHUR MEIGIIEN "; 
et, 
Attendu que ladite dépêche, une ois traduire, se lit comme suit :-- 
«« CANADIAN PACIFIC RAILWAY COIPANY TELEGRAPH. 
WINNIPEG, 30 novembre 1917. 
" Sir lobert L. ]3orden, 
" Ottawa, Ont. 
"Désirerais mille votes généraux de soldats pour le Manitoba, dont trois 
cents pour Selkirk, et le résidu pour être divisé entre lrovencher, [acdonald 
et Springfield, ou la même proportion de division, quel que soit notre alloca- 
tion. 
"" Imputable au comité du gouvernement unioniste. 
' "AITHUR MEIGlï[EN ". 
et, 
Attendu que ladite dépêehe indique l'existence d'ma système génér,-.]isé de manipu- 
lation des rotes, sous la direction et avec l'approbation des ministres de la Couronne, 
afin de vaincre les volontés du peuple canadien telles qu'exprimées aux polls.; et, 
Attendu qu'un 'semblable système de manipulation engage non seulement rhon- 
heur des ministres intéressés mais les droits eonstitutionnels du peulJle; 
Qu'il soit résolu que, de l'avis de cette Chambre, un confitWparlementaire devrait 
être incessamment choisi pour s'enquérir des questions exl2rimées ou supposées dans 
ladite dépêche; et que ledit comité reçoive tout pouvoir et toute autorité voulus pour 
les fins de ladite enquête, y compris le droit d'assigner des personnes et de faire pro- 
duire tous les papiers et doemnents nécessaires. 
Et un débat s'en,suivan% et con.tinuant; 
A 6.25 ]mures p.m., I. ]'Orateur déclare la Chambre ajourn.ée jusqu'à demain 
à  eures 
EDGAR N. RHODE'S, 
Orateur. 

65316--4 
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No 18. 

JOURNAUX 

DE LA 
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SEACE DU JEUDI, ,% SEPTEMBRE 1919. 

PRIÈREs. } 

Le greffier de la Chambre dépose sur la Table le rapport du préposé aux pétitions 
sur la pétition présentée le 24 courant laquel.le est lue et reçue et elle est comme suit :- 
De Charles Elias Vardou, de la cité de Toronto, comté de York, province de l'On- 
tario, pour une loi de divorce d'avec son épouse Georgina Vardon,--M. Hocken. 

L'ordre pour la troisième lecture du Bill' (No 2), Loi concernaut le jour d'actions 
de grâces, étant lu; 
M. Pedlow propose que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois. 
M. MeMaster propose conanae amendement :--Que ledit bill ne soit pas mainte- 
nant lu la troisième fois, nmis qu'il soit référé de nouveau au comité général de la 
Chambre avec instructions de modifier l'article 1 dudit bill en en enlevant les mots 
"onzième jour » dans la troisième ligne et y substituant les mots " deuxième lundi ". 
Et la question étant posée sur l'amendement, elle est agréée sur le vote suivant :-- 

POUR: 

Messieurs 

"Archambault, Duff, Léger, - Pedlow, 
Argue, Ethier, Maclean (Halifax), Pelletier, 
Baldwin, Euler, McGibl3on Prvulx, 
Blair, Fafard, (Argenteuil), Rei.d (Mackenzie), 
Boivin, Fielding, McIntosh, Robb, 
Bourassa, Fournier, M:Kenzie, Ross, 
Bureau, Gauthier, McMaster, Rowell, 
Burnham, Gauvreau, Marcile (Bagot), Savard, 
Cahill, Gervais, Mayrand, Séguin, 
Calder, Green, Mev¢burn, Siftou, 
Cardin, Griesbach, Mihaud, Sinclair (Qteens, 
Casgrain, Halladay, Molloy, I. du P.-E.), 
Chishohn, Hocken, Morphy, Tobin, 
Clark (Red Deer), Hughes (sir Sain), Mowat, Trhan, 
Copp, Hunt, Murphy, Truax, 
Cronyn, Johnston, Myers, Turgeon, 
d'Anjou, Kay, . Pacaud. Tweedie, 
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Delisle, Lafortune, Papineau, White 
Denis, LanctSt, Parent, {Vi.c,toria)--76. 
Desaulniers, Lavigueur, Peck, 

OTRE: 

:Messieurs 

A nderson, Cooper, Long, Shaw, 
Andrews, Cowan, Mackie (Edmontvn), heard, 
Armstrong Crothers, MacNutt, Smpson, 
(Lambton), Crowe, MeCoig, Spinney, 
Arthurs, , t'ruise, M,cCrea, Stac¢y, 
Ball, Currie, M cGregor, Sleele, 
Béland, Davidson, McIsaac, Stevens, 
Best, Demers, Marsball, Stewart 
Bolton, E¢wards, Martin, (Hamilton), 
B,)wnan, Foster {sir George), Meigben, Sutherland, 
Boyce, Foster (York), Middlebro, Thopson 
Boys, Glass, Nicholson (Qteens, (Hastings), 
Brien, Gutbrie, I. du P.-E.), Wigmore, 
Cannon, Harrisou, Nicbolson (Algoma), Wilson 
 "asselman, Henders, Paul. (Wentwortb) 
('harters. Lapointe Reid {Grenville), Wilson 
('lark (Bruce), (Kamouraska). Richar(lson, (Saskatoon)--64. 
Cockshutt, Loggie, Sexsmith, 

La Chambre, eu e«,llSétlUellee, se forme de ll(,uveau en comité général sur ledit 
bill, lequel est rapporté sans amendement. 
.M. Pedlow pro,pose alors que ledit bill soit maintenant lu la troisième fois. 
M. Steele propt,se en amendement :--Que ledit bill ne soit pas maintenant lu la 
troisième fois, mais qu'il soit lu dans six mois de ce jour. 
Et la question étant posée sur l'amendement, elle est agréée sur le vote suivant: 

OUR: 

]k[essieurs 

Anderson, Cockshutt, Maclean (Halifax), Shaw, 
,ndrews, Oo(per, MacNutt, Sheard, 
Armstrong Cowan, McGregor, Sifton, 
{Lambton), Cronyn, McIsaac, Simpson, 
Arthurs, Crothers, McLeo.d, Spinney, 
Ball, Crowe, Manion, Stcey, 
Best, Davidson, Marshall, Steele, 
Blair, Edwards, Martin, Stevens, 
Belton, Elkin, Meighen, Stewart 
Bonnell, Foster (York), Mewburn. (Hamilton), 
Bowrnan, Glass, Middlebro, Suther]and, 
Boyce, Green, Morphy, Thompson 
Boys, Griesbach, Munson, (Hastings), 
Brien, Guthrie, Myers, Thompson (Yukon), 
Buchanan, Harrison, Nicholson (Algoma), Thomsan 
Calder, ' Henders, Paul, {Qu'Appelle), 
Caselman, Hocken, Redman, Wigmore, 
Chabot, Hughes (sir Sam), Reid (Grenvill.e), Wilson 
Charters, Lang, Richadsor, (Wentworth), 
Clark (Bruce), Loggie,  Rowell, Wilson 
Clark (Red Deer), Long, Sexsmith, (Saskatoon)78. 
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CONTRE: 

:Messieurs 

Archambault, Demers, Lapointe Pacaud, 
Argue, Denis, (Kamouraska), Papineau, 
Baldwin, Des.aulniers, I.avigueur, Peck, 
Béland, Duff, Léger, Pedlow, 
Boivin, Ebier, Mackie Pelletier, 
Bourassa, L ler, (Edmonton), Proulx, 
Bureau, I FwIard, McCoig, Reid (Mckenzie), 
Burnbam, Fielding, McGibbon Robb, 
Cahill, Fontaine, (Argenteuil), Ross, 
Cannon, Foster (sir George), McIntosh, Savar.d, 
Cardin, Fournier, McKenzie, Séguin, 
Casain, Gauthier, McMaster, Sinclair (Queens, 
Cbisbolm, Gauvreau, Marcile (Bagot), I. du P.-E.), 
Crerar, Gervais, Mayrand, Tobin, 
Cruise, HalJaday, Mi.chaud, Trahan, 
Currie, Hunt, Molloy, Truax, 
d'An].ou, J ohnston, ,X'owat, Turgeon, 
Déchène, Kay, Murphy, Tweedie, 
Delisle, I,afortune, Nicbolson (Queens, Wbite 
 Lan.ct6t, I. du P.-E.), (Victoria)--73. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. 5[cKenzie,--Que, atten- 
du que la dépêche chiffrée suivante, adressée de Winnlpeg par l'honorable Arthur 
:Meighen, un des ministres de la Couronne, au très honorable sir Robert Borben, pre- 
nier ministre du Canada, le ou vers le 30 novembre 1917:  
« CANADIAN PACIFIC RAILWAY CO-IPANY TELEGRAPH, 
 WINNIPE% 30 novembre 1917. 
" Sir Robert Borden, 
" Ottawa, Ont. 
"Duncan Lobby Osier Tottering spasm weapons avenged leaves fracas 5Iani- 
toba ordaining, work, towed, imaginative, fracas, Selklrk, batten, dress, blam- 
able, Provencher, Macdonald antiquar]anlsm, Sprlngfield, Scarlatlna, prune<], 
ordaining, drlfting, uurtured, mentally, woad, paddock, amphibo]ogica], mere- 
tHc]ous, belle. 
" Charge Uion Government Commlttee. 
" ARTHVR MEIGHEN » î 

et, 

et, 

Attendu que ladite dépêche, une fois traduite, se ]it comme suit :-- 
« CA-ADIAN PACIFI(2 RAYLxVAY COMPANY TELEGRAPH 
"WkXPE, 30 ,ovemhre 1917. 
" Sir Robert Borden, 
"Ottawa, Ont. 
"Déslrerais mille votes généraux de soldats pour le Mauitoba, dont trois 
cents pour Selkirk, et le résidu pour être divisé entre Provencher, Macdonald 
et Springfield, ou la n:ême proportion de division, quelle que soit notre alloca- 
tion. 
"Imputable au comité du gouvernement unioniste. 
"ARTHUR MEIGHEIq "; 

Attendu que ladite dépêche indique l'existence d'un système généralisé de man{ptt. 
lation des votes, sous la d{ree{'on et avec l'approbation des ministres de la Couronne, 
fin de vaincre les volontés du peuple canadien telles qu'exprimées aux polls; et, 
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Attendu qu'un semblable système de manipulation engage non seulement l'hon- 
neur des ministres intéressés mais les droits constitutionnels du pcuple; 
Qu'il soit résolu que, de l'avis de cette Chambre, un comité parlementaire devrait 
être iucessamment choisi pour s'enquérir des questions eprimées ou supposées dans 
ladite dépêche; et que ledit comité reçoive tout pouvoir et toute autorité voulus pour 
les fins de ladite enqu.ête, y compris le droit d'assigner des personues et de faire pro- 
duire tous les papiers et documents nécessaires. 
Et le débat continuant, 
V,,ndr,'dl, 26 septembre 1919. 
Et le débat se poursuivant, ledit débat est ajourné sur motiou de 2I. Robb. 

La Chambre s'ajourne a,lors à 1:L45 a.m._ 

EDGAlt N. ltHODES, 
Oral;er/t. 
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No 19. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEAXCE I)[" VEN-DIEDI, _o6 SEPTEMIBIE 1919. 

PRIÈRES. 

M. Mac]ean (Halifax) propose,Que la Cham.bre se forme en comité général 
lundi prochain pour prendre en considération la réso.lution suivante:- 
Qu'il est expédient de présenter une mesure à ]'effet de modifier la Loi du Service 
civil, 1918, et de décréter:-- 
Que les dispositions de ladite Loi touchant les emplois temporaires, les destitu- 
tions, démissions, heures de travail, rapports annuels, règlements, examens, classifica- 
tion, nominations, pron:otions, pernmtations et compensations soient modifiées, et 
que des dispositions soient couchées pour la rec]assification du Service civil, et pour 
toute dépense supplémentaire qui pourrait découler de cette rec]assification. 

f. Maelean (I-Ialifax), l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors 
la Chambre, que Son Excellence le Gouverneur général ayant été nais au fait de 
ladite résolution la recommande à la Cllahbre. 
Résolu,--Que lundi prochain la Chambre se forlnera en comité général sur ladite 
résolution. 

M. 2Iaelean (Halifax), pour Sir George Foster, propose,--Que la Chambre ee 
orme en comité généra] lundi prochain pour prendre en considération la résolution 
suivante :- 
Qu'il est expédient de modifier le paragraphe Sept de l'article Quatre-vingt- 
quinze de la Loi des grains du Canada, telle qu'édictée par l'article Trois du cha- 
pitre Quarante des Statuts de 1919, en décrétant que si, dans toute année après l'année- 
récolte terminée le 31 août 1919, le surplus total du grain trouvé dans un élévateur, 
lors de l'inventaire, dépasse un quart d'un pour cent de la quantité .brute du grain reçu 
dans l'élévateur pendant l'année-récolte, cet excédent sera vendu annuellement par le 
]3ureau des con:missaires des grains, et ]es recettes seront payées à ce bru'eau. Ces 
recettes devront être appliquées aux frais administratifs de la Loi des grains du 
Canari.a, de toute façon que le Gouverneur en conseil pourra déterminer. 

:M. Maelean (Halifax), l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors 
la Chambre, que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de 
ladite résolution la recommande à la Chambre. 
1Résolu,--Que lundi prochain la Chambre se forme en comité sur ladite résolu-- 
tion. 
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L'Ordre du jour étant appelé; 
Du consentement de la Chambre; 
Z[. Meighen propose que la ('hambre retourne à l'item, Présentation des Bills. 

3I. Meighen, du consentement de la Chambre, présente alors un Bill (No 15), Loi 
modifiant la Loi des terres fédérales, lequel est lu la première fois, et la seconde 
lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de ta Chambre. 

:L'Ordre du jour étant de nouveau appelé; 
Le Bill (No 4), Loi modifiant la Loi d'interprétation, est de nouveau délibéré en 
comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 

I.e Bill (lk'o 13), Loi modifiant la Loi des élections partielles réalCaies, 1919, est 
lu l.a seconde fois, considéré en comité général, rapporté sans amendement et remis 
pour troisième lecture à la prochaine séance de la Chambre. 

Le Bill (No 14), Loi modifiant la Loi de naturalisatiom 1919, est lu la seconde 
ois, eonsidéré en cotaitWgénéral, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et 
passé. 

:La Chambre s'ajourne alors à '5.10 p.m., jusqu'à lundi prochain. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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JOURNAUX 
DE LA 
CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

SEANCE DV LUNDI. 29 SEPTEM:BROE 1919. 

PRIÈRE.% 

M. l'O;ateur informe la Chambre,--Que le greffier a déposé sur la. Talble le premier 
rapport de l'examinateur des pétitions, lequel est lu comme suit :- 
Conformément à la règle 9ff, l'examinateur des pétitions pour bills privés a l'hon- 
neur de présenter son premier rapport :- 
Votre examinateur a dûn:ent examiné la pétition suivante pour bill privé, et a 
constaté que toute les prescriptions requises par la règle 91 ont été suivies, savoir :- 
De la North Em.pire Fire Inçtarance Com.pany de Winnlpeg, Manitoba, pour une 
loi à l'effet de rendre valide e confirmer une émission de certaines dêbentures de son 
capital-actions, ci-devant émises et données en échange pour certaines autres actions 
du capital-actions de la Canada West Fire Insuranv Company et pour d'eutres objets. 

Le greer dépose sur la Table le bill suivant :-- 
]3ill (o 16), Loi concernant Tbe Nortb Empire Fir'e InuroEnce Comq)any.--3[. 
Blake. 
Ledit bill est, en conséquence, lu la première fois, et la seconde lecture en est 
,ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre, conformément à -la règle 99. 

f. 'Oa[der, du comité spécial sur le Bil'l (No 10), 'Loi modifiant la Loi du ministère 
du ]établissement des soldats dans la vie civile, présente le second rapport de ce comité, 
lequel est comme suit : 
Votre comité recom.lnande que son quorum de onze (11) membres soit réduit a 
huit (8). 
Du con:entement de là Chambre, ledit rapport est adopté. 

Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de M. Calder,Ordonné, que le nom .de [. McGregor soit substitué à 
celui de M. Tren»ain sur le comité spéciaq sur le ]ill (No 10), Loi modifiant la Loi du 
minisoEère du létablissement ,des soldats dans la vie civile. 

Sir George Foster, l'un des membres du Conseil privé du loi, met devant la 
Chambre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,---apport du recense- 
ment de l'Industrie, 1917. Part. 1V. Section 1, 13oi d'uvre, Lattes, t/ardeaux, etc. 
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5I. 5[aclean (ttalifax), l'un des membres du 'Conseil privé du Roi, met devant la 
Cham'bre,--:Rapport du surintendant des Assurances pour le Canada, pour l'année se 
terminant le 31 décembre 1918. Vol. ], Conpagnies d'assurance .autres que sur la vie. 
Il met aussi devant la Cambre,---Copie du décret du Conseil, C.:P. 1485, du 15 
juillet 1919:--èglements concernant un boni pour la vie chère, en faveur des fonc - 
tionnaires du service civil du Canada. 

:Les ordres de la Chambre qui suivent sont adoptés:-- 

Par 3[. ZIcKenzie, pour M. Sinclair (Autigonish et Guysborough):--Ordre de la 
Chambre,--Cpie de toute corre.pond.ance et autres papiers et documents en la pos- 
session du gouvernement ou de la commission du Servive civil se rapportnt à la natal: 
nation d'un maître du havre pour le port de Canso, N.-E. 

Par BI. Robb, pour M. Arehambault:--Ordre de la Claambre,--Etat indiquant 
relativement ì l'hôpital militaire de Sainte-Anne-de-]3ellevue, (1) le coût de l'hôpital ; 
(2) le nombre des patients hospitalisés et traités jusqu'ici; (8) ses frais d'entretien 
jusqu'ici, quant (a) au charbon, (b) au bois, (c) à l'électricité, (d) aux vivres, (e) à la 
lingerie, (f) aux médicaments, et (g) aux fêtes mondaines et récréations; (4) le coût 
du théâtre installé dans l'h3pltal; (5) les noms des médecins, officiers, infirmières et 
soldats des services généraux, avec indication de veux qui ont été au front et de ceux 
qui n'y ont pas été, et de la nationalité et de la religion de chacun ; (6) le salaire ou 
appointements de chacun ; (7) les noms et les appointements des chapelains de l'h0- 
pital. 

Par 3I. Robb, pour I. :parent :--Ordre de 1,a Chambre,--Copies des contrats, lettres, 
télégrammes, plans, etc., échangés entre la Commission du Transcontlnental ou le 
gouvernement et la cité de Québec, les différentes compagnies de transport, la Com- 
nfisslon du por de Québec, ou toute autre personne, corporation ou compagnie, depuis 
1910, jusqu'ici, touchant la construction d'une gare au marché Champlain, dans la cité 
de Québec, et la construction, dans ladite cité, de quais, docks, élévateurs, pour faci- 
liter le transport des grains de l'Ouest, par voie du port de Québec. 

:Par i. Robb, pour ]I. :Parent :--Ordre de la Chambre,----'Copies de lettres, plans, 
contrats, décrets du Conseil, etc., échangés entre le gouvernement ou la Commission du 
Transeontinental et la compagnie de chemin de fer du :Pacifique-Canadien, relative- 
ment à (a) la construction, par cette compagnie, d'une gare dans la cité de Québec, au 
:Palais; (b) aux conditions d'exploitation de ladite gare par le chemin de fer Trans- 
continental ou par les chemins de fer de l'Etat. 
:Par -. lobb, pour 2i. :Paren,t :--Ordre de la Cazmbre,opies de documents, let- 
tres, plans, etc., échangés entre le gouvernement et toute personne, commission ou com- 
pagnie, touchant la con«truction, 4ns la cité de Québec ou dans la banlieu, d'un tunnel 
facilitant l'entrée du Transcontinental ou de tout autre chemin de fer dans ladite cité. 

:Par 5i. lobb, pour 2I. :Parent :--Ordre de la Chambre,--Copies de documents, let- 
tres, plans, etc., soumis par la Connnlssion du port de Québec depuis 1910, juu'ici, tou- 
chant la construction de quais, docks, élévateurs, entrepôts frigorifiques et aménage- 
ments de tête de ligne dans le port de Québec pour le transport par eau et par terre. 

:Par 31. :Proulx, pour M. :Parent :--Ordre de la Chambre,--Copies de documents, let- 
tres, plans, contrats, etc., échangés entre le gouvernement et la cité .de Québec, ou toute 
autre corporation ou compagnie de construction ou de transport, ou toute personne, 
relativement ì la construction ou à la non-construction d'un barrage sur la rivière 
Saint-Charles, dans la cité de ..uébec. 
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Par M. (;auvreau, pour bi. Broui'llard :--Ordre de la Chambre,--opie de tous télé- 
grammes, lettres et autres eorrespondanees et documents éehangés entre ]f. Boulay, 
ex-député aux Communes, et le ministère des Postes, touchant les bureaux de poste de 
Sayabee et de Sayabee Station. 

Sir Sain Hughes propose,--Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour un relevé 
indiquant : (a) Les pees canadiennes par 'bataillon et autres unîtés subordbnnéês dans 
chacune des batailles suivantes: Saint-Julien, Festubert, Given.shy, Zillebêke, Hauteurs 
de Yin5", Parvil.liers (ou Fouqueseourt), Pas.ehendaele, Arras, Drueourt, Quéant, 
Çam-brai et ïIons? (b) L'effectif de chaque bataillon ou unité immédiatement avant 
l'entrée dans chacune des batailles susdits ; (c) le nombre des renforts ajoutés à chacun 
des dits bataillons ou unités pendant, la bataille, dans chacun des enga,gements susdits ; 
(d) L'effectif respectif d.e 6haeun .desdits bataillons ou unités après la fin de chacune des 
batailles susdits; (e) Les plans et la conduite de chaque action, y compris les ineidenCs 
et les événements qui amenèrent et affectèrent chaque bataille et l'organisation des 
troupes. 
:Et un débat s'ensuivant; 

A 3._00 heures p.m., ïI. l'Orateur déclare la séance suspendue durant bon plaisir, 
afin de souhai.ter la ,bienvenue à la Chambre des Communes au Très Honorable VicomEê 
Finlay, ci-devant Lord Chancelier en Angleterre. 
Le Vicomte Finl,ay étant. arrivé, ïl est reçu par M. l'Orateur par un bref discours, 
a.uquel il répond d'une façon appropriée. :Le Très Honorable Sir Georgê :E. Fostêr, 
agissan¢ comme leader de la Chambre, l'IIonorablê C. J. Doherty, ministre de la ffusticê, 
et M. D. D. ]IcKenzie, le chef de l'Opposition, exprimèrent aussi brièvemen,t le plaisir 
de la Ch.n ère de recevoir sa visite et offrent leurs meilleurs souhaits au distingué 
visiteur. 

Et la Chambre ayant repris la séance; 
Le débat sur la motion de Sir ,qam Hughes est continué. 
Et la question étant posée sur la dite motioa, elle est agréée. 

M. Fripp propose,--Que la Chambre est d'avis que tous ceux qui 6nt fait du service 
outre-nler dans l'armée expéditionnaire canadienne, y compri.s les réserves britanniques 
au Canada, ont droit de recouvrer une posture finaimièrê aussi avantageuse qu'elle 
l'Cait lors de leur enrôlement, au moyen (a) de leur réintégration dans leurs anciennes 
fonctions par les patrons, (b) de leur nomination, de préférence à tout autre postu- 
lant., aux positions extérieures et intérieures du service public du Canada s'ils pos- 
sèdent les aptitudes voulues, et sans subir d'examen académique, (c) de la réception 
d'une rente annuelle, pendant un temps limité, et susceptible d'augmenter leur puis- 
sance de gagner, si cette dernière est réduite en conséquence d'une incapacité résul- 
tant du service outre-mer, et jusqu'à concurrence de la somme qu'ils pouvaient gagner 
lors de l'ênrôlement; et qu'une législation pourvoyant aux dispositions de la résolution 
présente soit adoptée au cours de la session acttiel!e. 
:Et un débat s'ensuivant; 
M. Doherty propose en amendement,--Que ladite motion soit référée au comité 
sur le Bill (o 10), Loi modifiant la :Loi du ministère du Rétablissement des soldats 
dans la vie civile. 
:Et la question étant posée sur l'amendement, elle est agréée. 

M. Thomson (Qu'Appelle) propose,--Que, de l'avis de la Chambre, il est désirable 
d'imposer une limite au temps pendant lequel les membres peuvent parler à la Chambre 
et au comité général .de la Chambre. 
:Et après débat, la question étant l)»ée sur ladite motion, elle est rejetée. 
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M. 1Richardson propose,--Qu'il soit émis un ordre de la Chambre pour,---Copie de 
toute la correspondance relative à la destitution de James Conner, du double poste 
qu'il occupait à Snowflake, Manitoba, au service des Douanes et de l'Immigration. 
Et après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est agréée. 
Sir Gem:ge Foster propose,--Que la Chambre se forme en comité général demain 
pour prendre en considération la résolution suivante:- 
Qu'il est expédient de décréter que les pouvoirs, devoirs et droits de la Commission 
canadienne du blé (nommé par le Gouverneur en conseil sous l'empire des dispositions 
du Décret du Conseil du trente et un juillet lnil neuf cent dix-neuf. C.P. No 15.9, 
indiquées dans ledit décret du conseil et dans les décrets du conseil du sept août mil 
neuf cent dix-neuf, C.P. No 165!, et du dix-huit aoùt nfil neuf cent dix-neuf, 
No 1741), du confitWexécutif, du président et des membres de ladite Commission et de 
la Commission dt chelnins de fer du Canada, soient maintenus en pleine vigueur 
pendant la période de dix-huit mois à dater de l'adoption de la présente législation; et 
que le Gotverneur en conseil aura pendant ladite période pouvvir de remplir toute 
v.acance à la présidence ou aux commissariats desdites e«,mmissions, et de faire tout 
règlement qu'il pourra juger nécessaire ou opportun pour l'expansion, la conduite ou 
l'admifistration des affaires de ladite ('ommissiou. 

Sir George Foster, l'un des menti»res du 'Conseil privé du Roi, informe alors la 
(hambre qné Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 
1Résolu que la Chambre se forme en comité général demain pour prendre en consi- 
dération ladite résolution. 

Sir George loster propose,--Quc la Chambre se forme en comité général demain 
pour prendre en considération ]es résolutlons suivantes:- 
Qu'il est expédient de décréter :-- 
1. Que les pouvoirs, devoirs et droits du Bureau des surintendants des grains du 
Canada--nommé par le Gouverneur en conseil sous l'empire des dispositions du décret 
t]u conseil du onze juin mil neuf cent dix-sept (C.P. No 1;04), lesquels sont énoncées 
dans ledit décret et dans les décrets du conseil .du vingt-troi.s juillet mil neuf cent dix- 
sept (C.P. No 2014), du douze octobre mil neuf cent dix-sept (C'.P. No 2.1), et du cinq 
septembre mil neuf cent dix-huit (C.P. No. 2153), qui le modifient--et d,u Conseil 
exécutif, du président et des membres dudit ]3ure,qu, soient maintenues en pleine 
vigueur, en tant qu'il est nécessaire ou opportun pour liquider et terminer les affaires 
non terminées qui en découlent ; et 
2. Que la garantie et l'entreprlse données par le Gouverneur eaa conseil--sous 
l'empire des dispositions d'un Décret du 'Conseil du quatorze août mil neuf een¢ dix- 
huit (Ç.I . *o 2001), lequel garantit et entreprend, au nom de Sa 5[ajesté, pour tous 
mare]ronds de grain et baaques faisqnt affaires sous l'empire des dispositions de la 
Loi des ban,ques, par l'entremise d'agents autoriss, à aecepter des marchands de grains 
ou des banques déCenant des effets sur ce grain, le tout ou partie quelconque de la 
récolte de blé de 1918, de faire des paiements au prix fixé par le Bureau des surinten- 
dants des grains du C:a.nada, plus le service des intérêts, au cas où le gouvernement 
britannique ou ]es aures gouvernements al.liés outre-mer ne prévoiraient pas l'achat et 
le paiement de ce blé lorsqu'il .sera prêt à la livraison aulx ports laeustres et. autres 
endroits ordinaires de livraison--soient ratifiées, eonfirmées et. maintenues én vigueur. 

Sir George Fos-ter, l'un des membres du Conseil privé du loi, informe alors la 
Oambre que Son Excellence le Gouver, neur général, ayant été mis au fait des dices 
résolutions les recommande à la Chambre. 
]ésolu que la Chambre se forme en comité gnéral demain, pour prendre en eon- 
sidération lesdites réslutions. 
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Le Bill (,No 13), Loi modi£ant la Loi des éleetions partielles fédérales, 1919, est 
lu la troisième foi.s et passé. 

La Chambre se forme en comité générM pour prendre ea considération une résolu- 
tion à l'effet de modifier le paragraphe sept de l'article quatre-vingt-quinze de la Loi des 
grains du Cauada, telle qu'édictée par l'article trois du chapitre quarante des Statuts 
de 1919. 
(En comité). 
La résolution suivaute est adoptée.:-- 
Qu'il est expédie.ut de modifier le paa'graphe Sept. de l'article.Quatre-vingt-quirrzo 
de la Loi des graius du Cana]a, telle qu'édictée par l'article Trois du chapitre Quarante 
des Statuts de 1919, en alCrCant que si, dans toute année après l'anuée-récolte termin6e 
le 81 aoît 1919, ,le surplu.s total du grain trotteWdans uu élévateur, lors de l'iuventaire, 
dépasse un quart d'un pour cent de la quantité brute du grain reçu daus l'élévateur 
pendant, l'année-réeolte, cet exeédent sera vendu annuellement ,par le Bureau des com- 
a iseaircs des grains, et les recettes seront .payées à ce bureau. Ces recettes devrons 
être appliquées aux frais administratifs de la Loi des grains du Canada, de toute faço 
que le Gouvernera" en omseil pourra déterminer. 

lésolution h rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée. 

Sir George Foster, du consentemeut de la Cmmbre, présente alors un Bill (No 17), 
Loi modi£ant la Loi des grains du .Cmada, lequel est lu la. première fois, et la seconde 
lecture en est ordonnée pour la prochaine tséance de la Chambre. 

La Chambre se forme en comité général pour prendre eu considération une cer- 
taine résolution à l'effet de modifier la Loi du Service civil, 1918. 
 En coin ilC. 
La résolution suivante esoE adoptée:-- 
:Résolu,--Qu'il est expédient de présenter une mesure à l'effet, de modifier la Loi 
du Service civil, 1918, et de 15ourvoir :- 
Que les dispositions de ladite Loi touehaut les emplois temporaires, les dest.itu- 
tions, démissions, heures de travail, rapports aunuels, règlements, examens, classifica- 
tion, nomimtions, promotious, permutations et eompensations soieut modifiées, et 
que des dispositious soieut cou.ehCs pour la reelassifieation du Service civil, et pour 
toute dépense supp]émentaire qui pourrait alCouler de cette reelassifieation. 

tésolution h rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la seeoude fois et agréée. 

M. Maclean (Halifax), du consentement de la Chambre, présente alors un Bill 
(No 18), oi n_odi£ant la Loi du Service civil, 191S, lequel est lu la première fois 
et la seconde lecture en est ordolmée pour la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne alors à 10 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 21. 

JOURNAUX 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEAXNïCE D" MRDI, 30 SEPTEM']3RE 1919. 

PRIRES. 

Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de ]I. tlak.e,--lésolu, que vu la pério4e ,avancée de la session, les 
règles 103 et 115 ,soient suspendues au sujet du ]3ii] (:No 16), Loi concernant  l,arth 
Empire F{re Is'uratce Company. 

M. ]Iewburn, du consentement de la Chambre, présente un till (1o 19), Loi modi- 
fiant ja Loi de la ]l.ilice, lequel es$ lu la première ïoi.s, et la seco4e lecture en st 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chanbre. 

La Chambre se forme eu e,onlité général pour prendre en considération certaines 
ésolutdons concernant ]es pouvoirs, devoirs et. droits de la Commission des Surveillants 
du Commerce de grain d Canada.  

(En 

Les résolutions suivantes sont ad.optées: 
Résolu,--Qu'il est expédient de décréter :-- 
1. Que les pouvoirs, devoirs et droits du Bureau des surintendants des grains du 
Canada--nommé par le Gouverneur en conseil sous l'empire des dispositions du décret 
du conseil du onze juin mil neu cent dix-sept (C.P. o 1604), lesquels sont énoncées 
dans ledit décret et dans les décrets du conseil du vingt-trols juillet mil neuf cent dix- 
sept (C.P.  014), du douze octobre mil neu£ cent dix-sept (C.P. lo 867), et du cinq 
septembre mil neu cent dix-huit (C.P. lo 153), qui le modifient--et .du Cnseil 
exécuti£, du président et des membres dudit tureau, soient maintenus en pleine 
vigueur, en tant qu'il est néceaire ou opportun pour liquider et terminer les affaires 
non terminées qu.i en découlent; et 
2. Que la garantie et l'entreprise données par le Gouverneur en conseil---sous 
l'empire des dispositions d'un Décret du Conseil du quatorze aoît mil neu cent dix- 
huit (C.P. lo 001), lequel garantit et entreprend, au nom de Sa ][ajesté, pour tous 
marchands de grain et banques aisant affaires sous l'empire des dispositions de la 
Loi des banques, par l'entremise d'agen.ts autorisés à accepter, des marchands de grains 
ou des banques détenant des effets sur ce grain, le tout ou partie quelconque de la 
récolte de blé de 1918, de faire des paiements au prix fixé par le Bureau des surinten- 
68316 I "  
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dants des graius du Canada, plus le service des intérêts, au cas où le gouvernement 
britannique ou les autres gouvernements alliés outre-mer ne prévoiraient pas l'achat et 
le paiement de ce blé lorsqu'il sera prêt à la livraison aux ports lacustres et autres 
endroits ordinaires de livraison--soient ratifiées, confirmées et maintenues en vigueur. 
lésvlutious à 'apoorter. 
Lesdites résolutions sont rapportCs, lues la seconde fois et agréées. 
Sir George Foster, du conscntemelit de la Chumbre, présente alors uit Bill.(No 90), 
Loi ayant pour objet de n ailltenir en vigueur les pouvoirs de la Commission des 
Sur e.il]ants du con n erce du grain du ('anada de sorte qu'elle puisse terminer ses 
affaires, et n'aintenir une garantie cousentie pur 'le Gouverneur en conseil relativement 
à la récolte de biWde 1.qlS, lequel c,st .la lu la prelnlère fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochain.c éanee de 19 Chambre. 
La (han:bre se forme Cil comité général pç, ur prendre en considération une cer- 
taine rés.olution OC, licernant 1« pouvoirs, devoirs et droits de la Colunlission canadienne 
du blé. 
(En comté.) 
l.a résolution suivante est adoptée :-- 
lésolu,--Qu'il .est expédient de décréter que 'les pouvoirs, devoirs et droits de la 
Con:mission canadienne du blé (nonmé par le Gouverneur en conseil sous l'empire 
des dispositions du lIécrct du Conseil du trente et un juillet mil.neuf cent dix-neuf, 
C.P. :No 1589, indiquées dans ledit décret du conseil et dans les décrets du conseil du 
sept août mil neuf cent dix-neuf, C.I'. No 1059, et du dix-huit août mil neuf cent dix- 
neuf, C.P. :No 1741), du comité exécutif, du président et des membres de ladite Com- 
mission et de la Commission des ehemins de fer du Canada, soient maintenus en pleine 
vigueur pendant la période de dix-huit mois à dater de l'adoption de la présente législa- 
tion; et que le Gouverneur en conseil aura pendant ladite période pouvoir de remplir 
toute vacance à la présidence ou aux eon:n:issariats des dites commissions, et de faire 
tout règlement qu'il pourra juger nécessaire ou opportun pour l'expansion, la conduite 
ou l'ad inistrtion des qffaires de ladite Conmfission. 

:Résolution à rapporter. 
Ladite xésolution est rapportée, ]ue la seconde fois et agréée. 

Sir George ]:oster, du consentemelt de la Chambre, présente alors un Bill (No 91), 
Loi evncernant la Cou'nission cauadienne du 'blé, auquel est lu la premièïe fois, et la 
seconde ]ecture en es.t ordonnée pour la prochaine séance de la C'hambre. 

L'ordre étant lu pour la seconde lecture du Bill (No 12), Loi modifiant la Loi de la 
Cou, mission de Commerce; 
I. ]2oherty propose, p'our Sir lobert. Borden, que le dit bill soit maintenant lu la 
seconde fois. 
Et un débat s'ensuivant; 
A .six beuïes p.m., M. l'Orateur qui le fauteuil pour le reprendre à huit heures p.m. 
Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les Bills privés est appelé en ver'tu de la règle 25.) 
Le Bill (:No 16). Loi concernant la North Empire Fixe Çompany, est lu le seconde 
fois et référé au Ce-re;tA des Banques et Commerce. 
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Ayant disposé de l'Ordre pour les ]3i]]s Privés; 

La Chanbre reprend le débat sur la motion de bi. Doherty : Que le :Bill (No 
Loi modifiant la Loi de la Commission de Commerce, soit maintenant lu la seconde 
£ois ; , 
Et la question étant. lo¢ée sur la rira.tion, elle est agréée. 
Le bill est., en eonséquenee, lu la seconde fois, déli'béré en comité général, rapporté 
avec des an¢nden:ents, eonidéré tel qu'amendé; 
Du consentement de la Chambre le dit bill est lu 'la troisième fois et passé. 

:La Chambre s'ajourne alors à 11.15 p.m., jusqu'à demain ,à deux heures p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 22. 

JOURNAUX 

D LA 
CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

Deux heuces p.m. 
IRIRES. 
M. Cockshutt, du comité des ]anques et du Commerce, présente le premier rapport 
du dit comité, le«u.el est comme suit :- 
Votre comité a 10vis en co,nsidération le ]ill (Fo 16), :Loi concernant la IVorth 
Empire Fire Isurace Copay, et a convenu de le rapporter avec des amendements. 
[. 5laclean (]_-Iallfax), l'un des memlbres du Conseil. privé lu Roi, met devant la 
Chambre,--lapport de la Commission du Service civil concernant la classification du 
Service civil du 'Ca.nad.a., stïptenbre 1919, telle qu'aut.orlsée par le Pa.rlement du 
Canada. 
Sir George Foster, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la 
Chambre,--lénoire de la Conn3ission des Sur'eillants du grain du Canada, émis à 
Winnipeg, Man., le 15 novembre 1917. 
Aussi,--Slémoire de la Cmission des blés du Canada, émis à Winnipeg, iIan., 
1919-190. 
M. Rovell, lu consentement de la Chambre, présente un ]ill ( ), :Loi modi- 
fiaut la Loi de la Royale Gendarmerie à cheval dt ord-Ouest, lequel et lu la pre- 
mière fois, et'la seconde l.ecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chalnbre. 

Le Bill (-o 7), Loi modifiant la Loi des Falsifications (concernant le gros son 
et le l.etit son ou les recou,pes), est lu la seconde fois, et «envoyé au comité général de 
la Cham.bre, devant siéger à la prochaine séance 1 la Cambre. 
:La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de  2[c:Kenzie:--Attendu 
que la dépêche chiffrée suivante, adressée de Winnlpeg par l'honorable Arthur :Meig%en, 
un <les nqnistres d la Couronne, au très honorable ,s.ir Robert :Borden, premier 
ministre du Canada, le ou vers le 30 novembre 1917:-- 
t CANADIAN PACIFIC RAILWAY COIPNY TELEGRAPH, 
WINNPEG» 30 novembre 1917. 
" Sir Bobert L. ]orden, 
" Ottawa, Ont. 
"])uncan Lobl3y Osier Totterillg spasm weapons avenged leaves fracas 
toba ordaining, work, towed, imaginative, fracas, Selkirk, batten, dress, blam- 
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et, 

et, 

able, l'roveueher, ]laedonald antiquarianism, Springàeld, Searlatina, pruned, 
ordaining, drifting, nurturel, n,entally, woad, paddock, amphlbological, mere- 
tricious, belle. 
" Charge Union Government Committee. 
'" ARTHUR 2IEIGItEN ": 

Attendu que ladite dépêche,, une fois traduite, se lit comme suit :-- 
"" CANADIAN PA('IFIC I:I.II,WA. COMPANY TELEGRAPII, 
VIN'IPEGt 30 novembre 1917. 
'" Sir Robert L. Borden, 
"' Ottawa, (}ut. 
'" I)ésircrais nille rotes géuéraux (le soldats pour le Manitoba, dont trois 
teurs pour Se]kirk, et le résidu pour être divisé entre Provencher, Macdonald 
et Fpringfield, ou la n ,n e preportiou de divisieu, quelle que soit utre alloca- 
tion. 
'" ]n:l,utab]e au et,mité du gonvernemeht uuioniste. 
" ARTIII'I,'. MEIGIIEN "; 

Attendu que ladite dé,pêche indique l'existence d'un syst6me géuéralisé <le manipu- 
lation des rotes, sous la direetieu et avec l'approbation des ninistres de la Couronne, 
afi de vaincre les volontés du peuple canadien telles qu'exprimées aux polls; et, 
Attendu qu'un semblahle systènm de manipulation eagage uon seulement l'honneur 
des n inistes i,téess4s n:ais les droits constitutionnels du peuple; 
Qu'il soit résolu que. de l'avis de cette Chambre, un comité parlementaire devrait 
etre iueessan n ent choisi 1,out s'cnq:érir des questions exprimées ou supposées dans 
ladite dépêche; et que ledit comité reç.oive .tout pouvoir et toute autorité voulus pour 
les fins de ladite euquête, 3" con pris le droit d'asiguer des per.omes et de faire pro- 
duire tous les papiers et docunents nécessaires. 
Et le débat se continuant; 

A 6 p.m., M. l'Orateur déelare la Chaml«'e ajournée jusqu'à demain à 3 heures 
EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 23. 
JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE 
DU 

DES COMMUNES 
CANADA 

SEAR'CE DV JEUDI, 2 OCTOBRE 1919. 

PRII'.:RES. 

M. Kay, du comité spécial nommé pour conférer et agir de concert avec le comité 
mixte du Sénat et de la Chambre des Conmmnes chargé de surveiller la construction 
et l'aménagement du nouvel IIStel du Gouvernement, dans le but de prendre en consi- 
dération la forme à donner au monumeut qui doit Cre élevé à la mémoire du lieute- 
nant-colonel Baker, ancien député de Brome, présente le premier rappért du dit comité, 
lequel est comme suit :- 
Votre comité recommande:- 
l. Que I. Pearson, l'architecte en charge, du nouvel édifice du Parlement, reçoive 
instructions de se mettre en rapport avec le major R. Tait M)cKenzie, 5[.D., et qu'il 
obtienne de lui les suggestions qu'il pourra lui comnluniquer, et l'engage à terminer 
ledit monument. 
o. Que le ministre des Travaux publics soit prié de prendre les mesures néces- 
saires afin de donner suite à ces dites reconmmndations. 

L'ordre du jour pour la seconde lecture du Bill (No 1S), Loi modifiant la Loi du 
Service civil, 191S, étant lu; 
:M. Maclean (Ha]ifax), propose que ledit bill soit maintenant lu la seconde fois. 
Après débat, la question étant posée sur ladite motion, elle est agréée. 
Ledit bill est en conséquence, lu la seconde fois. 

Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de 5[. Maclean (IIalifax),--Ordonné que ledit bill soit référé à un 
comité spécial, composé de vingt-cinq membres à être nommés plus tard, pur y être 
étudié, avec pouvoir d'appeler personnes, papiers et archives, d'examiner des témoins 
sous serment et de faire rapport de temps en temps, et que la règle 11 soit suspendue 
à son sujet. 

La Chambre repreud le débat ajourné sur la motion de 'f. McKenzie:--Attendu 
que la dépêche chiffrée suivante, adressée de Winnipeg )ar l'honorable Arthur Meighen, 
un des ministres de la Couronne, au très honorable sir Robert ]3orden, premier ministre 
du Canada. le ou vers le 30 lmvembre 191î :-- 
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et, 

et, 

« CANADIAI PACIFIC RAILWAY COMPANY TELEGRAPH, 
WltNIPE«, 30 novembre '1917. 
" Sir Robert L. ]3orden, 
" Ottawa, Ont. 
« I)uncan Lobby Osier Totterlng spasm weapons avengeà leaves fracas Vfani- 
toba ordaining, work, towed, imaginative, fracas, Selkirk, batten, dress, blam- 
able, Provencher, :Macdonald antlquarlanism, Springfield, Scarlatlna, pruned, 
ordalning, drifting, nurtured, mentally, woad, paddock, amphibological, mere- 
trlcious, belle. 
" Charge Union Government Commlttee. 
" ARTIIUR ]I:EIGHEN"; 

Attendu que ladite dépëche, une fois traduite, se lit comme suit:- 
c« CANADIAN PACIFIC R*,ILVAY COIPANY TELEGRAPH 3 
WmEo, 30 nvembre 1917. 
" Sir Robert L. ]orden, 
" Ottawa, Ont. 
"Désirerals mille votes généraux de soldats pour le ][anltoba, dont trois 
cents pour Selkirk, et le résidu pour être divisé entre Proveneher, ][aedonald 
et Springfield, ou la mëme proportion de division, quelle que soit notre alloca- 
tion. 
i, Imputable au comité du gouvernement unioniste. 
" AR'THUR ]IEIGHEN "; 

Attendu que ladite dépêche indique l'exlstence d'un système généralisé de manipu- 
lation des voies, sous la direetlon et avec l'approbation des ministres de la Couronne, 
afin de vaincre les volontés du peuple canadien telles qu'exprimées aux poils; et, 
Attendu qu'un semblable système de manipulation engage non seulement l'hon- 
neur des ministres intéressés mais les droits eonstltutlonnels du peuple; 
Qu'il soit résolu que, de l'avis de cette Chsmbre, un eomlté parlementaire devrait. 
être incessamment ehoisl pour s'enquérir des questions ex-primées ou supposées dans 
]adlte alCêche; et que ledit comité reçolve tout pouvoir et toute autorité voulus pour 
les fins de ladite enquête, y compris le droit d'assigDer des personnes et de faire pro- 
duire tous les papiers et documents nécessaires. 
Et le débat se continuant, et se prolongeant; 
Vendredi, 8 octobre 1919. 
:Et la questiou étant posée sur la motion, elle est rejetée sur la division sulvante:-- 

POUR : 
Iessieurs 
Archambault, Demers, Lapointe Pardee, 
Baldwin, Desaulniers, (Kamouraska), Parent, 
Boivin, Deslauriers, Lapointe Pelletier, 
Bourassa, Duff, (Saint-Jacques), Prévost, 
Boyer, Ethier, Leduc, Proulx, 
Brouillard, Euler, Léger, Robb, 
Bureau, Fafard, Lesage, Ross, 
Cahill, Fontaine, McCoig, Savard, 
Cannon, Fournier, 'cGibbon Séguin, 
Cardin, Gauthier, (Argenteuil), Sinclair (Queens, 
Casgrain, Gauvreau, M.cKenzie, I. du P.-E.), 
Copp, Gervais, Marcile (Bagot), Tobin, 
d'Anjou, Kay, Mayrand, Trahan, 
Déchène, Kennedy, Michaud, Turgeon, 
Delisle, Lanctôt, Ppineau, Verville--56 
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OITRE "- 

]essieurs 

Allan, Currie, McGregor, Sheard, 
Anderson, Davidson, McIntosh, Simpson, 
Andrews, Davis, McIsac, Spinney, 
Argue, Edwards, McLean (Royal), Stacey, 
Arthurs, Finley, M.cQuarrle, Steele, 
Ball, Foster (York), Manion, Stewart 
Blake, Fraser, Martin, (Hamilton), 
Bolton, Fulton, Mewburn, Stewart 
Bonnell, Griesbach, Middlebro, (Lanark, 
Bowman, Hay, Morphy, Sutherland, 
Boyce, Henders, Mowat, Thompsvn 
Brien, Keefer, Muns, (Weyburn), 
Calder, Knox, Myers. Thompson (Yukon, 
Chaplin; Lang. Nicho]son Thomson 
Charters, Loggie, (A]goma), (Qu'Appel]e), 
Clark (Bruce), Long, Porter, Tweedie, 
Cooper, Mckie Redman, Wallace, 
Cowan, IEdmontn), Reid (Grenville), Whidden, 
Cronyn, M«.clean (Ha]iax), Rid (Mackenzie), Wimore, 
Crothers, MacNutt, lichardson, Wilson 
Crowe, McGibbon Rowell, (Saskatoon)--79. 
Cruise, (Muskoka), Sexsmih, 

Du consentement de la Cambre; 
ur motion de M. Maclean (Halifax),--Ordoné que le comité spécial nommé 
pour prendre en consdératlon le ]i]l (No 1., Io modifiant la Loi du Service civil, 
1.018, conformément à la résolution adoptée par la Chambre le 2 octobre, soit composé 
de MM. Boys, Cahll, Chabot, Copp, Cowan, Duff. Davis, Davldson, Ether, Euler, ]=[ar- 
rson, [anion, Mackie (Edmonton), Movat, [aclean (Halifax), Murphy, [cRae, 
Ross, S]nc]air (Queens), Stewart (Y[amilton, heard, Steele, Stacey, Turgeon. Wig- 
more. 

La Chambre s'ajourne alors à 2.35 a.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 24. 

JOURNAUX 

CHAMBRE 
DU 

D L. 
DES COMMUNES 
CANADA 

SEANCE DV VENDREDI, 3 OCTOBRE ]919. 

PneU:riES. 

Deux pétitious sont déposées sur la Table. 

-Sur motion de 5I. Kay, le premier rpl)ort du comité spécial nommé pour con- 
f5rer et agir de concert avec le comité nliXtc du S51mt et de la Chambre des Communes 
chargé de surveiller la construction et l'auléuagement du nouvel lIStel du Gouverne- 
ment. dans le but de orendrc eu considération la forme à donner au monument qui doit 
être élevé à la nléuloire du lieutenant-colonel George llarold Bakcr, ancien député de 
Brome, est adopté. 

M. Maclean (Ilalifax), l'un des membres du Conseil privé du loi, présente,- 
Réponse à un ordre de la Chambre du 1 septembre 1919,--Cepie de tous rapports fait 
au gouvernement par le docteur R. J. MeFall, coutrôleur du département de la Vie 
chère. ' 

M. Sifton, l'un des membres du Conseil 1,rivé du Roi, préseute,--Réponse à un 
ordre de la Chambre du 15 septembre 1919,--Relevé indiquant :-- 
1. Quelles sonlmes d'argent, depuis 1.ql0, ont été affectées ou votées par le Parle- 
mont aux améliorations du havre à Port Stauley. 
2. Dans quelle année, s'il en est. des crédits pour ces travaux ont été votés, et 
quelles en étaient les sommes, respectivement. 
3. Quelles sommes, s'il en est, de ces affectations ont été dépensées, et quels ont été 
l'objet et la nature des travatx exécutés. 
4. Vu les représentations réitérées qui lui ont été faites par diverses députations, 
vu les pétitions de chambres de commerce, de municipalités et autres corps, recomman- 
dant l'urgence d'améliorations permanentes du port atàu de servir utilement les besoins 
du transport, à Pert Stanley, si le gouvernement a, depuis 1910, ordonné à ses ingé- 
nieurs d'étudier les besoins de la situation, et de faire rapport sur la question. 
5. Dans l'affirmative, quelles améliorations ont été reconvmandées, et quel en était 
le coût estimé. 
6. Si l'attention du gouvernement a été attirée sur les inconvénients sérieux 
causés aux transports internationaux à Port Stanley, dans les mois de juillet et août 
1919, par l'obstruction du chenal, en conséquence de quoi le vapeur Roosevelt, venant 
de Ceveland, Ohio, a subi des avaries et a été fortement entravé dans le débarquement 
de ses passagers et de sont fret au port. 
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7. Quelles mesures, s'il en est, ont été prises par le gouvernement pour remédier à 
ces griefs, et quelles mesures compte prendre à l'effet de rendre le port plus sîr pour 
la réception du trafic nmritime et autre qui derhande entrée et sortie au port. 
[. 1Rowell, l'un des membres du 'Conseil privé du Roi, présente,--lZéponse à un 
ordre de la (3hanbre du 15 septembre 1919,--(3bpie de tous documents,, lettres et rap- 
ports, et tous autres papiers échangés entre le département des Postes à Ottawa et l'ins- 
pecteur des Postes à Saint-Jean, l.-]., touchant la location du bureau de poste de Ste- 
Anne-de-Kent, comté de Kent, louveau-]runswick. 
[. 1Reid (Grenville), du consentement de la Chambre, présente un ]ill (lo 
Loi modifiant la Loi ayant pour objet de ratifier deux Arrêtés du Gouverneur en Conseil 
concernant le réseau du chemin de fer Grand-Tronc-Paclfique., lequel est lu la première 
fois, et la secoude lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la .Chambre. 
L'Ordre du jour étant ppelé; 
Du consentement de la Chambre; 
M. laclean (]Ialifax), propose que la Chambre retourne aux Présentations des 
rspports de cotaitC, à l'item Affaires de Routine; Agréé. 
IX[. ]X[aclean (IIalifax), du comité spécial nommé pour prendre en considération le 
i]l (No 1.q), Loi modifiant la Loi du Sea'iee civil, 191, présente le premier r,apport 
(le ce conité, lequel est comme suit :- 
Votre comité recommande:-- 
1. Que son quorum soit réduit à sept membres. 
2. Qu'il soit autorisé à faire imprinmr de jour en jour pour l'usage des membres, 
les procédures et ]es témoignages donnés devnt lul, et que la rgle 74 soit suspendue à 
son sujet. 
3. Que votre comité ait la permission de siéger pendant les séances de la Chambre. 
I)u consentement de la Chambre, sur motion de M. Maclean (Halifax), le dit 
rapport est agréé. 
Sur motion de Sir George Foster,--]Réso]u,--Que lundi prochain, et après cette 
date, les avis de motions du gouvernement et les mesures du gouvernement auront pré- 
séance les lundis et mercredis, jusqu'à la fin de la session, sur toutes les autres affaires. 
sauf les questions et les avis de motions peur production de documents. 
Le ]3ill (lo 19), Loi modifiant la Loi de la Z[ilice, est lu la seconde fois, consi- 
déré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 
Le Bill (No 22), Loi modifiant la Loi de la Royale Gendarmerie à cheval du lord- 
Ouest, est lu la seconde fois, considéré en comité général, et sur rapport de progrès, le 
comité obtient l'autorisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 
L'ordre de la Chambre qui suit est roté, savoir :- 
Par 5Xl. Lemieux :--Ordre de la Chambre,--Copie de toute correspondance échangée 
entre le ministère de la iarine et des Pêcheries et M, Tibbitts, se rapportant aux finances 
de la Commission du port de Montréal, et aussi, une copie du rapport du dit M. Tibbitti 
au sous-ministre de la Marine et des, Pêcheries a ce sujet. 
L'Ordre pour le ]3ills Privés étant appelé; 
Le :Bill (1o 16), Loi concernant la IVorth Empire Fire Isurance Company, est 
considéré en comité généra, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 
La Cambre s'ajourne alors à 5.15 p.m., jusqu'à lundi prochain. 
FDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 25. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

SEA:N'CE DU LU-N-D:[, 6 (OTOBRE 1919. 

PRIÈRE$. 

Le gretier dépose sur la Table le rapport du préposé aux pétitions sur les pétitions 
présentées le 3 courant lesuelles sont lues et reçues, et elles sont comme suit :- 
De tterbert Walter Ecclestone, de la cité de Toronto, comté de York, province de 
l'Ontario, pour une loi de divorce d'avec son épouse l={eta Carley Eoelestone (née 
Hughes), de la cité de Détroit, E.-U. d'Amérique.35. Pedlow. 
De Frank Thimm, de la cité de Toronto, comté de York, province de l'Ontario, 
pour une loi de divorce d'avec son épouse Nanette ]Iarie Thimm (née Keating).--3/L 
Nesbltt. 

][. Doherty, du consentement de la Chambre, présente un Bill (1o 24), Loi 
modifiant lo Code criminel, lequel est lu la première ols et la seconde lecture en est 
ordonnée pour 1-a prochaine séance, de la Cambre. 

:bi. Çalder propose que la Cambre se forme en comité général demain pQur prendre 
en considération les résolutions suivantes :- 
Qu'il est expédient de décréter :-- 
1. Que la abricatlon au Canada et l'importation au Canada de l'oléomargarine, 
soient permises jusqu'au trente et un août 1920 ; et que la mise en vente, la vente, et la 
possession pour 1.a vente de l'oléomargarine soient permises jusqu'au 1er mars 1921. 
2. Que personne n'importera d'oléomargarlne au Cnada, ou pourra abriquer 
d'oléomargarine au Cnada, sans avoir au préalable oltenu pattente à ces fins ; et cette 
patente pourra être contremandée pour toute infraction aux dispositions de la législa- 
tion proposée ou des règlements faits sous l'emplre d'icelle. 
3. Que l'oléomargarine importée au Canada sous l'empire des dispositions de la 
législation proposée, soit importée libre de tous droits de douane. 
4. Que personne ne pourra vendre, offrir en vente, ,ou garder pour la vente de 
l'oléomargarine, à moins que les contenants n'en soient marqués ou étiquettés comme 
il est prescri. 
5. Que le Gouverneur en conseil pourra faire tous règlements quant à l'importa- 
tion, la fabrication, l'inspection et la vente de Foléomargarine, l'émisslon des patentes, 
la saisie et la cont]scatlon des appareils et des matières usités dans la fabrication de 
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l'oléomargarine en contravention aux dispositions de la législation proposée, et pour la 
mise en vigueur et l'application efficaces de la loi proposée; et, de plus, que des peines 
pourront être imposées pour toute infraction à la loi. 

I. Calder, l'un des lnembres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre 
que Son Excellence le Gouverneur général, ayant été mis au fait des dites résolutions 
les recomlnande à la Chambre. 
]lésolu,--Que la Chambré se forme en colnité général demain, pour prendre en con- 
sidération les dites résolutions. 

Sur luotion de Sir George Foster,--:Résolu,--Que le mercredi, 8 octobre, et tous les 
luercredis subséquents, jusqu'à la fin de la session, la Chambre se réunira à trois heures 
p.m., et que les séances ces jours-là seront, sous tous rapports, régies par les mêmes 
règles qui s'appliquent aux autres jours de séauces. 

M. M;clean (Ilnlifx), pour 3I. Rowell, propose, que 1« Chambre se forme en comité 
génér«d demain pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il est exl»dient de décréter, dans la Loi proposée nmdifiaut la Loi de la Royale 
(endarmerie à chev«d du Nord-Onest (Bill No 22), actuellement devant la Cham- 
bre, que l'article 7,1 de la Loi de la Royale Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest, 
chapitre 91 des Statuts revisés du Canada, 1906, telle qu'édictée par l'article 13 da 
chapitre soixante-neuf des Statuts de 1919, soit modifié de ïaqon à décréter que le 
Gouverneur en conseil pourra à son gré accorder une pension à une veuve et une allo- 
cation de commisération à chacun des enfants de tout officier qui, ayant complété dix 
années de service, recevait lors de sa mort pleine solde; et (lui, ayant achevé dix années 
de service, touchait lors de sa mort une pension; et que l'article 21 du chapitre 91 soit 
modifié de façon à augmenter les appointements du Commissaire de la police, à $5,000. 

3[. Maclean (/Ialifax), l'ull des membres du Conseil privé du :Roi, informe alors la 
Chambre que Son :Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de l'objet 
de la dite résolution, la recommande à la Chambre. 
Résolu,--Quê la Chambre se forme en comité général, lundi prochain, pour étudier 
la dite résolution. 

Le Bill (No 17), Loi modifiant la Loi des Grains du Canada, est lu la seconde fois, 
considéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 

Le t,il] (o 20), Loi ayant pour objet de maintenir en vigueur les pouvoirs de la 
Commission des surveillants du colnmerce du grain du Canada, de'sorte qu'elle puisse 
terminer ses affaires, et de maintenir en vigueur une garantie consentie par le Gou- 
verneur en conseil l'elativement à la récolte de blé de 191S. est lu la seconde fois, con- 
sidéré en comité général, rapporté sans an:endement, lu la t:oisième fois et passé. 

Les avis de motions Cant al3pelés; 
3[. 3lcKenzie propose,--Attendu que le 16 mars 1914 (A.I).) l'honorable Chambre 
a adopté la résolution suivante, laquelle a été acceptée par le gouvernement :-- 
"' 3I. ]lcKenzie propose que, de l'avis de cette Chambre, le temps est arrivé 
où l'on devrait faire pénétrer l'Intercolonial dans les régions des Provinces 
maritimes qui n'ont pas de voies ferrées, et qui sont à une distance raisonnable 
de ce chemin de fer." Voir pp. 1736-1737-1739 et 1740 du Hansard, pour ladite 
nnnée 1914 (Version. anglaise). 
Qu'il soit résolu que, de l'avis de la Chambre, les propositions de ladite résolution 
du 16 nars 1919 devraient être accon:plis le plus tôt possible. 

:Et un débat s'ensuivaut, sur lnotion de Sir George :Foster, le dit débat est ajourné. 
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L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-- 
Par M. blcKenzieOrdre de la Chambre,Copies de tous contrats faits 
ou intervenus à une date quelconque entre le gouvernement du Canada, ou 
l'un quelconque de ses mlnistères, ou toute personne agissant au nom du gouvernement 
ou d'un de se ministères, et la Domdnlon Caattcrs', Lim4ted, de Hmnilton et Simcoe, 
Ont., entre le let août 1914 et le ler août 1919; et de tous rapports, lettres et papiers 
quelconques en possession ou sous le contrôle du gouvernement, touchant de quelque 
façon que ce soit les négociations, contrats ou transactions quelconques intervenus 
entre le gouvernement conmm susdit et la Dom'dMoa Caners',.Lttited, ou toute per- 
sonne egissant au nom de ladite compagnie; et, surtout, copies des ra.pports faits au 
gouvernement ou à l'un de ses ministères par la Mllton Hersey Company, Limited, de 
Montréal; par M. R. 1. [cColl, inspecteur du gouvernement, Simcoe, Ont., et par 
[. t. t. :Holland, inspecteur surveillant du gouvernement, se rapportant d'une façon 
quelconque aux contrats, négociations et transactions intervenus entre le gouverne- 
ment, comme susdit., et la Dom,itton Caners', Limted, pendant la période ci-dessus 
idiqvée; et, a;ssi, de tos rFrorts faits u gouvernenmnt comme susdit par toute 
commission ou personne quelconque nommée ou autorisée par le gouvernement pour 
faire rapport après enquête sur les négociations, transactions et contrats intervenus 
entre le gouvernen:ent et la Domiiot. Caners', Limifcd, ou toute personne agissant 
au nom de cette dernière, pendant la période du ler août 1914 au 1er août 1919. 
Du cinsentement de la Chambre; 
Sir George Foster propose, que 1.a Chambre retourne maintenant à l'item Présenta- 
tions des Bills; agréé. 
bi. Doherty présente alors un bill (No 25), Loi concernant les brevets d'invention, 
lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine 
séance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre; 
Sir George :Foster propose, que la Chanlbre retourne maintenant aux blesures du 
Gouvernement ; agréé. 

Le Bill (No 15), Loi modifiant la Loi des terres fédérales, est lu la seconde fois, 
considéré en comité général, rapporté sans amendement et remis pour troisième lec- 
ture à la prochaine séance de la Chambre. 

Les Avis de motions étant appelés; 

L'ordre de la Chambre qui suit est voté :-- 

Par bi. bIcKenzie,--Ordre de la Chambre :--Copie de toute correspondance échan- 
gée entre le ministère dos Postes et la nmitresse de poste au cap d'East Bay, comté de 
Cap-Breton, Nouvelle-Ecosse, relativement au service des postes entre le cap d'East 
:Bay et Cristmas Island: et aussi de toutes autres lettres, pétitions et correspondances 
reçues par le ministère des Poste, touchant cette affaire, du ler janvier 1915 à au- 
jourd'hui. 

La Chambre s'aourne alors à 8.53 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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DU 

DES COMMUNES 
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IRIÈRE$. 
[. [eighen, l'un des membres du Conseil privé du oi, met devant la Chambre, 
apport conjoint de la Commission internationale des frontières sur les arpentages et 
démarcatios des rontières internationales entre les Etats-Uis et le Canada le long 
du 141e mèridien depuis FocCn Arctique au Mont Saint-Elle, avec les cartes qui l'ac- 
compagnent. 
Du consentement de la Chambre; 
[. Doherty obtient l'autorisation de présenter les bills suivants, lesquels sont lus 
la première fois/et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la 
Chambre, savoir : 
Bill (No 26), Loi modifiant la Loi de tempérauce du Canada. 
Bill (No 7), Loi modifiant la Loi pour aider à la législation provinciale prohibant 
ou restreignant la vente ou l'usage des boissons enivrant. 
Le Bill (No 4), Loi modifiant le Code criminel est lu la seconde fois, considéré 
en coité général, rapporté sans an:endement, lu la troisième fois et passé. 
[. l'Orateur informe la Chambre qu'un message est reçu du Sénat demandant à 
la Chambre qu'il lui plaise de faire mettre sur la Table d Sénat copie du document 
sessionnel o 54, déposé sur la Table de la Chambre des Çonnnunes le 1 mai 1919, 
Copie de tous documents, correspondance, télégranunes touchant la demande d'octroi 
¢aite par la Shell Transport ad Trading Comlany. 
Sur motion de Sir George Foster,ésolu, qu'un message soit envoyé au Sénat 
pour inforner Leurs Honneurs que la Chambre consçnt h faire déposer sur la Table 
du Sénat, copie du document sessionnel o 54, déposé sur la Table de la ambre 
des Communes le 1 mai 1919,Copie de tous documents correspondanc télégramm 
touchant la demande d'octroi faite par la Shell Transport and Trading Compa»y, 
confor'én:ent h la dêande aite par le Sénat dans son messag de ce jour. , 
Le Bill (-o 1'5), Loi modifiant la Loi des terres réalCaies, est lu la troisième fois 
et passé. 
Le Bill (o 3), Loi modifiant la Loi ayant pour objet de ratifier deux arrêt6s 
du Gouverneur général en conseil concernant le réseau de chemin de fer Grand-Tronc- 
683166 
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:Pacifique, est lu la seconde ïois, considéré en comité général, rapporté sans amende- 
ment, et remis pour troisiène lecture à la prochaine séance de la 'Chambre. 

:La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une cer- 
taille résolution concernant la loyale Gendarmerie  cheval du -Nord-Ouest. 
(En com.ité.) 
La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Qu'il est expédient de décrétcr, dans la Loi 1)roposée nlodifiant la :Loi de 
la :Royale Gendarmerie  cheval du :Nord-Ouest (Bill 'o 22), actuellement devaut la 
Chambre, que l'article 51 de la Loi de la :Royale Gendarmcrie à cheval du ord-Ouest, 
chapitre 91 des Statuts rcvisés du Canada, 1906, telle (lu'édictée par l'article 13 du 
«']lapitre soixante-neuf des Statuts de 1919, soit modifié de façon à décréter que le 
Gouverneur en Cmlscil pourra à son gr6 accorder uam pmmion à une veuve et une allo- 
cation de colnmisération à chacun dcs enfants de tant ofiàcier «lui, ayant complété dix 
aun6es de service, recevait lors dc sa mort pleine solde; et «lui, ayant achevé dix années 
de scr'ice, touchait lors de sa mort une pCllSi«m; et «inc l'article -°1 du chapitre 91 soit 
modifié de façon à augmenter les appointcnlents du Colmnissaire de la police, à $5,000. 
Résolution à rapporter. 

Lai dite' résolution est ral,l,artée, luc la seconde fois et agréée. 

ur luotit, u de )I. Rowell, la dite résolution est référée au comité général sur le 
Bill (.No 22. Loi nlodifiant la Eoi de la :R,«yale Gendarmerie à cheval du Nord-Ouest. 

Le Bill ('o 22), Loi modifiant la Loi de la :Royale Geudartnerie à cheval du Nord- 
Ouest, est de nouveau considéré en comité général, avec la résolution adoptée ce jour 
s'y rapportant, r@porté avec des ameudements, cousidéré tel qu'amendé, et remis pour 
troisième lecture à la prochaine séance de la Chambre. 

Le Bill (No -°5), Loi concernant les brevets d'invention, est lu la seconde fois, con- 
sidéré en comité général, rai,portWavec des antendements, délibéré tel quamendé; 
Du cousentement de la Chaml,re, le dit bill est lu la troisième fois et passé. 

La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération certaines 
résolutions concernant, l'in:porttion et la vente de l'oléomargarine. 
(En comité.) 
Les résolutions suivantes sont adoptées :-- 
Résolu,--Qu'il est expédient de décréter:- 
l. Que la fabrication au Cnada et l'ilnportation au Cnada de l'oléomargarine, 
soient permises jusqu'au trente et un ao'ût 192o; et que la mise en vente, la vente, et la 
possession pour la vente de l'oléomargarine soient parnlises jusqu'au let mars 19-ol. 
_9. Que personne n'importera d'oléomargarine au Canada, ou pourra fabriquer 
d'oléomargarine au Canada, salis avoir au préalable obtenu patente à ces fins; et cette 
patente pourra être contrenlandée pour toute infraction aux dispositions de la législa- 
tion proposée ou des règlelnents faits sous l'emlfire d'icelle. 
3. Que l'oléomargarine importée au Canada sous l'empire des dispositions de la 
législation proposée, soit importée libre de tous droits de douane. 
4. Que personne ne pourra vendre, offrir en vente, ou garder pour la vente de 
l'oléornargarine, à oins que les contenants n%n soient marqués ou étiquetés comme 
il est prescrit. 
5. Que le Gouverneur en conseil pourra faire tous règlements quant à Pimporta- 
tion. la fabriçation, l'inspection et la vente de l'oléolnargarine, l'énlission des patentes, 
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la saisie et la confiscation des apparcils et des matières usités dans la fabrication de 
l'oléonmrgarine en contravention aux dispositions de la législation proposée, et pour la 
mise en vigueur et l'application ecaces de la loi proposée; et, de plus, que des peines 
pourront être imposées pour toute infraction ,à la loi. 
Résolutions à rapporter. 
Les dites résolutions sont rapportCs, lues la seconde fois et agréées. 
 
M. ;uthrie, obtient alors l'autorisation de présenter un Bill (No 28), Loi ayant 
pour objet de permettre tenporairemênt l'inportation, la fbrication et la vente de 
l'oléomargarinê au Canada, lequel est lu la première fois, et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre.[ 
L'ordre pour la seconde lecture du Bill (1NTO 5), Loi concernant la police, étant lu; 
Sur motion de M. Dohcrty, le dit ordre est rescindé, et le bill retiré. 

Et alors la Chambre s'ajourne à .q.25 p.m., jusqu'à demain à 3 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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SEANC D,lr MER'RED'I, 8 OJCT'OBRE 1919. 

I'RI]RES. 

M. l'Orateur informe la Chmbre,--Que le greffier a déposé sur la Table le second 
rapport de l'examinateur des pétitions, lequel est comme suit :-- 
'Conformément à la règle 9;, pragraphe 2, votre examiuateur des pétitions pour 
Bills Privés a l'honneu de pléSenter son second rapport comme suit :- 
Votre examiuateur a dâment examiné la pétition suivante, pour bill privé, et 
constate que les prescriptious de la règle 91 ont été remplies, savoir:- 
De Iillie Wettlaufer, pour une loi de divorce d'wec son époux IIenry Edward 
Wettlaufer. 

M. Guthrie, du comité des Privilèges et Elections, présente le premier rapport de 
ce comité, lequel est comme suit :- 
Votre comité à qui a été référé pour être pris en considération le Bill (No 9), 
Loi modifiant la Loi de la Chambre des .Communes et décrétant que les jours de scrutins 
lors des élections sont des jours fériés, a convenu de le rapporter avec des amendements. 

Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés :-- 

Par I. Gauvreau:--Ordre de la Cimmbre,--Copie de-tous docuulelltS, correspon- 
dance, requêtes, plans, devis, etc., touchant la demande faite par Fraser et Cie, de 
Cabano, P.Q., relative à une aide ou un subside pour la construction d'une écluse ou 
d'un barrage dans la rivière Touladi, qui se jette dans le lac Ténlis.couata, l'.Q. 

Par M. Sinclair (Antigonish et Guysborough):--Ordre de la Chalnbre,--Copies 
de tous mémoires, lettres, télégramme.% pétitions et autres documents ou papiers reçus 
par le très honorable premier ministre, ou tout autre membre du gouvernement., pen- 
dant l'année 1919, touehaut la nomination d'un lieutenant-gouverneur pour la pro- 
vinee de File du Prince-Edouard; et des réponses a ces documents divers. 

Les bills suivants sont respectivement lus la troisième fois et passés, savoir :- 
:Bill (No 23), Loi modifiant la Loi ay¢]lt pour objet de ratifier deux arrêtés du 
Gouverueur en conseil, COllCern«lnt le réseau du chemin de fer Grand-Trone-l'aeifique. 
:Bill (No 22), Loi modifiant la Loi de la 1Royde Gendarlnerie à elleval du Nord- 
Ouest. 
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L'ordre de la Chambre qui suit est voté:-- 
Par M. Lemieux.--Ordre de la 'Chambre,--Copie de toute correspondance échan- 
gée entre la firme Bec]«er and Co»pany, Ltd, de Londres, Angleterre, et le Haut Com- 
missaire du Canada, à Londres, relativement à une certaine circulaire émise par la 
Mission canadienne. 

M. Burham propose :--Attendu que l'Ottawa Morning Journal contient le pro- 
gramme suivant du parti uuivuiste, tel que douné après ,le caucus, savoir : 
"" LE I'I{OtRAél31E : 
"' OU n'a pas communiqué de d5claration, ociclle ou non, sur la teneur du pro- 
gramme, mais on'apprend de source digue de confiance que ses grands principes sont 
les snivantts : 
"'(1) Empirc.--Maiutien du lien britannique sur basc d'une association égale avec 
la more patrie,dans l'empire. I,a question des relations avec l'empire sera soumise à la 
confl:rence impériale, qni doit se réunir au commencement de l'année prochaine; l'au- 
touomie du :Domiuion et la suprmacic de son parlement dans toute question, y com- 
pris la guerre, doivent être sauv«gardees. 
" () Economie.--]tevision du tarif d'après une base scientifique et selon le prin- 
,'ipe quc les droits de douane doivent être pr6cvés en tenaut bon compte des intérêts 
du couslmmmtcur..laintieu dc la taxe directe, mais uon lins selon tlne échelle assez 
rigoureuse pour placer le {atmda ca posture déavantageuse, dans la concurrence 
iidustrclle avec les Etats-Vnis. 
"(3) Çommerce.--Expausiou du comnlerce à l'étranger par ]'encouragement des 
transports ferroviaircs et nmritineç, par le développement des voies navigables inté- 
ricures et des commodités de barrage et de voiturage. 
"'(4) Trarail.--Législation ouvrière basée sur les principes incorporés dans les 
clauses ouvrières du Traité de paix.. 
" (5) Défense.--Armée permnuente d'effectif suffisant aux exigences domestiques 
seulement. Dans les guerres futures de la mère patrie, la consultation du Canada sera 
jugée comme préliminaire essentiel à l'attente de toute aide. 
'" I,e premier ministre a soumis ces propositions au caucus pour qu'elles soient 
étudiées d'ici la prochaine sessiou de la Chambre. Dès la convocation de la session pro- 
elmine, les députés ct sénateurs seront eensés se réunir en un autre eaueus pour dis- 
cuter et étudier ces propositions au sens qu'elles doivent constituer les principes dési- 
rables d'un nouveau parti proposC ' 
Et attendu, que dans le prononcé susdit de programme, ct dans la déelaration offi- 
,'telle du premier ministre, il n'y a pas un mot de protection ou de tarif protecteur, il 
est doue, de l'avis dc la Chambre, désirable que le chef du gouvernement devrait savoir 
qU'Ull degré couvenable de protection est uécessaire au développement progressiste et 
bien équilibré du Cauada, et que nulle politique qui néglige le principe protectionniste 
dans un tarif canadien il'est acceptable, ou destiué au bien général du Canada. 
Après débat, la question étant posée sur la dite motion, elle est rejetée. 
Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé les 
bills suivants sans amendement :- 
Bill (:No 1,q), Loi modifiant la Loi des élections partielles réalCaies. 1919. 
Bill (:No 14), Loi modifiant la Loi de naturalisation, 1919. 
],a Chambre s'ajourne alors à 3.40 p.m. 
EDGAR N. RHODES. 
Orateur. 
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M. Nacleau (Halifax), du comité spécial auquel a été référé le Bill (No 18), Loi 
modifiant la Loi du Service civil, 1918, présente le second rapport dudit comité, lequel 
est comme suit :- 
Votre comité a étudié ledit bill et a eonveuu de le rapporter avec des amendements. 
Au sujet de la classification, votre comité en approuve le principe mais recommande 
que les dispositions de compensation ne soient pas mises en force avant le commence- 
ment du prochain exercice. Et que daus l'intervalle, la commission du Service civil 
étudiera encore la question, et fournira à tous les membres du Service civil l'occasion 
d'être entendus. Votre comité est d'avis que ce travail devrait être terminé vers le ler 
mars 1920, pour êh'e alors soumis à l'approbation du (3ouverneur en conseil. 

L'ordre de la Chambre qui suit est rotWen vertu de la règle 137 :'- 
Par I. icMaster :--Ordre de la Chalnbre,--tlelevé faisant voir :-- 
1. La valeur des peaux exportées du Canada depuis qu'un embargo a été placé sur 
leurs exportations. 
2. La valeur du cuir exporté depuis la dite exportation. 
3. Telle exportation ayant été ïaite si elle a été faite en vertu d'un permis. 
4. Combien de demandes pour de-tels permis, s'il en est, ont été refusées. 

I. Maclean (I{alifax) propose que la Chambre se forlne en comité général demain 
pour prendre en considération la résolution suivante :- 
Qu'il est expédient de décréter que, dans le Bill modifiant la Loi du Service civil, 
1918 (Bill No 18), actuellement devant la Chambre, le président de la commission 
recevra des appointements de sept mille dollars et chacun des autres commissaires six 
mille dollars; ces appointements seront payés à même le 'onds consolidé du revenu du 
Canada. 

]I. ]Iaclean (Halifax), l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de ladite 
résolution, la recommande à la Chambre. 
1Résolu que la Chambre se forme en comité général demain pour prendre en consi- 
dération ladite résolution. 
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Le ]ill (No 21), Loi concernant la Commission des blés du Canada., est lu la se- 
conde fois, délibéré en comité général, rapporté sans.amendement et remis pour troi- 
sième lecture à la prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant pour lequel il demande le concours de la Chambre :- 
Bill ] (No -09) du Sénat, intitulé: " Loi pour faire droit à Mi]lie Wettlaufer." 

Aussi, un message communiquant à la Chambre la. preuve faite devant le comité 
" spécial des Divorces au Sénat, auquel a été soumise la pétition de iIillie Wettlaufer, 
demandant une loi de divorce, et les témoignages produits, avec prières qu'ils soient 
retournés au Sénat. 

Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le ]ill (Ho 3), 
Loi ayant pour objet de mettre en vigueur le Traité de paix entre Sa Majesté et cer- 
taines autres puissances, avec plusieurs amendements comme suit:- 
l. Page 1, ligne 12.--Aux mots " dudit traité" substituer " desdits traités." 
2. Page 1, ligne 1..--Aux mots "dudit traité" substituer " desdits traités. '» 
3. Page 1, ligne 19.--Aux mots "dudit traitC substituer " desdits traités. '» 
4. Page 1, ligne 29.--Aux mots "dudit traité " substituer " desdits traités." 
.5. Page 1, lignes 31 et 32.--Aux mots "du traité » subslituer " des Traités. » 
Dans' le préambule. 
6. Page 1, ligne 9.--Après "mentionnés" insérer : '" qu'un traité de paix entre les 
Alliés et les Puissances Associées et l'Autriche a depuis été signé au nom de Sa [a- 
jesté, agissant pour le Canada, par ]es plénipotentiaires y mentionnés; que d'autres 
traités de paix entre les Alliés et les Puissances associées ou quelques-unes d'entre 
elles et d'autres uations avec lesquelles Sa Majesté est ou a été en «uerre peuvent être 
slgnés au nom de Sa Majesté, agissant pour le Canada;" 
D.ans le titre. 
7. Aux mots " le Traité" substituer " les Traités" 

Et atssi,---Ufi message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill (No 11), 
Loi modifiant la Loi de protection des eaux navigables, avec un amendement comme 
suit :-- 
1. Page 1. ligne ll.--A ].a suite da mot " navigable" insérer " de marée ". 

L'ordre pour la. seconde lecture du Bill (No 2.), Loi ayant pour objet de permettre 
temporairement l'importation, la fabrication et 1-a ente de l'oléomargarine au Canada, 
étant lu ; 
:M. Guthrie propose que le dit bill soit maintenant lu lo seconde fois. 
M. Glass propose en anendement:--Que le dit bill ne soit pas maintenant lu la 
seconde fois, mais dans six mois de ce jour. 
Et la questiou étant posée sur l'amendcmeut, elle est rejetée. 
Et la question étant posée sur la motion principale, elle es agréée. 
Le dt bill est, en conséquence lu la seconde fois, et référé .au comité génér.al de la 
Chambre devant siéger à la prochaine séance de la Chambre. 

La Ch.ambre s'ajourne alors à 10.50 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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2I. l'Orateur informe la Chambre, que le greffier a déposé sur la Tal:le le troisième 
rapport de l'examinateur des pétitions, lequel est comme suit :-- 
Conformément à la règle 96, paragraphe "2, l'examinateur des pétitions pour bills 
privés a l'honneur de présenter son troisième rapport counne suit:- 
Votre examinateur a dûnent examiné les pétitions suivantes pour bills privés, et 
a constaté que les prescriptions de la règle 91 ont été suivies dans chaque cas, savoir :- 
De John R. S. Carson, pour une loi de divorce d'avec son épouse Christiana 
Patience Carson. 
De Arthur LeRoy Eastcott; pour une loi de divorce d'avec son épouse Iïathleen 
.Magee Eastcott. 
De James Henry Sylvester, pour une loi de divorce d'avec son épouse Mabel Syl- 
rester. 
De Charles Elias Vardon, pour une loi de divorce d'avec son épouse Georgina 
Vardon. 
De Herbert Walter Ecclestone, pour une loi de divorce d'avec sou épouse lita 
Car]ey Ecclestone. 
De Frank Thimm, pour une loi de divorce d'avec son épouse Nanette 2Iarie Thimm. 

Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de Sir George iFoster,--Résolu que lorsque la Chambre s'ajournera 
vendredi le 10 courant, elle restera ajournée jusqu'à mardi, le 14 courant. 

Sur motion de M. Maclean (Halifax),Les recomnmndations contenues dans le 
second rapport du comité spécial nommé pour prendre en considération le Bill (No 18), 
Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918, sont adoptées. 

M. Rowell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,-- 
Corresponadnce et documents relatifs à la représentation du Canada à la Conférence 
de la paix et à la ratification du Traité de paix avec l'Allemagne. 

[. Guthrie, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,--lRéponse à un 
ordre de la Chambre du 15 septeml,re 1919,--Etat indiquant:-- 
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1. Xolns des membres du gouvernement qui ont été en Europe, depuis le com- 
nlencement de la guerre jusqu'au ler septembre 1919, aux dépens du Canada. 
2. Combien de voyages chacun de ces membres du gouvernement a faits. 
3. Combien au total ont coûté ces différents voyages. 
4. Combien chacun de ces voyages a coûté. 

Aussi,--Réponse à un ordre de la ('hanabre du 18 septembre 1919,--Copie de toute 
correspondance échangée entre le gouveruement du Dominion et les divers cabinets 
provinciaux relativement à l'avancelnent de l'enseignement technique. 

M. Rowell, l'un des menlbres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à un 
ordre de la Chambre du 29 septembre 1919:--Copie de tous télégrammes, lettres et 
autres correspondances et document échallgéS eutre M. Boulay, ex-député aux Com- 
munes, et le nlinistère des Postes, toucllant h's bureaux de poste de Sayabec et de 
Sayabec Station. 

M. Meighen, l'un des nlembres du Conseil privé du Roi, présente,--Répouse à un 
ordre de la Chambre «lu 1. septembre 1919 :--Rapport indiquant le nolnbre de patentes 
de bois et de mines, dans les provinces de la ('olonbie-Britannique et de l'Alberta, sur 
lesquelles on a permis que les arrérages d loyer annuel demeurent impayés sans être 
eontrenmndés, pendant les années 1915, 1.qlG 1.ql7, 1918 et 1919; indiquant aussi les 
sommes des diflërents loyers annuels. 

Du eousentcment de la ('hambre; 
Sur motion de M. Rowell,--Ordouné que dcux mille copies de la correspondance 
et de docmneuts relatifs à la représentation du Canada à la Conférence de la paix et à 
la ratification du Traité dc paix avec l'Allcluagne, deosé snr la Table de la Chambre 
ce jour, soien imprinées sans délai, et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. 

1lu consentement de la Chambre; 
Sir George Foster propose que la Chambre procède maintenant aux Questions; 
agréé. 

Liordre de la Chambre qui suit est voté en vertu de la règle 37 :-- 

Par M. Duff,--Ordre de la Chambre,--Etat indiquant :--Combien d'argent le colo- 
nel Deaeon ou sa raison sociale a retiré du gouvernement depuis que le président du 
Conseil privé est entré en fouetiou. 

Sir George Foster propose alors, que la Chamlre retonrne à la Présentation des 
Bills; agréé. " 

L'ordre du jour étaut al»pelé; 
La Chambre se forme en comité général pour prendre en considération une cer- 
taine résolution concernant les appoiutements qui seront payés aux commissaires du 
Serice civil. 
(En comité.) 
La résolution suivante est adoptée: 
}ésolu,Qu'il est expédient de décréter que, dans le Bill modifiant la Loi du 
Service civil, 191S (ill No 18), actuellement devant la Chambre, le président de la 
commission recevra des ppointements de sept mille dollars et chacun des autre: eom- 
lnissaires six n-ille dollars; ces ppointements seront payés à lnêlne le Fonds 
du reveuu du Canada. 

.ésolution à rapporter. 

Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée. 
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Sur motion de M. Maclean (Halifax), ladite résolution est référée au comité 
général sur le Bill (No 18), Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918. 

Le Bill (No 18), Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918, est considéré en comité 
général (avec la résolution adoptée ce jour s'y rapportant), et sur rapport de progrès, 
le comité obtient l'autorisatiol de siéger de nouveau ce jour. 

Le Bill (No 18), Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918, est de nouveau consi- 
déré en comité général (avec la résolution, adoptée ce jour, s'y rapportant), rapport 
avec un anendeme.nt, considéré tel. qu'amendé et remis pour troisième lecture à la 
prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne alors à 9.4 p.m., jusqu'à mardi prochain à 3 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
 O«a$eur. 
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M. l'Ora'teur doune à la Chambre communication de la lettre suivante qu'il a 
recrue :- 
BUREAU DU" .CRÉTAIRE Dt" GOUVERNEUR OÉNÊRAL, 
CANADA. 
OTTaWA, 11 octobre 1919. 
MosEt-a,--J'ai l'honneur de vous informer que l'honorable Juge en Chef du 
Canada, agissant comme député de Son Excellence le Gouverneur général, se rendra 
.dans la sa41e des séanees du Sénat, mardi le 14 octobre, à 8.30 p.m., pour y donner la 
sanction royale à certains bills. 
J'ai l'honneur d'être, 
Z[onsieur, 
 Votre dévoué serviteur, 
JAMES F. CROWDY, 
Pour le s,crétai'e du Gouverneur général 
A l'Honorable 
OaaTEt-a de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 

M. Rowell, l'un des membres du Conseil privé du ]oi, met devant la Chambre,-- 
Copie du décret du conseil, C.P. 1861, .du 6 septembre 1919, priant Sa Majesté d'émet.- 
tre des lettres patentes à chacune des personnes suivantes mentionnées:-- 
L'honorable Sir George ttalsey Perley, C.C.:M.G., Haut Commissaire pour le 
Canada à Londres. ° 
L'honorable Sir Albert Edward Kenlp, C.C.SI.G., ministre outre-mer des Forces 
Militaires Canadiennes dans le loyaume-Uni; 
désignant et nommant chacune d'elles Commissaire et Plénipotentiaire, en ce 
qui concerne le Canada, avec pleins pouvoirs à dater du ler janvier 1919, de signer 
les traités conclus au Congrès de la Paix. 

Du consentemeut de la Chambre, les bills suivants SOllt respectivement présentés, 
lus 'la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de 
la Chambre, savoir: -- 
Bill (No 30), Loi modifiant la Loi de la Cour de l'Eehiquier.--M. Doherty. 
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Bill (No 31), Loi modifiant la Loi d Service civil, 1918, relativement aux traite- 
ments de certains directeurs et directeurs adjoints de la poste. 1[. Maclean (Halifax). 

Le bill suivant du Sénat est ,lu la première fois, et la seconde lecture en est ordonnée 
pour la prochaine séance de la Chambre, savoir :- 
Bill B (No 29) du Sénat, intitulé: " Loi pour faire droit à 5Iillie Wettlaufe.r."-- 
2I. ,S'heard. 

M. leid (Grenville) propose,--Que la Chambre se forme en comité général demain 
pour prendre en considération les résolutions suivantes:- 
Attendu, que le capital social actuel de la Compagnie du Grand-Tronc de che- 

rein de fer du Canada comporte ce qui suit:- 
Capital garanti de quatre pour cent (4%) ............ 
Premier capital préféré de cinq pour cent (5%) ........ 
Second capital préféré de ciq pour cent (5%) ........ 
Troisième capital préféré de quatre pour cent (4%) ...... 
Capital cor-muu .............................. 

£12,500,000 
3,420,000 
2,530,000 
7,168,055 
23,955,437 

£49,573,492 
Et attendu, que le caldtal-d6bentures actuellcmcnt en circulation de la Com- 
pagnie du (rand-Tronc de chemin de fer du Canada, comportant:-- 
Capital-débenttres du (;rand-Tronc, à ciuq pour cent (5%)... £ 4,2î0,3î5 
Capital-débenturcs du Great Western, à cinq pour cent (5%).. 2,723,080 
Capital-débcntures du (;rand-Tronc, à quatre pour cent (4%).. 24,6.04.455 
Capitl-débcntures du :Northern, à quatre pouf»cent (4%).. 308,215 

£31,9o6,1o5 
(ci-après appelé le '" capital-débcntures actuel"), ont droit à certain pouvoir de.voter 
ux .ssemblées des actionnaires de la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer 
du C,qnada ; 
Et attendu, qu'il est expédicnt que Sa Majesté acquiert le tout du capital social 
de la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer d.u Canada, excepté le capital 
garanti à quatre pour cent (4%) ci-dessus mentionné; 
il est, en conséquence, résolu qu'il est expédient de décréter comme suit :-- 
1. Que subordonuément aux dispositions des présentes résolutions, Sa Majesté 
le Roi, représenté par le ministre des Chemins de i'er et Canaux, agissant par au- 
torité du Gouverneur général en Conseil (cl-après appelé le go«rcrnement) pourra 
faire convention (cl-après appelée ladite contention) avec la Compagnie du Grand- " 
Tronc de chemin de fer du Canada (ci-après appelée le " Grand-Tronc ") et avec telles 
autres compagnies et initiatives que le gouvernement pourra juger nécessaires à 
l'acquisition, par le gouvernement, de tout le capltal-social du Grand-Tronc, excepté 
le capital garanti à quatre pour cent (4%) du Grand-Tronc, lequel se chiffre h 
£12,500,000, et est ci-après appelé le " capital actuellement garanti ". 
_o. Que ladite convention devra contenir des dispositions pour la définition des 
compagnies, propriétéset intérêts compris dans le régime du Grand-Tronc, et, y com- 
pris ]es termes et conditions ci-après indiqués, pourra contenir tous autres termes et 
conditions sur lesquels les parties pourront s'entendre. 
3. Qu'au titre d'une partie de la considération pour l'acquisition susdite, le gou- 
vernement pourra conseutir à garantir le paiement de:-- 
(a) dividendes payables semi-annuellement à quatre pour cent par année, 
sur le capital actuellement garanti; 
(b) l'intérêt sur le capital-débentures actuel, comme et quand il est paya- 
ble, conformément à ces conditions ; 
ces garanties devant entrer en vigueur à la date de la nomination du co,:é d'admi- 
nistration mentionné ci-après. 
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(c) dividendes payables semi-annuellement à quatre pour cent, par année, 
à compter de la date de nomination du comité d'administration pour lequel il 
est pourvu ci-après, sur énission par le Grand-Tronc, autorisée aux présentes 
et subordonnément aux termes de ladite convention du capital non-votant (ci- 
après appelé le "nouveau capital garanti "), et ne dépassant pas la somme déter- 
minée par la Commission d'arbitrage, comme il est ci-après indiqué. 
Pourvu que concurremment avec la garantie des dividendes et de l'intérêt sur le 
capital actuellemeut garanti et le capital-débentures actuel, respectivement, les pou- 
voirs de voter aux assemblées des actiommires du Grand-Tronc, maintenant acquises 
ou exercés par les porteurs desdits capitaux respectivement, cesseront et finiront abso- 
lument. 
4. Que le capital actuellement garanti et le nouveau capital garanti, ou toute par- 
tie d'iceux pourront être appelés ou libérés par le gouvernement au pair, en tout temps 
après trente jours de la date de nomination dudit comité d'administration, à six mois 
d'avis par annonce donné aux porteurs d'iceux. 
5. Que la valeur, s'il en est, des premier, deuxième et troisième stocks préfétés et 
du stock commun ou ordinaire du Grand-Tronc, maintenant émis et en circulation . 
aux valeurs nominales susmentlonnées (ci-après appelées conjointement "le stock pr- 
féré et comlnun") sera déterminée par une Commission de trois arbitres, l'un devant 
être nommé par le gouvernement, l'un par le Grand-Tronc et le troisième par les deux 
premiers, ou, faute d'entente, par des juges qui seront désignés dans ladite convention. 
Le capital nouveau garanti d'une somme n'excédant pas la valeur (s'il en est) ainsi 
déterminée, et portant un dividende autorisé comme ci-devant, sera réparti, entre les 
porteurs du stock préféré et commun, dès le transport ou l'acquisition au gouverne- 
nent de ce stock, dans des proportions déterminées par les arbitres. 
6. Que dès que ladite convention aura été ratifiée par une majorité des porteurs 
des stocks énumérés dans le préambule des présentes résolutions, présents en personne 
ou par procuration, et votant lors d'une assemb!ée extraordinaire dedits actionnaires 
régulièrement convoqués pour considérer ladite convention. 
(a) il sera formé un comité d'administration comportant cinq personnes, dont 
deux à nommer par le Grand-Tronc, deux par le gouvernement, et la cinquième par les 
quatre ci-dessus, pour assurer l'exploitation du régime du Grand-Tronc, autant que 
faire se peut, en harmonie avec les chemins de fer nationaux du Canada, les deux ré- 
seaux étant exp]oités autant que possible comme simple réseau, dans l'intérêt public. 
Le comité continuera d'agir jusqu'à ce que le stock préféré et commun aura été trans- 
porté ou acquis au gouvernement, alors que le comité sera libéré. 
(b) Les livres, minutes, rapports, documents et autres archives, et tous les che- 
tains de fer et propriétés des compagnies comprises dans le réseau du Grand-Tronc, 
seront en, tout temps accessibles à l'inspection et à l'examen de toute personne ou tou- 
tes personnes nommées par le ministre des Chemins de fer et Canaux du Canada ou 
par la Cmmission d'arbitrage; et toute aide ou assistance devront sur demande être 
données aux personnes ou personnes par la commission d'arbitrage et par les fonction- 
naircs et employés dt, Grand-Tronc et de ses compagnies alliées, y compris la rédac- 
tion et la remise de copies d'extraits et d'états. 
7. Que le gouvernement pourra prêter audit comité d'administration, sur des effets 
ou autres obligations du Grand-Tronc, telles sommes que le gouvernement pourra de 
temps à autre juger nécessaires à la nmrche de l'exploitation ou à Famélioration du 
réseau du Grand-Tronc. 
8. Que ladite convention pourvoira, entre autres dispositions nécessaires et ordi- 
naires, à :-- 
(a) la nomination des arbitres, au contrôle des procédures d'arbitrage, à la pres- 
tation des serments, à la production et à l'admission de la preuve, et au prononcé des 
décisions; 
(b) au transport ou à l'acquisitlon au gouvernement ou à ses mandataires des 
stocks préférés et communs, dès l'émisslon du nouveau capital garanti en échange 
d'icetux ; 
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(c) à la résignation ou à la vacance des postes du bureau des direoteurs du 
Grand-Tronc et de chaque compagnie comprise dans le réseau du Grand-Tronc, dès le 
transport, et l'acquisition au gouvernement des stocks préférés et communs; 
(d) à la soumission, cmdit cotait5 d'administration (à des conditions subordon- 
nées à l'approbation du Gouverneur en conseil), par le ministre des Chemins de fer 
et Canaux agissant comme séques.tre du réseau du Grand-Tronc, de l'exercice de tels 
pouvoirs de séquestre que le Gouvernetr en conseil pourra juger nécessaires, afin d'as- 
surer que l'e.xploitatioa et l'administr,qtion dudit réseau du Grand-Tronc seront 
dirigées en harmonie avec l'exploitation des autres chemins de fer et propriétés placés 
sous le contrôle dudit comité; 
(e) nu maintient et à l'administration de la Caisse de prévoyance et de retraite 
du Grand-Tronc, du Fonds de pension du (h'and-Tronc, et de la Société d'assurance 
et de l,ré*'oyance du Grand-Tronc, conformément aux conditions qui seront indiquées 
daus ]dite convention. 
9. Que le gouvernement ct le Grand-Tronc, et chaque compagnie comprise dans 
le régime duiGrand-Tronc, et toutes personnes qui y scront intéressées, soient par les 
présentes autorisécs et reçoivent pouvoir d'être parties à ladite convention, subordon- 
nément aux conditions iudiquées aux préscntcs, et de faire et d'accomplir tels actes et 
choses qui peuvent. être jugées nécessaires pour l'observance et l'accomplissement 
pléniers des termes et conditions de ladite convention. 
10. Que tout décret du Gouverneur en conseil que le gouvernement jugera néces- 
saire pour l'acqulsition au gouvcrnement d'une partie quelconque des stocks préérés 
et communs non transportés au gouvernement ou ses mandataires aux conditions des 
présentes résolotioas, ou écessaires pour la vacance de tout poste de directeur, ou 
pour mettre d'autre façon etlvlgueur les termes et dispositions de ladite convention, 
pourra être fait et adopté avec l'effet spécifié dans un décret semblable du Conseil. 
1[. Que ds le transport ou l'acquisition au gouvernement du stock préféré et 
commun, comme il est pourvu aux présentes, le gouvernement pourra, par décret du 
Conseil, décréter la libération de la mise en séquestre du chemin de fer du Grand- 
Tronc-Paclfique, et la fin et le retrait des procédures faites en l'espèce dans la Cour de 
l'Echlquier du Canada. 
M. Reid (Grenville), info.rme alors lu Chambre que Son :Excellence le Gouverneur 
-énéral ayat été mis au fait de l'objet desdites résolutious, les recommande à la 
Chambre. 
:Résolu,-Que la Chanbre se forme en comité général ce jour, pour étudier les 
dites résolutions. 

I. :Eruest :Lapoint6, :Ecuier, député pour l'e district électoral de Kamouraska, de 
son siège en Clmlnbre, d.nne avis de son inteuti«)n de résigner son siège pour ledit 
district électoral. 

:Les bils suivants sont respectivement lus la troisième fois et passés, savoir:- 
Bill (:No 21), Loi concernant la Commission des blés du Canada. 
Bill (No 18) Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918. 
:Les anendements faits par le Sénat au :Bill (:No 3), :Loi ayant pour objet de me{- 
tre en vigueur le Traité de paix entre Sa Majesté et certaines autres puissances, sont 
pris en considération et sont comme suit :-- 
1. Page 1, ligne 12.--Aux mots " dudit tralté" substituer desdits traités." 
2. Page 1, ligne 18.---Aux mots " dudit traité » substituer "desdits traités." 
3. Page ], ligne 19.--AOEx mots " dudit traité " substituer "desdlts traités. » 
4. Page 1, ligue 29.--Aux mots " dudit traité" substituer " desdits traités." 
5. Page 1, ,lignes 31 et 32.--Aux mots "du traité" substituer " des traités. » 
Dans le préambule. 
6. Page 1, ligne 9.--Après "mentionné" insérer: "qu'un traité de paix entre les 
Alliés et les Pui.sances Associées et l'Autriche a depuis été si,né au nom de Sa 
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jesté, agissant pour le Canada, par les plénipote.ntiaires y mentionnés; que d'autres 
traités de paix entre les .,lliés et les Puissmlces associées ou quelques-unes d'entre 
elles et d'autres nations avec lesquelles Sa Majesté est ou a été en guerre peuvent être 
signés au nom de Sa ]gajesté, agissant pour le Canada; " 
Dans le titre. 
7. Aux mots « le Traité" substituer "les Traités." 
Les premier, deuxièn:e, tcisiène, quatriène et cinquièm.e amendements sont 
respectiven_ent lus la ecvnde fois et agréés. 
Le sixième amendement étant lu la seconde foi_s; 
r. I)vherty propose,--Que ledit amendement soit mvdifié en retranchant tous les 
mots après " les plénipotentiaires y mentiollnés" pour la raison suivante :-- 
" Que les Traités mentionnés dans la partie de l'amendement au préambule du 
Bill que l'on se propose d'enlever n'ont pas encore été signés, et le gouvernement n'est 
pas en n:esure de mettre devant la Chambre les stipulations qu'its peuvent contenir, 
même leu.r substance; non plus que d'afiïrmer qu'elles suivront les mêmes lignes que -le 
Traité avec l'Allemagne déjà approuvé par la Chambre." 
Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée. 
Le septième amendement est lu et a-éé. 
Ordonné qu'un message soit envoyé au Sénat pour en informer Leurs Honneurs. 
Le Bill (qo 28), Loi ayant pour objet, de permettre temporairement l'importation, 
la fabrication et la vente de l'oléomargarine au Canada, est considéré en comité géné- 
ral, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 
La Chambre reprend le débat ajourné sur la résolution de J. JcKenzie :--Attendu 
que le 16 mars 1914 (A.D,) l'honorable Chambre a adopté la résolution suivante, la- 
quelle a été acceptée par le gouvernement :-- 
"]I. McKenzie propose que, de l'avls de cette Chambre, le temps est arrivé 
oît l'on devrait faire pénétrer l'Intercolonial dans les régions des lrovinces 
maritimes qui n'ont pas de voies OEerrées, et qui sont à une distance raisonnable 
de ce chemin de fer." Voir pp. 1736-1737-1739 et 1740 du ttansard, pour ladite 
année 1914 (Version anglaise). 
Qu'il soit résolu que, de l'avls de la Chambre, les propositions de ladite résolution 
du 16 mars 914 devraient être accomplies le plus tôt possible. 
Ft la question étant posée sr la motion, elle est agréée. 
L'ordre de la Chambre qui suit est roté, savoir :- 
Par M. lobb, pour M. Sinclair (Antigonish et Guysborough),--Ordre de la Chlln- 
bre :--elevé indiquan toutes les commissions, royales ou autres, nommées par le gou- 
vernement depuis octobre 1911, pour s'enquérir et faire rapport de toute question; 
et indiquant aussi en des tableaux détaillés: (a) la date du décret du conseil ou toute 
autre autorité; (b) les noms et dresses postales du ou des commissaires; (c) les fins 
pour lesquelles ces derniers ont été nommés; (d) le nombre des ours de séances; (e) 
les déboursés faits par le gouvernement, comme paiement ou allocations aux commis- 
.saires; (f) tous les autres frais, honoraires de témoin, frais de déplacement, débours 
d'impression, de dactylographie et de toute autre n-ature dns le cas de chaque com- 
mission ou enquête; (g) la date du rapport officiel. 
.Sur motion de [. Stevens,--]ésolu, que la Chambre se forme en comité général 
demain pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il est expédient de mo<lifier la Loi du transport des marchandlses par eau, 
chapitre soixante et un des Statuts de 1910, en dérétant que ladite Loi s'appliquera 
aussi aux navires qui transportent des marchandlses de tout port en dehors du Çanada 
à u port quelconque au Canada, et aux marchandises transportées, ou reçues pour être 
transportés par ces navires. 
68316 7 
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Sir George Foster, propose que la Chambre retourne aux Iotions sous la rubrique 
Affaires de Iloutine; agréé. 

I.es motions sont en conséquence appelées. 
bi. 5Ieighen, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,- 
Copie de correspondance concernant l'achat de la compagnie du chemin de fer du 
Grand-Tronc par le gouvernement du Canada. 
Et aussi,--Copie du mémorandum qui l'accompagne. 

Du consentement de la Chambre; 
Sur motion de M. Meighen,--Ordolmé que 400 copies en anglais et 00 copies en 
français des deux dncunents déposés sur la Table de la Chambre ce jvur concernant 
l'achat prolosé de la compagnie du chemin de fer Grand-Tronc soient imprimées im- 
médiatenlênt et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. 

La Chambre s',njourne alors à 5.30 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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No 31. 
JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEA_WCE DU gIERICREDI, 15 OC!TOB]:E 1919. 

PRtÈREs. 

M. l'Orateur donne à la Chambre conamunication de la lettre suivante qu'il a 
reçue :-- 
]3UREAU DU SECRÉTAIRE DIJ GOUVERNEUR GÉNÉRAL, 
OVVAWA, 15 octobre 1919. 
MOXSIEUR,--J'al l'honneur de vous informer que l'honorable Juge en Chef du 
Canada, agissant conme déput5 de Son Excellence le .Gouverneur général, se rendra 
dans la salle des séances du Sénat, cette après-midi à 4.30 pour y donner la sanction 
royale à certains bills. 
J'ai l'holmeur d'être, monsieur, 
Votre dévoué serviteur, 
JAMES F. CROWDY, 
Pour le secrétaire du Gouverneur général. 
A l'ttonorable 
OR^TECR de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 

5L l'Orateur informe la Chambre qu'il a donné instructions au greffier de la Cou- 
ronne en Chancellerie d'émettre un nouveau mandat d'élection poux l'e district électoral 
de Kamouraska, en conséquence de la résignation de son député actuel. 

M. lowell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,- 
Copie du décret du conseil, C.P. 1961, du 29 septembre 1919, nommant un Consell con- 
sultatif afin de se conformer aux exigences de la Loi des remèdes brevetés (propra- 
tary), chapitre 36, 9-10 George V. 

Et aussi,--Copie du décret du conseil, C.P. 2079, du 8 octobre 1919, nommant les 
membres du conseil d'hygiène du Canada, conformément aux prescriptions de l'article 
6, chapitre 2, George V, "Loi concernant le ministère de l'Hygiène publique." 

IX[. Sifton, l'un des membres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à un 
ordre de la Chambre du 18 septembre 1919,--Etat indiquant:-- 
816 
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1. Si le gouvernement a loué, à des particuliers ou à des corporations du commerce 
du bois, dans la ville d'Ottawa ou dans le voisinage, les estacades, glissoirs et déversolrs 
des rivières Ottawa et Gatineau, qui jusqu'ici étaient entretenus et admlnlstrés par la 
division des travaux de la rivière Ottawa du nfinistère des Travaux publics. 
o. Dans l'afflrmative, quelle est la cousidération payée pour ce loyer ou ce transfert, 
quels sont les locataires ou acquéreurs, et quelle est la durée du bail ou du transfert 
en question. 
3. Combien avaient coûté au peuple du Canada les améliorations faites dans les 
deux rivières, y compris l'entretien et l'administration, depuis la construction des tra- 
vaux susdits. 
4. Si l'honorable F. ]3. Carvell a été autorisé par le Parlement 'à disposer des 
travaux publies, construits et entretenus à m?me les revenus du Canada. Dans l'affir- 
nmtive, quand cette autorisation a-t-elle été accordée. 
5. Qmlles redevances étaient réclamées des compagnies de bois et autres intéres- 
sés pour l'usage de ces travaux daus les deux rivières, au cours .des dernières vingt 
allllées. 
6. Si ces redevanees ont été augmentées' pour compenser l'augmentation des frais 
d'entretien et d'administration. 
7. Si ces redev,nnees, ont été raisonnnblement augmentées, la. somme des augmen- 
tations n'aurait-elle pas suffi à payer l'entretien et l'administration.- 
8. Si des soumissions ont été demandées pour l'aeqnisition de ees voies fluviales par 
les "  " 
eompagmes de bois et autres, ou en a-t-on dsposé privém.ent. 
9. Quelle dispos.ition est faite quant au grand nombre des employés de cette divi- 
sion des t.ravaux publies, dont pl'nsieurs ont vingt-cinq ans de service. 
L'o.rdre de la Chambre qui suit est roté en vertu, de la règle 81 : -- 
Par ]1". ]3urnham :--Ordre de la Çhambre,--Etat indiquant :-- 
1. La part de la iv.E.(P, dans les $30,000,000 de profits dans les eantines de la 
iv.E.]3., qui sir utian ]3,vng doeeupe présentement de distribuer aux soldats anglais. 
. Ce qu sont devenus les profits, de eantine.s de la '.E.C., et de la Y.M.C.A., et 
d'autres sources de la lv.E.C.  
3. Le chiffre de ces profits re.pectivement. 
4. Si quelqu'un a été désigné afin de voir à ce que les cantines dans les' limites de 
la F.E.C., où les soldats canadiens achetaient, eussent à verser leurs profits pour le 
bénéfice du soldat canadien. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Séna.t a passé le bill 
suivant sans amendement :-- 
]3ill (No 1), Loi modifiant la :Loi de la Conuission. de commerce. 

M. 1Reid (Grenville) propose,--Que l. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil 
pour que la Cambre se forme en comité général pour prendre en eonsidération cer- 
taines résolutions concernant l'achat pa.r Sa 3[ajesté de la Compagnie du ehemln de 
fer du GrandTronc. 
Et la question étant posée sur la motion, elle est. agréée sur la &[vision suivante:-- 

Pour : 
Mess,eurs 
Allan, Clements, McGregor, Rowell, 
Andrews, Cowan, MeIsaa, Shav, 
Argue, Crerar, M.cLean (RoyaD, 8hear.d, 
Armstrong Cronyn, McQuarrie, Si,Iton, 
(Lambton), Davidson, Manion, Steele, 
Ball, Foster (York}, Martin, Stevens, 
Blair, Guthrie, Meihen, Stewart (Hamilton), 
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Blake, Halladay, Mowat, Thompson 
Bolton, Harold, Myers. (Weyburn), 
Bovman, H arrison, Nes,bitt, Thompson 
Boyce, Hay, Nicholson .(Queens. (HastingsL 
Buclmnan, Henders, I. du P.-E.), Thompson (Yukon), 
Campbell, Johnston, Redman, Tweedie. 
Chaplin, Lang, Reid (Grenvil.l'e), Whidden, 
Charlton, -Mackie (EdrnontonL Reid (Mackenzie), W[gqnore--58. 
Clark (Bruce), Maclean (Halifax, 

COTRE: 

:Messieurs 

rchambault, Devlin, Leduc, Pedlow, 
Boivin, Duff. Léger, Pelletier, 
Bourassa, Fielding, McGibbon Ross, 
Cahill, Fontaine, (Argeuteuil), Savard, 
Chis,holm, Gauthier, McKenzie, S,éguin, 
d'Anjou, Gervais, Mareile (Bagot}, Sin.clair (Antigonish- 
Déehène, G,ladu, Murphy, et-Guysborough, 
Delisle, Hmat, Paeaud, Trahan, 
Denis, Jaeobs, Papineau, Turgeon, 
Desaulniers, Lavigueur. Pardee, Vien38. 

La Chambre, en conséquence, se forme en comité général sur les dites résolutions. 
Et après quelque temps I. l'Orateur reprend le fau.teuil. 

Un nlessage est reç.u de l'Honorable Juge en chef du Canada, agissant conune 
député de Son :Excellence le Gouverneur général, dé.sirant la présence immédiate dans 
la salle des séances du Sénat. 
:En conséquence, M. l'Orateur et la Chambre se rendent au Sénat, et de retour,-- 
[. l'Orateur fait rapport .qu'il a plus à Son Honneur 1 député de Son Excellence 
le Gouverneur général de donner, au nom. de Sa Iajesté, la sanction royale aux billes 
suivants :- 
Loi modifiant la Ioi des éleetions partielles fédérales, 19'19. 
:Loi modifiant la :Loi de naturalisation. 1919. 
:Loi modifiant la :Loi de la Conmission de com«nerce. 

:La Chambre reprend alors en comité généra] la prise en considération des résol- 
tions concernant lachat par Sa Majesté de la Compagnie du chemin ce fer du Grmnd'- 
Tronc, et sur rapport de pregrès la Chambre obtient l'autorisation de siéger de nouveau 
à la prochaine séance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre; 
:f. leid (Grenville), l'un des membres du Conseil privé du :Roi, met devant la 
Chambre,--(a) Cartes indiquant les compagnies qui forment le réseau du chemin de" 
fer du Grand-Tronc (1919) ; (b) cartes indiquant les lignes maîtresses et les embran- 
chernents du chemin de fer Grand-Tronc-Pacifique. 

La Chambre s'ajourne alors à 10.55 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orageur. 
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SEçCE DU JEUDI, 16 OOTOBRE 1919. 

PRIÈREs. 

ç. Sifton, t'un des n:embres du Conseil privé du Roi, présente,--Réponse à ua 
ordre de la Chan.bre du 15 septembre 1919,--Copie des listes de paie relativement 
aux travaux du quai de Cacouna-Est, comté de Témiscouata,'pour les années 1914, 
1915, 1916, 1917 et 1918, quant: (t0 à la construction du quai; (b) alLx boiseries et 
autres luatériaux, et (c) à la construction et à l'érectiiu d'une clôture à cet endroit. 

M. leid (Grenville), pour M. Ballantsme, propose,ue la Chambre e forme en 
comité général den, ain pour preaadre en considération la résolution suivante:-- 
Qu'il est expédient de modifier la Loi des viandes et conserves al.imentai,es, 
chapitre vingt-sept des Statuts de 1907, tels que nodifiés par le chapitre trente-trois 
des Statuts de 1917, eh pourvoyant (a) à la définition plus précise de la chair d.e 
homard et de la. chair séchée; (b) à la description véritable t exacte du contenu cIes 
boîtes de poisson ou de coquillages, y compris le vul'gaire et le poids minimum, lesquels 
doivent être visiblencînt imprimés sur la boîte ainsi que le nom de l'endroit où ils ont 
été mis en boîte, (c) aux dinênsion,s des boîtes pour la mise en conserve des homards, 
au poids du contenu d'icelles, et à ce que nulle autre dimension ne soit utiliséo sans 
pernqssion écrite préalable; (d) à l'équetsge précis de toutes les boîtes de poisson 
ou de coqu]llsges importés au Canada, de façon à indiquvr la natare et la qualit6 du 
contenu, son poids n-ininmm, le lieu al»origine, et le nom et l'adresse de la personne, 
compagnie ou corporation qui les aura mis en conserves ou qui les aura importés à con- 
diticn tcateïois qre le poisson o.u les c6quilleges en boîte importés au Canada pour 
l'exportation, ne seront pas ainsi étiquetés. 

]{. Reid (Grenville), l'un des membres du Conseil privé du Roi, in¢orme alors la 
Chambre que Son Excellence le Gouverueur général ayant été mis au tait de ladite 
résolution la reco.nmnde à la 'Chambre. 
]ésolu,--Qte la Chambre se {orn:e en comité général demain pour prendre en 
considération ladite résolutiou. 

]g. ]eid (Grenville) propose, que la Chambre se forme en comité général., de- 
main, pour prendre en considération la résolution suivante: 
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Que les ré.olutions prol0osées co9cernant l'acquisition par Sa lajesté de la 
Coapagnie du chemin de fer dl Grand-Tronc, soient a.mendé.e en ajoutant la résolu- 
tion suivante:- 
"" 12. Que le gouvernement pourra faire, à re.Sine tout crédit inaffecté du fonds du 
revenu consolidé, toute dépense nécessaire à la préparation, vt à la conduite des procé- 
dures d'arbitrage au,xqu.elles il est aux présentes pomwu." 

M. :Reid (Grenville), l"un des n:enbres du Conseil privé du Roi, informe 
alors la Chanl.bre que Son Excellence le Gou'verneur général a'ant été mis au fait. d 
ladite résolution, la reconlmande à la Chambre. 
:Résolu,Que la Chambre se foTnm en coanité général' demain pour prendre e 
considération ladite résolution. 

M. ]3elI propoe, que la Chanbre se forme en cenlité géuéral demain pour 
prendre en considération la résolution suivante: 
Qu'il est exl.)édieut de décréter que oute personne qui importe au Canada ou ex- 
porte du Canada des feuilles de coca de la cocaïne ou de leurs sels ou préparations, ou de 
l'opium ou de ses préparation,s, ou des alcaloïdc dopium, ou leurs sels ou prépara- 
tions» ¢ns avoir at préalable obtenu une patente à ces £ns du ministre qui dirige 
le ministère de l"II'gièn.e çublique, sera coupe,hic d'un délit et sera passible, sur 
conviction expéditive, dune aende d'au plus mille dollars et des frais, ou d'emp.ri- 
sonnen ent pour au 101us un, an, ou de Famende et de l'emprisonnement à Ia fois; et 
que ces dJsl:ositions seront nterprétées corame identiques  la Loi de l'opium et des 
drogues, chapitre dix-sept des Statut de 1911 et tout ce qui dans ladite loi esV corr- 
traire à la présente résolution est. par les présentes abrogé. 

M. lowel'l, l'un des membres du Conseil privé du Roi, informe alors la Chambre que 
Son Excellence le Gouverneur général ayant été mis au fait de ladite résolution, la 
recommande à la Chambre. 
:Résolu,--Que demain la Chambre se forme en comité général pour prendre en 
considération ladite résolution. 

La Chambre se forme de nouveau en comité général pour prendre en considéra- 
tion certaines résolutions concernant l'achat par Sa Majesté de la Compagnie du Grand- 
Tronc de chemin de fer du Canada. 
(En comité.) 
:Les résolutlons suivantes sont adoptées :- 
Attendu, que le capital social actuel de la Compagnie du Grand-Tronc de che- 

rein de fer du Canada comporte ce qui suit:- 
Capital garanti de quatre pour cent (4%) ............ 
:Premier capital préféré de cinq pour cent (5%) ........ 
Second capital préféré de cinq pour cent (5%) ........ 
Troisième capital préféré de quatre pour cent (4%) ...... 
Capital commun .......................... 

£12,500,000 
8,420,000 
2,580,000 
7,168,055 
8,955,437 

£49,573,4-92 
]t attendu, que le capital-dé'bentures actuellement en circulation de la Com- 
pagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada, comportant:-- 
Capital-débentures du Grand-Tronc, à cinq pour cent (5%)... £ 4,270,375 
Capital-débentures du Great Western, à cinq pour cent (5%).. 2,728,080 
Capital-débentures du Grand-Tronc, à quatre pour cent (4%).. 24,624,45 
Capital-débentures du ]Xorthern, à quatre pour cent (40).. 808,215 

£31,926,15 
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(ci-après appelé le "capital-débentures actuel"), ont droit à certain pouvoir de voter 
aux assemblées des actionnaires de la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer 
du Canada ; 
Et attendu, qu'il est expédient que Sa Iajesté acquiert le tout du capital social 
de la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du Canada, excepté le capital 
garanti à quatre pour cent (4%) ci-dessus mentionné; 
Il est, en conséquence, résolu qu'il est expédient de décréter comme suit :-- 
1. Que subordonnément aux dispositions des présentes résolutions, Sa :Majesté 
le :Roi, représenté par le ministre des Chemins de fer et Canaux, agissant par au- 
torité du Gouverneur général en Conseil (ci-après appelWle gouverne»»enI) pourra 
faire convention (ci-après appelée ladite convention) avec la Cmpagnie du Grand- 
Tronc de chemin de fer du Canada (ci-après appelée le " G.rand-Tronc") et avec telles 
autres compagnies et initiatives que le gouvernement pourra juger nécessaires à 
lacquisition, par le gouvernement, de tout le capital-social du Grand-Tronc, excepté 
le capital garanti à quatre pour cent (4%) du Grand-Tronc, lequel se chiffre à 
£12,500,000, et est ci-après appelé le " capital actuellement garanti ". 
2. Que ladite convention devra contenir de dispositions pour la définition des 
compagnies, propriétés et intérêts compris dans le régime du Grand-Tronc, et, y com- 
pris ]es termes et conditions ci-après indiqués, pourra contenir tous autres termes et 
conditions sur lesquels les parties pourront s'entendre. 
3. Qu'au titre d'une partie de la considération pour l'acquisition susdite, le gou- 
vernement pourra consentir à garantir le paiement de:-- 
(a) dividendes payables semi-annuellement à quatre pour cent par année, 
sur le capital actuellement garanti; 
(b) l'intérêt sur le capital-débentures actuel, comme et quand il est paya- 
ble, conformément à ces conditions; 
ces garanties devant entrer en vigueur à la date de la nomination du comité d'admi- 
nistration mentionné ci-après. 
(c) dividendes payables semi-annuellement à quatre pour cent, par année, 
à compter de la date de nomination du comité d'administration pour lequel il 
est pourvu ci-après, sur émission par le Grand-Tronc, autorisée aux présentes 
et subordonnément aux termes de ladite convention du capital non-votant (ci- 
après appelé le "nouveau capital garanti "), et ne-dépassant pas la somme déter- 
minée par la Commission d'arbitrage, comme il est ci-après indiqué. 
Pourvu que concurremment avec la garantie des dividendes et de l'intérêt sur le 
capital actuellement garanti et le capita]-débentures actuel, respectivement, les pou- 
voirs de voter aux assemblées des actionnaires du Grand-Tronc, maintenant acquises 
ou exercés par les porteurs desdits capitaux respectivement, cesseront et finiront abso- 
lument. 
4. Que le capital actuellement garanti et le nouveau capital garanti, ou toute par- 
tie d'iceux pourront être appelés ou libérés par le gouvernement au pair, en tout temps 
après trente jours de la date de nomination dudit comité d'administration à six mois 
d'avis par annonce donné aux porteurs d'iceux. 
5. Que la valeur, s'il en est, des premier, deuxième et troisième stocks préférés et 
du stock commun ou ordinaire du Grand-Tronc, maintenant émis et en circulation 
aux valeurs nominales susmentionnées (ci-après appelées conjointement "le stock pré- 
féré et commun ") sera déterminée par une Commission de trois arbitres, l'un devant 
être nommé par le gouvernement, l'un par le Grand-Tronc et le troisième pa» les deux 
premiers, ou, fate d'entente, par des juges qui seront désignés dans ladite convention. 
Le capital nouveau garanti d'une somme n'excédant pas la valeur (s'il en est) ainsi 
déterminée, et portant un dividende autorisé comme ci-devant, sera réparti entre les 
porteurs du stock préféré et commun, dès le transport ou l'acquisition au gouverne- 
ment de ce stock, dans des proportions déterminées par les arbitres. 



106 CHAhlBRE DES COMMUNES 10 GEOR'GE V 

6. Que dès que ladite couveutiou aura été ratifiée par une majorité des lorteurs 
des stocks éuumérés dans le préambule des présentes résolutious, présents eu personne 
ou par procuration, et votant lors d'une assemblée extraordiuaire desdits actiommires 
régulièremeut convoqués pour considérer ladite couveution. 
(a) il sera formé un comité d'administration comportaut cinq personues, dont 
deux à nommer par le Grand-Tronc, deux par le gouvernemeut, et la ciuquième lar les 
quatre ci-dessus, pour assurer l'expl0itation du régime du Graud-Tronc, autant que 
faire se peut, eu harmouie avec les chemius de fer natiouaux du Cauada, les deux ré- 
seaux étant exploités autaut que possible comme simple réseau, daus l'intérêt public. 
Le comité coutinuera d'agir jusqu'à ce que le stock préféré et commuu aura été trans- 
porté ou acquis au gouveruemeut, alors que le comité sera libéré. 
(b) Les livres, minutes, rapports, documents et autres archives, et tous les che- 
mius de fer et propriétés des compagnies comprises dans le réseau du Grand-Tronc, 
serout eu tout temps accesslbles à l'inspection et à l'examen de toute persoune ou tou- 
tes persounes uommées par le miuistre des Chemius de fer et Canaux du Canada ou 
par la Commissiou d'arbitrage; et toute aide ou assistance devront sur demande être 
données aux personnes ou persounes par la commissiou d'arbitrage et par les fouctiou- 
naires et employés du Grand-Tronc et de ses compaguies alliées., y compris la rédac- 
tiou et la remise de copie. d'extraits et d'états. 
7. Que le gouvernement pourra prêter audit comité d'administration, sur des effets 
ou autres obligations du Grand-Tronc, telles sommes que le gouveruement pourra de 
temps à autre juger nécessaires à la marche de l'exploitatiou ou à l'amélioratiou du 
réseau du Grand-Tronc. 
8. Que ladite couveution pourvoira, entre autres dlsposltious nécessaires et ordi- 
naires, à : 
(a) la nomination des arbitres, au contrôle des procédures d'arbitrage, à la pres- 
tatiou des serments, à la production et à l'admission de la preuve, et au prononcé des 
décisions ; 
(b) au translrt ou à l'acquisition au gouvernement ou à ses mandataires des 
stocks préférés et commuus, dès l'émisslou du nouveau capital garanti en échange 
d'iceux ; 
(c) à la résignatiou ou à la vacance des postes du bureau des directeurs du 
Grand-Tronc et de chaque compaguie comprise dans le réseau du Graud-Tronc, dès le 
transport, et l'acqulsltlon au gouvernement des stocks préférés et communs ; 
(d) à la soumission, audit comité d'admiuistratiou (à des conditions subordon- 
nées à l'apprcbation du Gouverneur en conseil), par le ministre des Chemins de fer 
et Canaux agissant comme séquestre du réseau du Grand-Tronc, de l'exercice de tels 
pouvoirs de séquestre que le Gouverneur eu conseil pourra juger uécessalres, afiu d'as- 
surer que l'exploitation et l'administratiou dudit réseau du Grand-Tronc serout 
dirigées eu harmonie avec l'exploitation des autres chemius de fer et propriétés placés 
sous le contrôle dudit comité; 
(e) au maintient et à l'administration de la Caisse de prévoyance et de retraite 
du Grand-Tronc, du.Fonds de peusion du Grand-Trouc, et de la Société d'assurance 
et de prévoyance du Grand-Tronc conformément aux conditions qui serout indiquées 
dans ladite convention. 
9. Que le gouvernement et le Grand-Trouc, et chaque compaguie comprise dans 
le régime du Grand-Tronc, et toutes personnes qui y seront intéressées, soient par ]es 
présentes autorisées et reçoivent pouvoir d'être parties à ladite conventiou, subordon- 
nément aux conditions indiquées aux préseutes, et de faire et d'accomplir tels actes et 
choses qui peuveut être jugées nécessaires pour l'observance et l'accomplissement 
pléniers des termes et conditions de ladite conventiou. 
10. Que tout décret du Gouverueur en conseil que le gouverneme'ut jugera néces- 
saire,pour l'acquisition au gouvernement d'une partie quelconque des stocks préférés 
et commuus non transportés au gouvernement ou ses mandataires aux conditions des 
présentes résolutions, ou nécessaires pour la vacance de tout poste de directeur, ou 
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pour mettre d'autre façon en,vigueur les termes et dispositions de ladite convention, 
pourra être fait et adopté avec l'effet spécifié dans un décret semblable du Conseil. 
11. Que dès le transport ou l'acquisition au gouvernement du stock préféré et 
commun, comme il est pourvu aux présentes, le gouvernement pourra, par décret du 
Conseil, décréter la libération de la mise en séquestre du chemin de fer du G.rand- 
Tronc-Pacifique, et la fin et le retrait des procédures faites en l'espèce dans la Cur de 
l'Echiquier du Canada. 

ésolutions à rapporter. 

Lesdites résolutions sont rapportCs, lues la seconde fois et agréées sur division. 

[. ]eid (Grenville), présente alors un Bill (qo. 33), Loi r.elative à l'acquisition 
par Sa ]]sje.sté du réseau de chemin de fer du Grand-Tronc, lequel est lu la première 
fois, et la seconde lecture en est ordonné« po.ur la prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat iormant la Chambre que le Sénat a' passé les 0ills 
suivants sans amendement :- 
Bill (No 17), Loi modifiant la Loi des grains du Canada. 
Bill (No 19), Loi modifiant la Loi de la Milice et de la Défenee. 

Assi,l'n n esr.ge info.rn:ant la Chambre que le Sénat a passé le bill suivant 
pour lequel il demande le concours de la Chambre :- 
Bill C (1o 32) du Sénat, intitulé: " Loi pour faire droit à Arthur LeRoy East- 
cott." 

Et aussi,--Un message communiquant à la Chambre la preuve prise devant le 
comité spécial des Divorces au Sénat, à qui a été référée la pétition en instance de 
divorce de Arthur LeRoy Eastcott, et les documents produits avec prière qu'ils soient 
retournés au Séiat. 

La Chambre s'ajourne alors à 11.35 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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SEAlXTCE DU VENDREDI, 17 OCTOBRE 1919. 

[. laelean (ttal'ifax), Fun des membres du Conseil privé du ]Roi, présente,-- 
1Répolse à un ordre de la Cham£re du 3 octobre 1919,--Co.pie de toute correspondance 
échangée entre le ministère de la lrine et des Pêcheries et 1[. Tibbitts, se rap- 
portant aux finances de la Cvnn,ission du port de 1Uontréa], et aussi, une copiWdu 
rapport du dit :M. Tibbitts au sou,s-ministre de la larlne et des lêcheries à ce sujet. 
Le bill "suivant du Sénat, est lu ]'a première fo,is, et la sectmde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la C'hambre, savoix:-- 
]3ill C (:No 32) intitu]é: ":Loi pour faire droit à ArthuT :LeRoy :Eastcott."--,L 
Green. 
La Chambre se forme en comité général pour prendre en co.nsidération une cer- 
taine ,olu.tion ¢oneernnt l'in-portat{on et l'exportation de certaines drogues y 
mentionnées. 
(En corrté.) 
La résolution suivante est adoptée: 
Qu'il est expédient de décréter que toute per.sonne qui importe au Canada ou 
exporte du Canada d.es feuilles de coca de la cocaïne ou de leurs sels ou préparations, 
ou de l'opium ou de .ses préparations, ou des alcaloïdes d'opium ou leurs sels ou pré- 
parations, sans avoir au préalable obtenu une patente à ces fins du minisbre qui dirige 
le ministère de l'YIygiène publique, sera coupable d'un délit et sera passible, sur con- 
viction eXl0édJtive, d'une amende d'au plus mille dollars et des frais, ou d'emprison- 
nement pour au plus un an, ou de l'amende et de l'emprisonnement à la fois; et que 
ces dispositions seront interlrétées conmm identiques à la Loi de l'opium et des 
drogues, chapitre dix-sept des Statuts de 1911, et tout ce qui dans ladite loi est con- 
traiçe à la présente réso]ution est par les présentes a'brogé. 

Résolution à rapporter. 

La dite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée. 

I. 1Rowell, du consentement de la Cham:bre, présente un Bill (No 34), Loi por- 
tant n-odification de la :Loi de l'opium et des drogues, lequel est lu la première fois, 
et la seeor, de lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 
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La Chanlbre se fo¢nle en comité général, pour prendre en considération une 
certaine résolution à l'effet de modifier la Loi des viandes et conserves alimentaires. 
(En conité.) 
La résolution suivante est adoptée:- 
Qu'il est expédïent de modifier la Loi des viandes et conserves alimem 
taires, chapitre vingt-sept des Statuts de 1907, tels que modifiés par le chapitre trente- 
trois des Statuts de 1917, en pourvoyant (a) à la définition plus précise de la chair de 
homard et de la chair séchée; (b) à la description véritable et exacte du contenu des 
boîtes de poisson ou de coquillages, y compris le vulgaire et le poids minimum, lesquels 
doivent être visiblement inprimés sur la boîte ainsi que le nom de l'endroit où ils ont 
été nis en boîte, (c) aux din:ensions des boîtes pour la mise en corser'e des homards, 
au poids du contenu d'ieeles, et à ce que nulle autre dimension ne soit utilisée sans 
permission écrite préalable; (d) à l'étiquetage précis de toutes les boîtes de poisson 
ou de coquillages importés au Canada, de façon à indiquer la nature et la qualité du 
contenu, son poids minimum, le lieu d'origine, et le nom et l'adresse de la personne, 
compagnie ou corporation qui les aura mis en conserves ou qui les aura importés à con- 
dition toutefois que le poisson ou les coquillages en boîte importés au Canada pour 
l'exportation, ne seront pas ainsi étiquetés. 
].ésolutlon à rapporter. 
La dite résolution, est rapportée, lue la seconde fois et agr.éée. 
]I. :Maclean (IIalifax), pour ]I. ]3allantyne, du consentement de la Chambre, 
préeete alors  ]ill (:b" o ), ]:oi n odifian.t la ]:oi des viandes et des conserves ali- 
 ¢tai¢e, lqel est lu la pren ière fois, et la seconde lecture en es ordonnée pour 
la prochaine séance de la Chambre. 
L'ordre pour la seconde lecture du Bill (:No 83), Loi concernant Facquisition du 
réseau du Crand-2ronc de chemin de fer par Sa ]lajesté, étant In; 
I. Reid (Grenville) propose,--Que ledit bill soit maintenant lu la seconde fois. 
]t un débat s'ensuivant, sur nmtion de ]I. TuTgeon, ordonné que le débat sit 
ajourné. 
Un meage est reçu du Sénat in.rompant la Cham,bre que le Sénat acquiesce à 
l'anendeent fait par la Chambre des Communes aux amendements fais par le 
Sénat au Bill (:No 8), oi ayant pour objet de mett.ve en. vigueur le Traité entre Sa 
:Majesté et certaines autres puiances, sans amendement. 
ussi,---n neage informant la Chambre que le Sénat a passé les bills suivants 
sans an:en,dement : 
Bill (o 94), Li modïfiant le Code criminel. 
:Bill (:No 90), Loi ayant pour ¢bjet de nalntenir en vigueur les pouvoirs de la 
Cmmission des Surveillants du commerce du grain du Cnada de sorte qu'elle puisse 
ei:er es afairee, et de aintenir en vigueu¢ une garantie consentie par le 
Gouverneur en conseil relativement à la réclte de blé d'e 1918. 
Bill (:No 9), Loi modifiant la :Loi de la loyale Gendarmerie à cheval du :Nord- 
Ouest. 
Bill (X £8), oi n¢difiant la :Loi ayant pour objet d'e ratifier deux arrêtés du 
Gvnverneu en consei concernant le réseau du chemin de fer Grand-Tronc-Pacifique. 
Bill (:No 16), Loi concernant The North Em,oe Fe InvuoEnVe Company. 
Du consentenent de la Çhanbre, ]I. X)oherty propose que la Chambre retourne 
aux fotions.; agréé. 
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:M. :Doherty, l'un des nenbres du Conseil privé du ]oi, met devant la Chambre, 
--Copie de la convention entre Sa ]ajesté George V, du loyaume-Uni, de la Grande- 
]retagne et d'Irlande et des Dominions britanniques au delà des mers, Roi, Empereur 
des ndes, et les :Etsts-Vnis dAn-érique, pourvoyant à des nesures effectives pour la 
protection, la conservation et la prOl,gation des lêcheries de saumon du bassin du 
fleuve Fraser. 

:Du consentenent de la Chambre, su nmtion de :M. Doherty, 
Ordonné, que 500 copies en anglais et 200 COlies en français de la convention 
entre Sa ,jesé George ¥o du loyaure-l'ni, de la Gra.nde-Bretagne et d']rlande 
et des Dominions au delà des mers, Roi, Empereur des Indes, et les Etats-Unis 
d'Aérique, lourvo.yant à des mesures effectives pour la protection, la conservation et 
la lr¢lg,ticm des têcheries du bassin du fleuve :[raser, déposée sur la Table de la 
Csn lre ce jour, soient inlrin;ées' «ans délai et que la règle 74 soit suspendue à ce 
.sujet. ' 

La Chan, bre s',journe alors à 6 p.m., jusqu'à lun.di prochain. 

Rtt0DES, 
Orateur. 
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SEACE DU LUNDI, 20 OCTOBRE 1919. 

].I. Rowell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chambre,- 
Copie du Traité de paix et les Iuissnces alliées et associées et l'Autriche, tel que 
signé à Saint-Germain le 10 septembre 1919. 

I)u consentement de la Cham.bre,--Ordonné que 1,000 copies du Traité de paix 
entre les puissances alliées et associées et FAutriche, signé à Saint-Germain le 10 
septembre 1919, déposé sur la Table de la Chambre ce jour, soient imprimées en anglais 
ans délai, et ,500 copies en français, et que la règle 74 soit suspendue à cet effet. 

Les bills suivants son respectivement lus la seconde fois et référés au Comité des 
:Bill.s Privés, avec la preuve, etc., prise devant le Comité spécial des divorces au Sénat, 
et les pétitions sur lesquelles ils sont basés :- 
Bill ] (o 29) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à :Millie Wettlaufer." 
Bill C: (No 39) du Sénat, intitulé: '" Loi pour faire droit à Arthur Leroy East- 
cott. » 

L'ordre de la Chambre qui' suit est voté en vertu du sous=paragraphe 4 de la règle 
37:-- 
lar :M. lroulx :Ordre de l'a Chambre,--Tableau indiquant :-- 
1. Si le brigadier-général J. C. Langton, est actuellement paiemaître général 
suppléant. 
2. S'il a fait du service outre-mer pendant la guerre. 
3. S'il était offcier de la milice canadienne lors de la guerre sud-africaine. 
4. I)ans l'affrnative, s'il y eu de l'activité de service en Aïrique-Sud. 
5. Quand il a été nomné paienître général suppléant. 
6. S'il avait eu quelque expérience des devoirs de paiemaître avant sa nomination, 
ou s'il avait toujours été ocier du corps de paye de l'armée canadienne. I)ans l'afflr- 
mative, quand. 
7. Quelles aptitudes spéciales le général Langton possédait pour qu'on lui don- 
nât sa nomination. 
8. S'il administre seulement la division, de la paye. 
9. Quelles solde et allocations, allocations de départ comprises, ou quel salaire on 
lui a donnés en le nommant. 
68316 --8 
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10. Quelles solde et allocations ou salaire, y compris les allocations de départ, 
il retire actuellement. 
11. Si '[. g. W. ]orden, l'ancien comptable et paiemaître général, administrait la 
division de conptabilité du ministère de la :Milice et de la Défense, et la division de 
[aie. 
12. Quels étaient les appointements de [. g. W. ]orden. 
13. Combien d'ottïciers sont présentement employés dans les bureaux du paiemaître 
général, aux qua.rtiers généraux de la Iilice. 
14. Depuis que le général Langton agit à titre de paiemaître général, combien 
d'ottïciers qui n'avaient pas fait de service butte-mer ont obtenu des positions dans cette 
division. 
15. Quels districts militaires le général Lalgton a visités depuis le let octebre 
1918. 
16. Combien de vos'ages à Toronto le général Langton a faits depuis le let 
octobre 1918. 
17. Combien de ces voyages à Toronto étaient officiel's. 
18. Con,bien ont été faits sur mandat du gouverneur ou aux frais du gouverne- 
ment. 
19. Con,bien de fois le paienmître général a utilisé les automobiles de la Mi- 
lice et de la :Défence à Toronto. 

Les ordres de la Chan,bre qui suivent sont rotC, savoir 

lar I. lapineau, pour I. Tobin:Ordre de la Chambre,--Copie de tous 
papiers, corrcspondances, plans, tableaux, brouillons de classement, ou de tous autres 
docunents touchant la " reclassification " des enployés permanents de tous grades de 
la Chanbre des Conrnunes échangés entre un fonctionnaire quelconque de la Chambre 
des Con n.unes et la Conmission du Service civil ou les experts que cette dernière a 
engagés pour faire le nouveau classement du service administratif du (anada. 

Par [. Papinau, pour :M. Archanlbault :--Ordre de Ia (ham, bre,--Etats indiquant 
quels sont les actionnaires actuel de la compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer du 
{3anada, selon les livres de la compagnie, le 9 octobre 1919 ; l'adresse de ces actionnaires ; 
le nombre de parts ou actions que chacun d'eux possède et la date d'acquisition des 
parts ou actions susdites. 

Sur motion de I. Rowell,---ésolu que la Chambre se forme en comité général 
demain pour prendre en considération la résolution suivante:-- 
lésolu,Par .......................... la Chambre des (¢nlmunes, qu'il esc 
expédient d'approuver et que le Par]entent approuve effectivement la convention 
faite entre Sa :Majesté et les :Etats-Unis d'Amérique, pourvotyant à des mesures effec- 
tives pour la protection., la conservation et la propagation des pêcheries de saumon 
du bassin du fleuve :Fraser, laquelle conention a été signée à Washington le deux 
septembre mil neuf cent dix-neuf, au nom de Sa Iajesté, agissant pour le (anada, par 
les pléilctctiaires y nn n:és, et dont copie a été soumise au Parlement. 

L'ordre étant lu pour la prise en considération de l'amendement fait par le Sénat 
au ]i]l ('o ll), Loi modifiant la :Loi de protection des eaux navigables, lequel est 
comme suit :-- 
l. Page 1, ligne ll.-A la suite du mot " navigable » insérer " de marée". 
f. Sifton propose que ledit amendement ne soit pas agréé pour la raison sui- 
vante:-- 
" Qu'il empêche que le bill soit applicable à toutes les eaux navigables du (anada. » 
:Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée. 
Ordonné qu'un message soit envoyé au Sénat pour en informer Leurs Honneurs. 
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:Le Bill (:No 35), Loi portant nodi]cation de la Loi de la viande et des conserve 
alimentaires, est lu la seconde foi.s, considéré en comité général et rapporté sar amen- 
dement. 
Et la question étant posée, que le bill soit maintenant lu la troisième ois ; 
:M. Ie.:I(enzie propose en amendement :--Que le bill ne soit pas maintenant lu la 
troisième fois, nmis qu'il soit renvoyé de n.ouveau au comité général avec instructions 
de nodifier ]'article 3, en enlevant tous les mots après "viande" dans la ligne 29 
jusqu'à la fin dudit article, de la page 1. 
:Et la question étant posée sur l'anendement, ell, e est rejetée. 
Et la question étant posée sur la motion principale, elle est agréée. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisième fois et passé. 

Le Bill (:No 34), :Loi portant modification de la :Loi de l'opium et des drogues, est 
lu la seconde fois, considéré en comité généra}, rapporté sans amendement, lu la 
troisième fois et passé. 

:La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion d'e [. leid. (Grenville),--Quo 
le Bill (:No 83), :Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de 
fer par Sa :hJajesté, soit naintenant lu la seconde fois. 
:Et le débat continuant, il est ajourné u motion de ][. Devlïn. 

:La Chambre s'ajourne alors à 9.50 p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 

65316-- 
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13RIÈRES. 
:M. l'Orateur informe la Chambre qu'il a reçu du greffier de la Couronne en Chan- 
ee]]erie, un rapport de l'élection de Sir Henr Luml.ey 1-)rayton, pour le district élec- 
toral de ]ingston. - 
]UREAU DU GREFFIER DE LA COURONNE EN CHANCELLERIE POLIR LE CaNADA. 
OTTAWA, le 21 octobre 19'19. 
Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection du vingt-sixième jour &août 
1919, éne, fs par Sdn Excellence le Gouverneur général, et adressé à Henry Edward' 
Pense, Ectyer, 138 rue :Nelson, ]gingston, dans la province de FOntario, pour l'élection 
d'un député pour représenter ledit district électoral à la Charnbre des Comrnunes du 
Canada, durant le présent Parlement, aux Heu et place de Wi]]iam, Fo]ger ]qick]e, qui 
a remi son mandat; l'honorable Sir I-Ienry Lumley Drayton, de la cité d'Ottawa dans 
la province de POntario, ministre des finances, a été régulièrement élu comme tel, le 
vingtième jour d'octobre 1919, ainsi qu'il appert par le rapport annexÇ au dit bref, qui 
est déposé dans les archives de mon burea.u. 
JULES OESTONGUAY, 
Greffier suppléant de la Cottronne en Chancellerie pour le Canada. 
A W. ]q,. ORTnRUP, Ecuyer, C.R., 
Greffier de la Chambre des Comxnunes, 
Ottawa. 
Sir I-Ienry Lum]ey Drayton, député pour le district é]ectora} de I[ingston, ayant au 
préa]ab]e rrêté le sern:eaat requis par la loi et signé le lR{5]e qui l contient, prend, son 
siège en C'hamre. , 
La Chanbre se forage en confitWgénéral pour prendre en considération une cer- 
taine résobation pour approuer la convention entre Sa iajesté et ].es Etats-Unis 
d'Amérique, concernant les pêcheries du saumon du bassin du fleuve lq'raser. 
(En con4té.) 
La réso]ution suivante est adoptée: 
1Résolu,---Par .......................... la Chambre des Communes, qu'il est 
exleédie't d'alel0roaver et que le Par]entent approuve effectivement la convention 
faite entre Sa Iajesté et les Etats-Unis d'Amérique, pourvoyant à des mesures effec- 
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rives pour la protection, la conservation et la propagation des pêcheries de saumon 
du assi du fleuve ]:racer, laquelle convention a été signée à Washington le deux 
septembre mil neuf cent dix-neuf, au nom de Sa Iajesté, agissant pour le Canada, par 
les plénipotentiaires y nonmJés, et dont copie a été soumise au Parlement. 
1Résolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, lue la seconde fois et agréée. 
Sur nmtion de lç. lovell,--lésolu, qu'un message soit envo'é au Sénat pour in- 
former Leurs ttonneurs que la Chambre a passé la résolution suivante:-- 
"lésolu,---Par .................... la Chambre des Communes, qu'il est ex- 
pédient d'approuver et que le ParleJent approuve effectivement la convention faite 
entre Sa l{ajesté et les Etats-Unis d'Amérique, pourvoyant à des mesures effectives 
pour la protection, la con.sea''ation et la propagation des pêcheries de saumon du bas- 
sin du fleuxe lVraser, laquelle convention a été signée 6 Washington le deux septembre 
mil neuf cent dix-neuf, au nom de Sa :M ajesté agissant pour le Canada, par les pléni- 
potentiaires y nommés, et dont copie a été soumise au Parlement." 
Et priant Leurs IIonneurs qu'ils s'unissent à la Chambre dans ladite résolution en 
remplissant l'espace en blanc par les nmts "le Sénat et'". 
La Chanlbre reprend le débat ajourné sur la motion de bi. Reid (Grenville),--Que 
le Bill (No 88), Loi concernant l'acquisition du réseau du. Grand-Tronc de chemin de 
fer par Sa :Majesté, soit. n'aintcnant lu la seconde fois. 
Et le débat se continuant; 
1:.. lc],:enzie propose eolnme amendement :- 
Que le ]3ill ne soit pas h une seconde fois, m.ais que la Chambre adopte la résolu- 
tion suivante : 
Que le ]ill propose une augmentation incertaine, mais considérable, de la dette 
du on inicn, alors qne les obligations e.xistantes, découlant de la guerre et d'autres 
causes, dépassent tellement toutes les obligations antérieures, qu'elles donnent bonne 
cause à l'inluiétnde de tous ceux qui s'intéressent à l'Cat financier du Canada, et au 
maintien du crédit public. 
Qu'une n esre dnn caractère si vaste et d'nne importance si grande exige, de la 
part de la Chan',bre et du peuple, une étude qu'il serait impossible de lui accorder dans 
les derniers jours de la session. 
Que la présente session du Parlement a été coaavoquée dans un but extraordinaire 
qui a déjà été atteint. 
Que le mercredi, 8 octt, bre, l'honorable miuistre du Commerce, agissant à titre de 
leader de la Canabre en l'absence du premi,er ministre, a déclaré que le gouvernement 
s'attendait à ce qne la session fût close pendant la semaine courante. 
Que dans de sen-hlables circonstances la présentation d'une mesure d'une impor- 
tance aussi considérable que l'acquisition du chemiu de fer et des biens de la Com- 
pagnie du Grand-Tronc est inprévoyante et inopportune. 
Que pour es raisons, l'étnde plus approfondie du Bill soit déférée à une session 
future du présent parlement. 
Et le débat se prolongeant, il est ajourné sur motion de M. 1Richardson. 
La Chambre sajourue alors à lt.50 p.m. . 
EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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PnIÈnEs. 

M. Calder, du comité spécial sur le Bill (No 10), Loi modifiant la Loi du 
]linistère du létablisserrent des soldats dans la vie civile, présente le troisième 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :- 
Votre comité reconimande, en conséquence de la résolution qu'il a adoptée à sa 
séance du matin du 21 octobre, que 3,000 copies supplémentaires en anglais et 1,000 
copies en ïrançais de son rapport final soient imprimées pour distribution, et que la 
règle 74 soit suspendu.e à cet effet. 

M. Steele, du comité des Bills Privés, présente le premier rapport de ce comité, 
lequel est comme suit :- 
Votre comité a eu sous sa considération les billes suivants et a convenu de les 
rapporter sans arnendenlent, riz :- 
Bill B (No 29) du Sénat, intitulé: "/oi pour ïaire droit à lIillie Wettlauïer", 
et 
Bill C (No 32) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arthur LeRoy East- 
cott." 

Sir George Foster, l'un des membres du Conseil-' privé du Roi, met devant la 
Chanabre, par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,--Rapport du recen- 
sement de l'Industrie, 1917. Part. I¥, Section 8, Raboteries, ]ganufactures de portes 
et châssis, etc. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de 5I. Celder, le troisième rapport 
du comité spécial sur le Bill (:No 10), :Loi modifiant la :Loi du ]Iiniuère du Rétablis- 
sement des soldats dans la vie civile, est adopté. 

Sur motion de :M. :Maclean (Italifax), pour :M. Ballantyne,--Résolu que la 
Cambre se form.e en comité général demain pour prendre en considération la résolu- 
tion suivante:- 
Qu'il est expédient de modifier l'article .477 de la Loi de la larine marchand.e 
du Canada, chapitre 118 des Statuts revisés de 1906, en ajoutant une disposition 
décrétant que les navires inscrits au 'Canada et employés à des voyages entre un ou 
des ports de la province de la Col.ombie-Britannique et le port de San Francisco. ou 
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tout autre I/ort des :Etats-Unis d'Amérique établi sur le Pacifique, au nord de San 
lVrancico, seront exemptés du payenent des droits de pilotage. 

:Du consenten:ent de la Chan °ore, Sir George ]Vos.ter propose que la Chambre 
procède naintenant au ]3111s et Ordres Publics; agréé. 

L'ordre :No 10 étant lu, colnm,e suit:-- 
" :La Chambre en comité sur le Bill (:No 7), :Loi modifiant la :Loi des ]Valsifications 
(concernant le gros son et le petit son ou les recoupes) "; 
Sur rr,otion de ]. Sutherlald, le dit ordre est rescindé et le bill référé au comité 
de l'Agriculture et de la Coloniuation. 

Sir George :Eoster propose alors que la Chambre retourne aux Ordres du jour; 
agrée. 

:Le ]3ill (:No 31), Loi modifiant la I.oi du Service civil., 1918, relativement aux 
trait«n ents de certains directeurs et directeurs adj.oints de ]ta poste, est lu la seconde 
ois, considéré en comité général, et sur rapport de progrès, le comité obtient l'au- 
torisation de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

:La Chanbre reprend le débat ajourné sur la motion de I. :Reid (Grenville),-- 
Que le lill (No 38). Loi concernant l'acquisition du réseau du GrandTronc de che- 
min de fer par Sa. lajesté, soit n aintenant lu la seconde fois; et sur l'amendement 
de ]I. MeKenzie. 
:Et le débat continuant et se prolongoant; 
Jeudi, 3 octobre 1919. 
Sur motion de l. 1Robb, le dit débat est ajourné. 

La Chanbre s'ajourne alors à 12.05 a.m. 

ED{]/kR lq. RI-IODES, 
Orateur. 
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1)RIÈRE$. 

M. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier 
de la Couronne en Ch,qncellerie un certificat d'élection de l'honorable William Lyin 
Mackenzie King, pour le district électoral de Prince, I.P.-E. 

]UREAU DU GREFFIER 
DE LA COURONIE EN CHANCELLER|E POUR LE (ANADA, 
)TTAWA» le 23 octobre 1919. 
Le présent fait foi qu'en vertu du bref d'électiin du iingt-slxième jour d'août 
1919, émis par Son :Ecellence le Gouverneur général, et adressé à F. J. E. Wright, 
Ecr., shérif de Summerside, I.i.-E., comme officier rapportetr pour le district électoral 
de Prince, dans la province de Pile du Prince-Edouard, pour Félectiin d'uu député 
pour représenter le dit district électoral à la Chambre des Communes du Canada, 
durant le présent Parlement, aux 1-ieux et place de Joseph Read., décCé; l'honorable 
William Lyon ackenzie King, de la cité d'Otthwa, dans la province de l'Ontario, 
gentilhon'fie, a été régulièrement élu comme-tel, le vingtième jour d'octobre 1919, 
ainsi qu'il appert par le rapport annexé au cit bref qui est déposé dans les arehlves .de 
mon bureau. 
JULES CASTOGUAY, 
Greffier suppléant de la Courone en Chancellerie pour le Canada. 

A W. B. NORTI-IRUP, Ecuyer, C.R., 
Greffier de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 

L'honorable William Lyon Mackenzie :King, membre pour le district électoral de 
Prince, I.P.-E., aysnt péalablen'ent prêté serment et signé le lôle qui le contient, 
prend son siège en Chambre. 

Un messsge est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant sans amendement:- 
Bill (No 4), Loi modifiant la Loi d'interprétation. 
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La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. leid (Grenville),-- 
Que le ]3ill (lo 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin 
de fer par Sa lajesté, soit maintenant lu la seconde fois; 
Et sur l'amendement de M. Mc2enzie,--Que le ]3il.1 ne soit pas lu une seconde fois 
mais que la Chambre adopte la résolution suivante:- 
Que le :Bill lrelcose une augn eutation incertaine, mais considérable, de la dette 
du Dominion, alors que les obligations existantes, déeoulant de la guerre et d'autres 
causes, dépassent tellement toutes les obligations antérieures, qu'elles donnent bonne 
cause à l'inqulétude de tous ceux qui s'intéressent à l'Cat financier du Canada, et au 
maintien du crédit publie. 
Qu'une mesure d'un caractère si vaste et d'une importance si grande exige° de la 
part de la Chambre et du peuple, une étude qu;il serait impossible de lui accorder dans 
les derniers jours de la sessiou. 
Que la présente session du Parlement a été eouvoquée dans un but extraordinaire 
qui a déjà été atteint. 
Que le n:ercredi 8 octobre, l'honorable ministre du Commerce, agissant à titre de 
leader de la Chambre en l'absence du premier ministre, a déclaré que le gouvernement 
s'attendait à ce que la session fût. close pendant la senmine eourant. 
Que dans de semblables circonstances la présentation d'un mesure d'une impor- 
tance aussi considérable que l'acquisition du chemin de er et des biens de la Com- 
pagnie du Grand-Tronc est imprévoyante et inopportune. 
Que pour ces raisons, l'étude plus approfondie du :Bill soit déférée à une session 
future du présent parlement. 
Et le débat se continuant ; 
]'e,dedi, °1 octobre 1919. 
:Et la questiou étant posée sur l'anendement, elle est rejetée sur la division sui- 
vante: 

OUR: 

Messieurs 

Andrews, Denis, Johnston, Molloy, 
Archambault, Desaulniers, Kay, Murlahy, 
Boivin, Deslauriers, King, Papineau, 
Bourassa, Duff, Lafortune, Pardee, 
Boyer, Ethier, Lanctôt, Parent, 
Brouillard, Euler, Lapointe Pelletier, 
Bureau, Fafard, (Saint-Jacques), Prévost, 
Cahill, Fielding, McCoig, Proulx, 
Cannon, Fontaine, McCrea, Ross, 
Cardin, Fortier, McGibbon Savard, 
Casgrain, Gauthier, (Argenteuil), Séguin, 
Copp, Gauvreau, McKenzie, Tobin, 
d'Anjou, Gervais, McLean (Royal), Truax, 
Déchène, Gladu, Marcile (Bagot), Turgeon, 
Delisle, Hunt, Mayrand, Vien--61. 
Demers, Jacobs, Michaud, 

xONTRE: 

]Iessleurs 

Allan, Clements, Lalor, Reid (Grenville), 
Anderson, Cockshutt, Lang, Reid (Mackenzie), 
Argue, Cowan, Loggie, Richardson, 
A rmstrong Crothers, Long, Rowell, 
(l.ambton), Crowe, Mackie (Edmonton), Sexsmith, 
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Arthurs, Cruise, MacNutt, S'haw, 
Ball, Currie, McGibbon Sheard, 
Best, Davis, (Muskoka), Sifton, 
Blake, Edwards, McIsaac, Simpson, 
Bolton, Finley, McQuarrie, Smith, 
Bowman, Foster (York), 5Ianion. Stevens, 
Boyce, Fraser, Marshall, Stewart (Hamilton), 
Boys, Fripp, Martin. Stewart (Lanark), 
Brien, Glass, Merner, Sutherland, 
Buchanan, Griesbach, Morphy, Tholnpson 
Burnham, Guthrie, 5Iunson, (Weyburn), 
Cader, Halladay, Myers, Tholnpson 
Campbell, Harold, Nesbitt, (Hastings), 
Casselman, Harrison, Nicholson (Queens, Thompson (Yukon), 
Charlton, Hartt, I. du P.-E.), Tweedie, 
Charters, Hay, Nicholson (Algoma), Wallace, 
Clark (Bruce), Hendes, Paul, Whidden, 
Clark (Red Deer), Huuhes (sir Sain), Porter, Wigmore, 
Clarke (Wellington), Keefer, Redman, Wil.son 
(Saskatoon)--gl. 

Alors la question étant posée sur la lnotlon principale, elle est agréée, elle est 
agréée sur la même division renversée. 

:Le dit bill est, en conséquence, lu la seconde fois, considéré en comité général, et 
sur rapport de progrès, le comité obtient l'autorisatlon de siéger .de nouveau à la pro- 
chine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne alors à 12.17 a.m. 

EI)GAR N. RHOI)ES, 
Président. 
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SEANC'E DU VENDREDI, o4 O'C,TOBRE 1919. 

PRIÈRES. 

M. Henders, du comité de l'Agriculture et de la Colonisation, présente le premie 
rapport dudit comité, lequel est comme suit :- 
Votre comité a étudié le bill (No 7), Loi modifiant la Loi des Falsifications (con- 
cernant le gros son et le petit son ou les recoupes), et a convenu de le rapporter sans 
amendement. 
]I. Guthrie, du consentement de la Chambre, présente un bill (No 36), Loi modi- 
fiant la Loi des impressions et de la papeterie publiques, lequel est lu la première fois 
et la seconde lecture en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant sans amendement :- 
Bill (No 15), Loi modifiant la Loi des terres fédérales. 
Le bill (N 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin 
de fer par Sa ]lajesté, est de nouveau délibéré en comité général; 
Et la Chambre continuant de siéger en comité; 
A six heures p.m., M. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 
Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les Bills prh, és est cppelé 'en vertu de a règle 25.) 
]I. Sheard propose, que M. l'Orateur quitte maintenant le fauteuil pour que la 
Chambre se forme en comité général sur les Bills Privés, en vertu de la règle 109; 
agréé. 

Les bills suivants sont délibérés en confité général, rapportés sans amendement, 
lus la troisième fois et passés :- 
Bill ]3 (No 29) du Sénat. intitulé : "Loi pour faire droit à Millie Wettlaufer." 
]3ill C (No 39.) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Arthur LeRoy East- 
cott." 
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Sur motion de 21. Shoard',--Ordonné qu'un message soit envoyé au Sénat pour 
retourner à cette Chanbre la preuve, etc., faite devant la comité spécial des Divorces 
au Sénat, aqel ont été sonnises les pétitions en instance de dh-orce des bills sui- 
vants, vlz :- 
Bill 13 (:No 9) du Sénat, intitu]é: "' Loi pour faire droit à Iillie Wettlaufer." 
Bill C (:No 32), du Sénat., intitulé: " Loi pour faire droit à Arthur LelRoy East- 
cott? 
Ayant disposé de l'ordre pour les Bills Privés; 
Le comité général sur le Iill (:No 33), Loi concernant l'acquisition du réseau d 
Grand-Tronc de chemin de fer par Sa lajesté, reprend alors le cours de ses délibéra- 
tions, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de 
nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 
Du consentement de la Chambre, I. Doherty propose,--Que la Chambre retourne 
aux Avis de Xlotions du Gouvernement; agTéé. 
M. Doherty propose alor.s, que la résobation suivante soit adoptée:-- 
lésolu, par le la Chambre des Communes, qu'il est expédient dap - 
prouver et que le Parlement approuve effectivement le Traité de paix entre les puis- 
sances alliées et associées et l'Autriche, signé à Saint-Germain le dix septembre mil 
neuf cent dix-neuf, lequel Traité a été signé au nom de Sa Majesté, agissant pour le 
Canada, par les plénipotentiaires y nonnnés, et dont copie a été soumise au Parlement. 
:Et la question étant posée sur la motion, elle est agréée. 
Sur notion de l. 13oherty,--Ordonné qu'un message soit envoyé au Sénat pour 
informer Leurs tlonneurs que la Chambre a passé la résolution suivante:- 
" ésolu, par le la Chambre des Communes, qu'il est expédient d'ap- 
prouver et que le Parlement approuve effectivement le Traité de paix entre les puis- 
sances alliées et associées et l'Autriche, signé à Saint-Germain le dix septembre mil 
neuf cent dix-neuf, lequel Traité a été signé au nom de Sa ]lajesté, agissant pour le 
Canada, par les plénipotentiaires y nomnés, et dont copie a été soumise au Parle- 
ment." 
et priant que Leurs Honneurs qu'ils s'unissent à la Chambre dans ladite résolution 
en remplissant l'espace en blanc avec les mots " Sénat et". 
U message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé les 
bills suivants sans amendement:- 
Bill (:No 21), Loi concernant la Çommis.sion des blés du Canada. 
Bill (:No 28), Loi ayant pour objet de permettre temporairement l'importation, 
la fabrication e la vente de l'oléomargarine au Canada. 

Aussi,--Un message info.rmant la Chambre que le Sénat a passé le Bill suivant, 
pour lequel il demande le concours de la Chambre:-- 
]3ill D (No 37) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frank Thlmm." 

:Et anssi,l=n nessage communiquant à la Chambre la preuve faite devant le 
comité êpécial des Divorces au Sént, auquel a été soumise la pétition de :Frank 
Thimn, denndat une loi de divorce, et les documents produits, avec prière qu'ils 
soient retournés au Sénat. 

Le Bill (No 30), Loi modifiant la Loi de la cour de l'Echiquier, est lu la seconde 
fois, délibéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 

Le bill (No 81), Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918, relativement au traite- 
ment de certains directeurs et directeurs adjoints de la. Poste, est de nouveau considéré 
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en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'autorisation 
de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre; 
[. Doherty propose,--Que la Chambre procède maintenant aux Bills et Ordres 
publics; agréé. 

:Les ]3ills et Ordres publics étant appelC; 
:Le bill (No 9), Loi modifiant la :Loi de la Chambre des Communes et décrétant que 
les jours de scrutin lors des élections sont des jours fériés, est de nouveau considéré 
en comité général, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'autorisation 
de siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 

:La Chambre s'ajourne alors à 10.55 p.m., jusqu'à lundi prochain. 

EDGAR N. RHODES. 
Orages,t. 
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No 39. 

JOURNAUX 

CHAMBRE 

DE LA 

DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE I)I" LUNDff, 97 OCTOBRE 1919. 

PRIÈREs. 

I. Clark (:Bruee), Secrétaire parlemeltaire du ministère de la lilice et Défense, 
met devant la Chambre,--Copie des appendices au rapport du [inistère du Rétablis- 
Senlent des soldats dans la vie civile. 

Le bill sui.vant du Séuat est lu la première fois, et la seconde lecture en est or- 
donnée pour la prochaine séance de la Chambre, viz:-- 
:Bill D (No 37) du Séuat, intitulé: " Loi pour faire droit à Frank T]dmm.--M. 
lgesbltt. 
Les ordres de la ('hanbre qui suivent sont votés en vertu du paragraphe 4 de la 
règle 37 :- 
Par I. Ethier:--Ordre de la Chambre,--elevé indiquant:- 
l. Quel est jusqu'ici le coût total de la classification du Service civil du Canada, 
autorisée par le Parlement et préparée sous la directiou de la Commission du Service 
civil. 
2. Quel est le cofit total de la papeterie et de l'impression du premier rapport fait 
par les prétendus experts nommés à cette fin; ainsi que le coût des tableaux de classi- 
fication et de traitement, formant cédule dudit rapport déjà soumis par la Commission 
du Service civil, et qui a été rejeté et jugé inacceptable. 
3. Quels sont le montant total payé, (a) aux prétendus experts, jusqu'à date; et le 
nombre de jours qu'ils ont travaillé à la préparation de la dite classification du Service 
civil du Canada; (b) leur salaire, par heure, par jour; (c) le nombre de leurs employés; 
et le montant qui leur a été payé jusqu'ici. 
4. Si les prétendus experts sont d'origine britannique où citoyens américains. 
5. S'ils sont américains, pourquoi ce travail a été confié à des citoyens améri- 
cains plutôt qu'à des citoyens d'origine britannique. 
Par I. :Ethier:--Ordre de la Chambre,--:Etat indiquant:- 
l. Les noms des sol-disant experts nommés pour préparer le classement des fonc- 
tionnaires, autorisés par le Parlement. 
. Quelles étaient leurs fonctions avant leur affectation au travail susdit. 
3. Quelles sont leu::s aptitudes et leur expérience pour l'accomplissement de 
cette tâche. 
68316 --9 
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4. Qui ls a recommandés pour ces ïonctions. 
5. Si le gouve'nement du Canada sait que le gouvernement américain a rejeté 
le classement de ces ïonctionnaires, ïait par la maison Arthur Youg and Co»rpany. 
6. Si les soi-disant ezperts, occupés au classement des ïonctionnaires du Canada, 
sont membres de ladite maison Arthur ]'oung and Co»vpany. 

Par M. Duff:-4)rdve de la Chambre,--Etat ïaisant voîr :-- 
1. Si le président du Conseil privé a écrit une lettre à d'autres membres du gou- 
vernement, au cours de l'année actuelle, leur notitiant que le Conseil privé, sur recom- 
mandation du comité de rapatricmelt, avait approuvé une convention conclue aveo 
mandation du comité de rapatriement, avait approuvé une conkeution conclue avec 
la compagnie Pathéoscope, p«,ur fournir un service canadien de films-nouvelles heb- 
confiée au département de l'hfformation publique. 
. Les conditions de la convention conclue avec la colnpagnle Pathéscope, « t com- 
bien la corpagnie a reçue jusqu'iei. 
3. Si le département dc l'Information publique a dépensé d'autres sommes, en 
dehors de la somme payée à la compagnie Patbéscope, relativement aux vues animées, 
et dans l'atirmative, combien. 
4. Lorsque la lettre du président du Oonseil privé a été écrite, et lorsque la con- 
vention a été conclue avec la compagnie Patbç-scopc, si un autre département du gou- 
vernement était muni d'un appareil cinématographique. ])ans Faifirmative, quel dépar- 
tement, et combien cofitait son appareil cinématographique. 
5. Pourquoi il n'a pas été autorisé à faire le genre de travail pour lequel un con- 
trat a été donné à la compagnie Pathéscope. 
6. Quand doit finir le contrat avec la compagnie Pathéscope. 
7. Si la compagnie Pathéscope est établie à Toronto. Dans l'airmative, quels sont 
ses oficiers et ctionnaires. 
8. Qui représentait la compagnie Pathéscope dans les négociations faites avec le 
président du Conseil privé, et qui a rédigé la convention. 

La Chambre se ïorme en cotaitWgénéral pour délibérer de nouveau sur le bill (:No 
33), Loi concernant l'acquisltion du réseau du Grand-Tronc de chemin de Cet par Sa 
Iajesté; 
Et la Chambre continuant de siéger en cotaitC 
Mrdi, B8 octobre 1919. 

Sur rapport de nouveau progrès le comité obtient l'autorisation de siéger de nou- 
veau à la prochaine séance de la Chambre. 

U messuge est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
sulvunt sans amendement :-- 
]3ill (:No 35), Loi portant modification de la Loi des viandes et conserves alimen- 
taires. 

Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat s'unit à la Chambre des 
Communes dans la résolution adoptée par cette Cambre approuvant la convention 
entre Sa 5Iajesté et les ]tats-Çnis d'AraCique pourvoyant à des mesures effectives 
pour la protection, la préservation et la conservation des pêcheries du saumon du 
fleuve Fraser, en remplissant l'espce en blanc dans la dite résolution avec les mots 
" Sénat et ». 

Aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le Bill (No 34), 
:Loi portnt rodltcation de la oi de l'opium et des drogues, avec u amendement, 
con]me suit : 
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1. :Page 1, ligne 17.--A_ la suite de l'article 1, insérer ce qui suit comme article 2 :-- 
" 2. :La présente loi entrera en vigueur le jour que déterminera par pro- 
clamafion le Gouverneur en conseil". 

Et aussi,--Un message informant la Chambre que le Sénat a passé le :Bill (:No 25), 
:Loi concernant les brevets d'invention avec des amendements, comme suit:- 
l. :Page 2, ligne -°.--Aux mots " de l'article précédent" substituer " des articles 
précédents ". 
2. :Page 2, ligne 21.--:Biffer les mots " son ordonnance". 
3. :Page 2, ligne 21.--A la suite du mot " subordonnée" insérer "toute ordonnance 
ci-devant ou ci-après rendue". 

:La Chambre s'ajourne alors à 1.15 a.m. 

EDGAR N..RHODES, 
Orateur. 

65316--9t 
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No 40. 
JOURNAUX 

DI LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEAOECE DV MARI)I, 28 OCTOBRE 1919. 
I 

PRIÈREs. 

La Chanbre se forme en comité général pour délibérer de nouveau sur le Bill 
(No 88), Loi coucernant l'aequisitiou du réseau du GrandTronc de chemin de fer par 
Sa I ajesté. 
Et le con ité continuant de siéger; 
A six heures p.m., I. l'Orateur reprend le fauteuil et le quitte pour le reprendre 
à huit heures p.m. 
Huit heures p.m. 
(L'oï'dre pour lcs Bills Prh'és est appelé en veetu de la règle 25.) 
Le ]ill D (No 3î) du Sénat, intitu]é: "Loi pour faire droit à Frank 3ïpimm", 
est lu la seconde fois, et référé au Cofité des ]ills Privés, axec ]a preuve, etc., faite 
devat le ccnité Slécial des ]ï)ivorces au Sénat et la pétition sur laquelle le dit bill 
est basé. 

Le comité général sur le ]3i11 (No 33), 'Loi concernant l'acqulsition du réseau du 
Grand-Tronc de chenfin de fer par Sa !Majesté, reprend 'le cours de ses délibérations 
et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'autorisation de siéger de nou- 
veau à la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne alors à 11.35 p.m. 

IHODES, 
Orateur. 
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No 41. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE ]:)U ]IERCREDI. 2 'OCTOBRE 1919. 

PRIÈRES. 

ZI, Currie, du eondté mixte des Impressions du 1)arlement, présente le pre- 
mier rapport de ce comité, lequel est comme suit 
Votre comité recommande ce qui suit 
1. Que les documents suivants soient imprimés :--_ 
61. Réponse à un ordre de la Chambre, du 28 avril 1919,--Copie de toutes instruc- 
tions adressées aux inspocteurs des bureaux de poste touchant la nomination des maî- 
tres de poste dans les districts ruraux. 
65. Réponse à un ordre de la Chambre, du 19 mai 1919,--Relevé indiquant 
1. Quelle somme d'argent a été payée par le gouvernement ou par un ministère ou 
une commission nommée par le gouvernement touchant les emprunts canadiens de 
guerre pour les années 1914, 1915, 1916, 1917 et 1918, respectivement. 
2. A qui cet argent a été dista'ibué. 
8. Quels sont les noms des différentes personnes ou compagnies atcxqaelles ces 
sommes ont été payées. 
2. Que les documents suivants ne soient pas imprimés 
4ll. Copie de certaine correspondance entre sir Robert Borden après son arrivée 
en Angleterre et le ministère canadien concernant la représentation du Canada à la 
Conférence de la paix. 
Copie d'un mémoire distribué par sir Robert Borden de la part des premiers 
ministres des dominions, intitulé : " Loi dominions colmne parties aux différents traités 
de paix. 
Correspondance entre le gouvernement imloérial et le gouvernement canadien 
touchant la représentation du Canada à la Conférence de la paix, et les mesures qui 
seront jugées nécessaires pour la ratification du Traité de paix. 
41g. Copie d'un Décret du Conseil, C.P. 1907, du 12 décembre 1919, ordonnant 
que Sa lajesté le Roi soit humblement amené à .approuver, accepter, confirmer et 
ratifier un Traité de paix (et le protocole annexé), pour le Canada et en son nom, signé 
à Verilles le vingt-huitième jour de juin mil neuf cent dix-neuf, entre les puissances 
alliées et assoeiées et l'Allemagne. 
42. Copie d'une lettre du secrétaire d'Etat pour les colonies, accusant réception 
d'une adresse à Sa Majesté le Roi, de la Chambre des Communes du Canada re colla- 
tion des titres d'honneur à des sujets britanniques résidants au Canada. 
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43. Copie des I)éerets du Conseil qui suivent:-- 
Ç.P. 1200, du 11 juin 1919, approuvant l'article llb de la loi du logement de 
l'Ontario, comme partie du projet de logement de l'Ontario. 
C.P. 1721, du 14 août 1.19, approuvant la plan général du logement de la :Nou- 
velle-Ecosse. 
C.P. 1725, du 18 août 1919, approuvant la dem-ande du gouvernement du ][anitoba 
à l'effet de modifier le projet du logement du lanitoba, approuvé le 11 juin 1919. 
C.P. 1766, du 23 août 1919, amendement aux principes généraux au projet de 
logement du gouvernement fédéral, touchant le " coût m,ximum des logements" et le 
" nombre d'années pour le renbouement des emprunts" 
44. Les minutes de l'assemblée des commissaires de l'Economie interne de la 
Chambre des Cormuunes. 
46. Amendemeut aux rèlements de la ](adiotélégraphie, :No 56, du 25 juin 1919. 
4î. Déerets du Conseil adoptés entre le 29 janvier 1919 et le 31 juillet 1919, con- 
ferreCent aux dispositions de 1 Loi des terres fédér]es. 
4.% Loi concernant les oiseaux migrateurs. 
49. Loi des ](éscrves forestièrcs et des Parcs fédéraux. 
50. Loi de la Zone des chcmins de fer. 
51. Loi des eaux dans la zone des chcmins de fer. 
5"2. Loi des arpcntages fédéraux. 
53. Copies de certains déerets du conseil relativement à la politique du ministère 
en ce qui concerne le rétablissement des membres de la force canadienne expédition- 
naire dans la vie civile et établissant certains règlements à leur sujet, qui ont été adop- 
tés depuis la dernière session du Parlement, comme suit:-- 
C.P. 814, du 16 avril 1919, pourvoyant à l'entraînement des jeunes garçons qui se 
sont enrSlés en dessous de l'âge militaire de 18 ans. 
C.P. 1040, du 19 mai 1919, limitant la période pendant laquelle les anciens mem- 
bres des forces peuvent postuler pour jouir des bénéfiees de l'entraînement. 
C.P. 1845, du 10 septembre 1919, un amendement au C.P. 1040, qui décrète que tous 
les anciens membres des forces, qui désirent prendre avantage des bénéfiees de l'en- 
traînement offert par ce ministère, doivent soumettre leurs demandes pour tel entraîne- 
ment en dedans de trois mois de la date de leur déeharge de la force expéditionnaire ou 
de l'h6pital. 
C.P. 1846, du 10 septembre 1919, doreront autorité au ministère de payer les alloca- 
tions autorisées par C.P. 387, aux anciens membres des forces qui ont droit à l'entraîne- 
ment en vertu du C.P. 814. 
C.P. 134- °, du let juillet 1919. approuvant un arrangement entre le ministère et le 
service de l'I-]ygiène publie des Etats-Vnis pour le traitement dans les hôpitaux des 
Etats-l_'nis d'anciens membres mutilés des forces canadiennes résidants dans ce pays. 
54. Etat indiquant les noms, adresses postales, date de nomination de tous les em- 
ployés du ministère des Chemins de fer et Canaux, oeeupés sur les traversiers ou autre- 
ment attaehés au service de transfèrement dans le détroit de Canso; et aussi copie de 
toute eorcespondance en possession dudit ministère ou aux mains de la Commission du 
Service civil relativement à la nomination desdits employés. 
55. léponse à un ordre de la Chambre du 7 avril 1919,--Copie de toute corres- 
pondance, pétitions et autres documents au sujet du transfert du bureau de l'inspec- 
teur en chef des Pêcheries pour la Colombie-]3ritannique de New-Westminster à Van- 
couver. 
56. lponse à un ordre de la Chambre, du 19 mars 1919,--Copie de toute corres- 
pondance échangée en 1918 entre le gouvernement ou un membre quelconque du gou- 
vernement et des représentants du service intérieur relativement à l'augmentation des 
appointements du service cvi]. 
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57. léponse à un ordre de la Chambre, du 19 mai 1919,--Etat indiquant:--! 
1. Combien de poursuites ont été intentées à des compagnies, maisons ou proprié- 
taires d'entrepôts frigorifiques, pour infraction aux lois des aliments, depuis 1914. 
2. Combien de plaintes ont été portées contre ces compagnies ou propriétaires. 
3. Quels sont les noms des maisons contre lesquelles des poursuites ont été prises. 
4. Quelles ont été les punitions, amendes ou réprimaudes imposées à ces personnes 
ou maisons. 
5. Quels sont les détails des poursuites, avertissements ou punitions imposés aux 
installations ïrigorifiques à ][ontréal, Québec et 'Trois-Rivières, pendant les années 
susdites. 
58. léponse à un ordre de la Chambre, du 24 mars 1919,--Relevé indiquant :-- 
1. Quels ministres du gouvernement ont fait imprimer et publier leurs discours ou 
allocutions aux frais du public depuis le let août 1914. 
2. Combien le gouvernement a-t-il dépensé pour l'impression, la publication et la 
distribution de ces discours et allocutions. 
59. Réponse à un ordre de la Chambre, du 31 nmrs 1918,--Tableau indiquant:- 
Combien de particuliers étaient employés dans tout le Service civil du Canada le 1er 
octobre 1911. 
60. Réponse à un ordre de la Chambre, du 13 mai 1918,--Copie de toutes plaintes, 
correspondance, lettres, mémoires, télCammes, etc., échangés depuis le let septembre 
1917, entre le ministère des Postes, l'inspecteur des Postes pour la Nouvelle-]cosse, et 
toutes autre ou autres lersonnes, au sujet du bureau de poste de Lower L'Ardoise, 
Nouvelle-]cosse. 
62. Réponse supplémentaire à une adresse à Son ]xcellence le Gouverneur général, 
du 19 mars 1919,--Copie de toute correspondance échangée entre le ministre du Com- 
merce ou des fonctionnaires quelconques du gouvernement et le ]ureau des surinten- 
dants des gr.ains et le Bureau des commissaires des grains, touchant la réquisition du 
blé en 1916; et une copie du Décret du Conseil l'autorisant. 
63. Réponse à un ordre de la Chambre, du 19 mars 1919,--Copie d'un mémoire 
soumis par le docteur ]IcGill, secrétaire du Winnipeg Grai] Exchange, au très hono- 
rable Sir George Foster, ministre du Commerce, indiquant quelques raisons pour la 
nomination d'un Iureau de surintendants des grains, laquelle nomination a été par la 
suite décrétée par Décret du Conseil. 
64. Réponse à une adresse à Son Excellence le Gouverneur général, du 19 mars 
1919,--Copie du Décret du Conseil autorisant le Bureau des commissaires des grains 
à s'enquérir des élévateurs termlni de comté ou publics, du transport, etc., du grain 
canadien; aussi, copie de toute correspondance et lettre et tous. télégrammes s'y rappor- 
tant. 
66. Réponse à un ordre de la Chambre, du 12 juin 1919,--Copie de tous télégram- 
mes, correspondance, pétitions ou autres papiers ou documents en dossier au ministère 
du Service Naval, depuis le let janvier 1917, touchant la fermeture et la vente des 
homarderies du littoral dans les Provinces Maritimes. 
67. Réponse à n ordre de la Chambre, du 11 juin 1919,--Relevé indiquant :-- 
1. Combien de permis de pêche au verveux et au chalut ont été donnés pour la 
côte du Pacifique et les eaux adjacentes cette année, et quelle est la date de leur 
émission. 
2. Combien de permissionnaires sont soldats rapatriés,et quels sont leurs noms. 
3. Combien de permis nouveaux ont été accordés cette année, et à qui. S'ils ont 
été à des soldats rapatriés. 
4. Les noms de tous les requérants et le territoire ompris dans chaqe cas. 
5. Les noms de tous les soldats rapatriés qui ont été les seuls requérants pour 
certaines régions. 
6. Pourquoi on a refusé leurs demandes, si elles ont été refusées, ou si les eprmis 
n'ont pas été accoddés. 
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68. Réponse à un ordre de la Chanbre, du 31 mars 1919,--Copie des papiers, ar- 
chives et documents en g6néral relevant de l'affaire " Sa [ajesté le Roi, appelant, 
vs Pierre Edouard Emile :Bélanger ", répondant, actuellement en litispendance devant 
la Cour Suprême du Canada. 
69. Copie des Extraits ,des instructions à la police fédérale, division du service 
spécial 
70. Tbleau des dépenses imprévues depuis la dernière ession du Parlement, 
conformément à te Appropriations, 1919. 
71. Relevé des mandats du Gouverneur général émis depuis la dernière session 
du Parlement pour 1919-1920. 
7_ o. lelevé des sommes payées à titre de pensions et d'allocations de retraites 
dans le service civil au cours de l'année terminée le 31 décembre 1918, montrant le nom, 
le grade, le salaire, l'allocation accordée et la cause de la mise à la retraite de chaque 
fonetionnaire mis à sa pension ou qui s'est retir5 du service, et fais'nt aussi connaître 
si la vacance a été remplie par avaneemcnt ou par nouvelle nomination, et le salaire 
de tout nouveau titulaire. 
73. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 septembre 1919,--Copie de tous docu- 
ments, lettres, télégrammes et correspondances écbangés entre le ministère de la 
:Marine et des Pêcheries et la Commission du port de :Montréal, touchant le nouveau 
règlement No 92. augmentant les tarifs de quaiage. 
74. Réponse à un ordre du Sénat du 5 septembre 1919, pour la production d'un état 
indiquant la quautité et la valeur de blé, de beurre, de fromage,de porc, de b(euf et de 
vivres qui ont été exportés à l'étranger depuis le ler janvier 1919. 
75. Réponse à un ordre de la Chambre du 23 avril 1919,--Copie :-- 
(a) D'une circulaire, censSe d'inspiration allemande, contenant dix suggestions, 
et distribuée en cachette aux troupes canadiennes, vers le temps de la bataille de Saint- 
Julien, et dépréciant la carabine canadienne. 
(b) De rapports par le colonel Prisnmll, oicier britannique, indiquant des essais 
comparatifs et de concours entre la carabine canadienne et la carabine britannique 
(améliorée) Lee-]nfield, les deux utilisent de bonnes et de mauvaises mtmitions alter- 
nativement. 
(c) De tous autres rapports ou donnée authentiques comparant les deux cara- 
bines quant à la rapidité du feu, leur exactitude, leur endurance, leur blocage, etc. 
(d) De rapports indiquant les diverses marques de munitions fournies par les 
britanniques à leurs propres troupes et aux Canadiens, indiquant aussi lesquelles 
étaient mauvaises, irrégulières de calibre, et à douilles trop recuites ou autrement 
dangereuses ou inseviables. 
(e) De rapports ou de dépositions donnant des instances où d'excellentes troupes 
du sewice britannique, armées de la carabine Lee-F, nfield, subirent des désastres en 
raison du blocage de leurs carabines Lee-F, nfield par les munitions mauvaises. 
(/) De rapports indiquant que les munitions de toutes les nations, tant chez les 
alliés que chez l'ennemi, ont provoqué pmffois le blocage à cause de défauts ou de 
saletés. 
(g) De rapports sur le retrait, par ordre des autorités britanniques, des marques 
défectueuses de munitions. 
(h) De dépositions sur la découverte dans les troupes canadiennes armées de la 
carabine canadienne, de milliers de cartouehes mauvaises mêlées aux bonnes, très 
longtemps après l'ordonnance sur le retrait des munitions défectueuses; et l'absence 
de toute munition défectueuse chez les bataillons canadiens armés de la carabine Lee- 
Enfield. 
(i) D'un rapport du colonel ]mbury, nmintenant le brigadier-général :Embury, 
et des officiers du 28e bataillon canadien, sur la découverte de marques de mauvaises 
munitions mélangées avec les bonnes nmnitions le matin où ce s»perbe bataillon se 
distingue lors d'une explosion de mine sous ses pieds. 
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(j) Des raisons données par le ministre de la Milice d'alors, en découvrant que 
plusieurs des soldats canadiens étaient honnêtement et innocemment préjugés contre 
la carabine canadienne à la suite de rapports ennemis qui circulaient contre elle, et 
sa détermiation de ne pas denmnder à un soldat quelconque, dans ces circonstances, 
de porter une carabine à laquelle il ne faisait pas pleine confiance. 
(k) De témolgnages indiquant l'action non autorisée de certains partieullers en 
Angleterre, qui ont durci des parties du verrouillage de la carabine canadienne à des 
proportions de fragilité extrême, ruinant ainsi la carabine après qu'elle eut quitté le 
Canada en état parfait. 
76. 1Réponse à un ordre de la Chambre du 23 juin 1919,--Copie de tous rapports, 
correspondance, télégrammes, opinion et autres documents touchant la demande de 
pension fait par Charles. Waltero un garde du camp de dé{ension d'Amherst, :Nouvelle- 
Ecosse. 
77. Copie du Décret du Conseil, C.P. 1485, du 15 juillet 1919,--lèglements con- 
cernant un boni pour la vie chère, en faveur des fonctionnaires du Service civil du 
Canada. 
78. Rapport de la Commissiou du Service civil concernant la classification du Ser- 
vice civil du Canada, septembre 1919, telle qu'autorisée par le Parlement du Canada. 
79. ]Iémoire de la Commission des Surveillants du grain du Canada, émis à Win- 
nipeg, ]Ian., le 15 novembre 1917. 
80. émoire de la Commission des blés du Canada émis à Winnipeg, ]Ian., 1919- 
1920. 
81. léponse à un ordre de la Chambre du 18 septembre 1919,--Copie de tous rap- 
ports fait au gouvernement par le docteur R. ;l. ]cFall, eontr61eur du département 
de la Vie chère. 
82. Réponse à un ordre de la Chambre du 15 septembre 1919,--Relevé indiquant :-- 
1. Quelles sommes d'argent, depuis :1910, ont été affectées ou votées par le Parle- 
ment aux améliorations du havre à Port Stanley. 
2. Dans quelle année, s'il en est, des erCits pour ces travaux ont été votés, et 
quelles en étaient les sommes, respectivement. 
3. Quelles sommes, s'il en est, de ces affectations ont été dépensées, et quels ont été 
l'objet et la nature des travaux exécutés. 
4. Vu les représentations réitérées qui lui ont été faites par diverses députations, 
vu les pétitions de chambres de commerce, de munieipalités et autres corps, recomman- 
dant l'urgence d'améliorations permanentes du port afin de servir utilement les besoins 
du transport, à Port Stanley, si le gouvernement a, depuis 1910, ordonné à ses ingé- 
nieurs d'étudier les besoins de la situation, et de faire rapport sur la question. 
5. ])ans l'afflrmative, quelles améliorations ont été reeommandées, et quel en était 
le eoaît estimé. 
6. Si l'attention du gouvernement a été attirée sur les inconvénients sérieux 
eausés aux transports internationaux à Port Stanley, dans les mois de juillet et août 
1919, par l'obstruction du chenal, en conséquence de quoi le vapeur Roosevelt, venant 
de Cleveland, Ohio, a subi des avaries et a été fortement entravé dans le débarquement 
de ses passagers et de son fret au port. 
7. Quelles mesures, s'il en est, ont été prises par le gouvernemen pour remédier à 
ces griefs, et quelles mesures compte prendre à l'effet de rendre le port plus sûr pour 
la réception du trafic maritime et autre qui demande entrée et sortie au port. 
83. lRéponse à un ordre de la Cha.mbre du 15 septembre 1919,--Copie de tous 
documents, lettres et rapports, et tous autres papiers échangés entre le département des 
Postes à Ottawa et l'inspecteur des Postes à Saint-Jean, N.-B., tonehant la location du 
bureau de poste de Ste-Anne-de-Kent, Nouveau-]3runswick. 
3. Que dans le cas où il n'y aurait pas d'autre séance du comité, les présidents 
conjoints soient autorlsés de décider quant à l'impresslon ou autrement de tous docu- 
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ments soumis à l'une ou l'autre des deux Chambres, et généralement agir, jusqu'à la 
fin de la session, sur toutes les matières qui pourront être portées  la connaissance du 
comité. 

M. Guthrie, l'un des lnembres du Conseil privé du .Roi, présente,--Réponse à un 
ordre de la Chambre du 27 octobre :lg:19,oEelevé faisant connaître :-- 
1. Les noms des soi-disant experts nommés pour préparer le classement des fonc- 
tionnaires, autorisés par le Parlement. 
_o. Quelles étaient leurs fonctions avant leur affectation au travail susdit. 
3. Quelles sont leurs aptitudes et leur expérience pour l'accomplissement de 
cette tâche. 
4. Qui les a recommandés pour ces fonctions. 
5. Si* le gouvernement du Cauada sait ¢lue le gouvernement américain a rejeté 
le classement de ces fonctlonuaires, fait par la maison Arthur Young and Company. 
6. Si les soi-disant experts, occupés au classement des fonctionnaires du Canada, 
sont membres de ladite maison Arthr Youg and Compay. 

Et aussi,--Réponse à un ordre de la Chambre du 27 octobre :1919,--Etat mon- 
trant :-- 
:l. Qucl est jusqu'ici le coût total de la classification du Service civil du Canada, 
autorisée par le Parlement et préparée sous la direction de la Commission du Service 
civil. 
2. Quel est le coût total de la papeterie et de l'impression du premier rapport fait 
par les prétendus experts nommés à cette fin; ainsi que le coût des tableaux de classi- 
fication et de traitement, formant cédule dndit rapport déjà soumis par la Commission 
du Service civil, et qui a été rejeté et jugé inacceptable. 
3. Quels sont le montant total payé (a) aux prétendus experts, jusqu'à date; et le 
nombre de jours qu'ils ont travaillé à la préparation de la dite classification du Service 
civil du Canada ; (b) leur salaire, par heure, par jour; (c) le nombre de leurs employés ; 
et le montant qui leur a été payé jusqu'ici. 
4. Si les prétendus experts sont d'origine britannique ou citoyens américains. 
5. S'ils sont américains, pourquoi ce travail a été confié à des citoyens américains 
plutôt qu'à des citoyens d'origine britannique. 

M. Calder du consentement de la Chambre, présente un bill (o 38), Loi modi- 
fiant la Loi de l'immigration, lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est 
ordonnée pour la prochaine séance de la Chambre. 

Sur motion de Sir George Foster, pour Sir Robert Borden,--Résolu que la Cham- 
bre se forme en comité général demain pour prendre en considération la résolution 
suivante :-- 
Considérant que le gouvernement français a dénoncé la Convention du dix-neuf 
septembre mil neuf cent sept, sur les relations connnerciales entre le Canada et la 
France, et la ConventiOn supplémentaire du vingt-trois janvier mil neuf cent neuf tou- 
chant les relations comlnerciales entre le Canada et la lrance, l'avis de cette dénon- 
ciation datant du dix septembre mil neuf ecnt dix-huit: et considerant que le gouver- 
nement français propose que lesdites Convention et Convention supplémentaire de- 
vraient, par dérogation à cette dénonciation, être nminteuues en vigueur mais sujettes 
à l'abrogation sur avis de trois mois donné par une partie ou l'autre. 
Qu'il soit résolu, qu'il est expédient de présenter nue mesure décrétant que la Con- 
vention du dix-neuf septembre mil neuf cent sept, touchant les relations commerciales 
entre le Cnada et la France, et la Convention supplémentaire du vingt-trois janvier 
mil neuf cent neuf, touchant les relations commerciales entre le Canada et la lranee, 
seront, à compter du dix septembre mil neuf cent dix-neuf, censées avoir été maiute- 
nues en vigueur, et continueront à être impératives jusqu'à l'expiration de trois mois 
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comptant du jour où l'une ou l'autre des parties les aura dénoncées; et les d, ispositions 
de la Loi de la Convention française, 190S, chapitre vingt-huit des Statuts de 1908, 
s'llliqueront, s'étendront et auront, relation au dites conventions, telles que mainte- 
nues en vigueur par la loi qui doit être basée sur la présente résolution. 

La Clan bre se forn e en comité gén.éral pour déli,bérer de nouveau sur le Bill 
(No 88), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de fer par 
Sa ]lajesté, et sur rapport de nouveau progrès, le comité obtient l'aut.orisation de 
siéger de nouveau à la prechaine séance de la Chambre. 

Vn n-essage est reçu du Sénat informant la OEmmbre que le Sénat a passé le bill 
suivant pour lequel il don-anale le concours de la Cham.bre:-- 
:Bill E (:No 39) du Sénat, intitulé: ":Loi pour faire droit à John Robert Stephen. son Carson." 

Aussi,--Un messg'e communiquant à la Chambre la preuve faite devant le comité 
spécial des Divorces au Sénat auquel a été référée la pétition de John Robert Stephen- 
son Cason don andant une loi de divorce et les documents produits comme preuve, 

av c prière qu'ils soient retournés au Sénat. 
La Chambre s'ajourne alors à 11.47 p.m. 

EI)GAR N. RHOI)ES, 
Orateur. 
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SEANCE I)U JEUDI, 30 OCTOBRE 191ç 

I°RIÈREs. 

M. l'Orateur remet un lnessage de Son Excellence le Gouverneur, lequel est lu 
comnle suit :-- 

DEVONSHIRE. 
Messieurs de la C]ambre des Communes: 
J'ai reçu avec beaucoup de plaisir l'adresse que vous avez votée en réponse à mon 
discours prononcé à l'ouverture du Parlement, et vous en remercie sincèrement. 
H)TEL DU GOUVERNEMENT, 
Ottawa. 

I. Richardson, pour I. Steele, du comité des Bills Privés, présente le second 
rapport de ce comité, lequel est comme suit :- 
Votre comité a eu sous considération le Bill D (No 3î) du Sénat, intitulé: " Loi 
pour faire droit à Frallk Thimm ", et a convenu de le rapporter sans amendement. 

:Le bill suivant du Sénat est lu la première tois, et la seconde lecture en est or- 
donnée pour la prochaine séance de la Chambre, riz :- 
Bill E (No 39) du Sénat, intitulé : ":Loi pour faire droit à John Robert Stephenson 
Carsoll."--[. Hocken. 

Sur notion de Sir George Foster,--Résolu, que nmrdi prochain, le 4 novelnbre, et 
après cette date, la Chambre se réunira à onze heures a.m., tous les jours exceptés les 
dimanches, et qu'en plus de l'intermède ordinaire à six heures p.m., il y aura aussi un 
intermède tous les jours de une heure à trois heures p.m., et que l'ordre de procédure 
des vendredis sera le méme pour les samedis. 

La Chanlbre se forme Cil comité général pour délibérer de nouveau sur le Bill 
(No 33), :Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de fer par 
Sa Iajesté, lequel est rapporté avec des amendements, considéré tel qu'amendé et 
remis pour troisiène lecture à la prochaine séance de la Chambre. 
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Uu message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Sénat s'unit à la 
Chambre des Communes dans la résolution ad«,ptée par cette Chambre approuvant le 
Traité de paix entre les puissances alli6es et associées et l'Autriche, signé à Saint- 
Gernmin le dix septembre mil neuf cent dix-neuf, en remplissaut Fespace en blanc 
avec les mots " Sénat et" 

La Chambre s'sjourne alors à six p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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SEANCE DU VEN,DREDI, 31 O('TOBRE 1919. 

I)RIÈREs. 
M. (Authl'i% l'un des lllenlhres du Cnseil privé du Roi, présente,--Réponse à un 
ordre de la Çhalnbre du t ctobre ll,Rclevé faisant voir: 
1. La valeur des peaux exp,,rtes du Canada depuis qU'Ull embargo a été placé sur 
leurs exportations. 
2. La valeur du cuir expurgé depui ladite exportation. 
8. ïelle exportation ayant été faite si elle a été faite en vertu d'un permis. 
. Cmbien de demandes p-ur d tels permis, s'il en est, ont été refusées. 
L%rdre pur la troisième lecture du Bill (No 33), Loi concernant l'acquisition du 
réseau du Grand-Tronc de chemin de fer par Sa Majesté, étant 
M. Reid ((;renville) l)l'Ol),)e que ledit bill soit maintenant hl la troisième fois; 
M. I"ielding propose ell amendement, 
Que ledit bill ne soit pas lu la troisième f,,s maintellalt, mais quc la Chambre 
adopte les résolmions suivantes:- 
Que le roseau du (;raud-Tr-nc, que le gouvernement se l)ropose d'acquérir, coin- 
prend plus de huit lnille milles de chemin de fer possédés, eontrSlés, ou loués et ex- 
ploîtés par la Cmpagnie du çrand-Trone de chemin de fer et ses compagnies subsi- 
diaires ; 
Que la ('Oml)aglie maîtresse du (;rand-Tronc possède de nombreuses conpagllies 
sul)sidiaire, et le r6seau comprend, à part les v,,ies ferr6es ei-mentiolmées, la pro- 
priété et l'administration d'hatels, de lignes de hateaux à vapeur et autres biens; 
Que oes ohmins de fer et autres biens SOllt ell partio au Canada, en partie aux 
Etats-Vnis et ell partie en Grande-retagne; 
Que les obligations de ces compagnies se chiffrent sous des formes vari6es à des 
sommes consid6rables, et que les affaires finalmibres de compagnies particulières sont 
compromises par des contrats de garntie; 
Que la Compagnie maîtresse du Grand-Tronc et sa principale compagnie subsi- 
diaire, le Grand-Tronc-Pacifique, sont de leur propre aveu incapables de remplir leurs 
obligations envers le Dominion: 
Que les renseigfiements donnes à cette Cambre ne sont pas susants pour r- 
mettre à cette dernibre et au peuple du Canada de comprendre entièrement les affaires 
eompliqu6es du réseau du Grand-Tronc; 
6S316--1fiR 
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Qu'il n'y a pas eu d'cuquête sur les affaires du Grand-Tronc depuis celle de la 
Commission Drayton-Acworth, au printemps de 1917, laqtelle se rapportait à la 
situation des chemius de er canadiens eu géuérfl, et en traita qu'iucidemmeut des 
affaires dudit Grand-Tronc; 
Que ladite Commission Drayton-Acwortl disait, dans son rpport, au sujet de la 
Compagnie du Grand-Tronc de chemiu de er : 
"MSme si le gouvernement devait la libérer entiSrement, comme le suggère le pré- 
sident, de sa malheureuse cutreprise du Graud-Tronc-Pacifiquet comme nous 
l'avons déjà dit, nous ne ptmvons croire que cette suggestiou puisse 5tre raisonnable- 
ment aitil est évideut que la Compaguie du Grand-Tronc n'est pas et ne pcut pas 
être, pendant quelque temps encore, eu état de payer des dividendes." 
Que sur lc stock d6crit ci-dessus dans le rapport Draytou-Acworth comme n'ayant 
qu'uue faible valeur, le bill propose de placer une garantie perpétuelle d'int6rbt à 
quatre pour cent sm" environ $0,00,000, lnlis de soumcttre l'estimatiu d'environ 
$1S0,000,000 h l'arbitrage; 
Que la Chambre est d'avis qu'avant de prendrc uue uouvcllc d,cision sur l'acquisi- 
tiou de ces ehemin de fer, le gouvcrlmmeut devl'uit n[)mmer une colnmissiol fi,rm6e de 
personnes d,,nt la cmpSteuce et les c,,mnais«mees sont recommcs qmmt h l'administra- 
tion, la finance et lt comptnbilit6 dcs ehemins de fer, pour fire une enquête com- 
plbtc sur toutes les nff;lires dc ll C[)mpaguie du Gr«md-Tr.uc et ses compagnies sub- 
sidiaires, leur actif et h,ur passif, l'Stat des voies fcrrSes et leur outillage, la valeur 
matérielle de lents ldens, les sommes l'equises pour les mettre saur un pied d'eccité, 
h'ur rcndemont, et etl g6n6rn] sur t[mtes aff«tires se rapportunt d'une façon quelconque 
aux compagnies snsmcnti[,nnées, et conthaunnt; 
Et un débat s'ensuivant et continuant: 
A six heures p.m., du c[msentement unanime de l:l Chambre. M. Cnlder, du comité 
s06cial sur le Rill (No 0), Loi modifiant ha L[i du Ministère du Rétablissement des 
Soldats dms la vie eivilc, présente le rapp(,rt quntriçmc et final de ce comité. 
(Pour rapport, voir Addendum aux Jo,rna«x de ce joint.) 
(Pour procès-rerbaux des déHbérations, fémoignages ci adres documents accompag»iant 
ce rapport, voir Appendice aux Jom'aux (N  I). 
M. l'Orateur quitte alors le fauteuil ponr le reprcudre à huit heures p.m. 
Huit leu'es p.m. 
(L'ordre pour les Bills Privés est appelé en vertu de la règle 25.) 
3I. 31af,all pl'opose,--Que M. l'Orltcur quitte lnaintClmllt le fauteuil pour que 
la Clmlnbre se forme en COlnit6 g6n6rnl sur lcs Iills ['rivés ca vertu de la règle 109: 
agree. 
Le ill D (No 37) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit h Frank Thimm", 
est considéré en comité général, rapporté sns amendenlent, lu la troisième fois et 
passé. 
Le Bill E (No 39) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit h John Robert 
Stephenson Carson", est lu la seconde fois. et renvoyé au comité desills Privés avec 
la preuve faite devant le comité sp6cial des Divorces au S6nut et la pétition sur laquelle 
ledit bill est fond5. 
Ayant disposé des Bills Privés; 
La Clmmbre reprend le débat sur la motion de M. Reid (Grenville), que le Bill 
(o 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de fer 
par Sa Iajesté, soit maintenant lu la troisième fois; et sur l'anlendement de 
Fielding. 
Et le débt se eontinunt, il est journé sur motion de 5[. Robb. 
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Un mesaage est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant sans amendement:-- 
Bill (qo 30), Loi modifiant la Loi de la cour de l'Echlquier. 
La Chambre s'ajourne alors à 10.50 p.m., jusqu'à lundi prochain à 3 p.m. 
EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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I:)RIÈRES. 

Sir George Foster, pour Sir ]Ieury .Drayton, l'un des menbres du Conseil privé du 
Roi, transmet un message de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par 
M. l'Orateur comme suit : 
DEVONSIIIRE. 
Le Gouverneur général transmet à la Chambre des ('ommuues le budget supplé- 
mentaire des sommes requises pour le service du Canada pour l'minée eirant le 31 
mars 1920, et conformément amx dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord de lS67, il reconnnandc ce budget h la Chmnbre des Conmmnes. 
TEL DC GOUVERNEMENT, 
OTTAWA, 3 novembre 1919. 

Sur motion de sir George Foster, les dits message et budget supplémentaire sont 
réf&és au comité des Subsides. 

M. Glass, pour M. Steele, du comité des Bills Privés. présente le troisième rapport 
de ce comité, lequel est comme suit:- 
Votre comité a eu sous considération le Bill E (No 39) dal Sénat, intitulé: "Loi 
pour faire droit à John Robert Stephenson Carson ", et a couvenu de le rapporter sans 
ameudement. 

M. Maelean (Halifax), l'un des membres du Couseil privé du Roi, pour M. 
Ballantyue, met devant la Chambre.--Amendement aux règlements de la radiotélé- 
graphie No S$: Nationalifé des postulants pour certificats d'aptitude en radiotélé- 
g'raphie. 

M. Burrell, l'un des membres du Conseil privé du Roi, met devant la Chmnbre, 
par ordre de Son Excellence le Gouverneur général,--Copie du rapport de la Commis- 
sion royale uommée pour faire une euquête sur la décision prise au sujet du uovlciat 
de gaint-Stanislas à Guelph, Outario. 
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L'ordre de la Chambre qui suit est voté en vertu de la règle 37 :- 
Par ][. :McLean (Royal) :--Ordre de la Chambre,--Etat démontrant :-- 
1. Quels sont les noms, dates de nominations et adresses permanente.s des officiers 
nommés par le ministère de la :Milice et de la Défense au district :No 7 (,Nouveau- 
Brunswick) et au*: (tats-nmjors de département. 
2. Quels sont les grades, solde et allocations et les services d'outre-mer de chacun 
desdits officiers. 
3. Si le district militaire :No 7 doit tre aboli. 

Sur motion de 1.5Iaclcau (IIalifax), pour M. Ballantyne,--]tésolu que la Chambre 
se forlne en comité général dcmiu, pour prendre en considération la résolution sui- 
vante : 
Qu'il est expédient de modifier la Loi de la marine lnarchande du Canada, chapitre 
113 des Statuts revisés de 19();, en décrétant que:- 
l. Par dérogation à toute disposition de la Loi de la marine raarchande, 189, ou à 
toute modification d'icelle, le ministre de la ]Iarine et des Pêcheries du Canada pourra 
accorder permission aux navires suivants d'avoir leurs lettres de pratique dans tout 
port du Canada pour tout voyage, mme si le capitaine et le second de semblables 
navires, ou l'un et l'autre, ne portent pas des certificats valables de compétence ou de 
service, pourvu que ledit ministre est convaincu de Fin, possibilité de trouver des sujets 
ayant les certificats voulus, et du fait que le capitaine et le second sont capables et ont 
assez d'expérience; 
(a) navires d'inscription canadienne autres que les navires portant des passagers; 
(b) navires d'inscription canadienne portant des passagers et d'un tonnage d'au 
lflUS cent tonnes enregistrés, qui voyagent exclusivcmeut dans les eaux que le ministre 
de la ]Iarine et des lêcheries peut juger abritées dans les eaux intérieures ou sur le 
littoral maritime du Canada. 
. Ces dispositions resteront en vigueur pendant un an à compter de la date de 
l'adoption de la Loi basée sur la présente résolution, et pas plus longtemps. 

I,a ('lmmbre reprend le débat ajotlrné sur la motion de M. Reid (Grenville), que 
lc Bill (No 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de 
fer par Sa ][ajesté, soit mailtenaut lu la troisième fois; et sur l'amendement de 
Fielding. 
Et le débat se continumt, il est ajourné sur motion de 5[. Steele. 

La Chambre s'ajourne ahrs à 10.05 p.m., jusqu'à demain à 11 a.m. 

EDGAR N. RHOD, 
Orateur. 
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Onze heures de l'arant-midi. 
PRIÈREs. 
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de 5I. Reid (Grenville),--Que 
le bill (No 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de 
fer par Sa 5Iajesté, soit maintenant lu la troisième fois; et sur l'amendement de 
Fielding :- 
Que le dit bill ne soit pas lu la troisième fois maintenant, nmis que la Chambre 
adopte les résolutions suivantes:- 
Que le réseau du Grand-Tronc, que le gouvernenent se propose d'acquérir, com- 
prend plus de huit mille milles de chemin de fer possédés, contrôlés, ou loués et ex- 
ploités par la Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer et ses compagnies subsl- 
diaires ; 
Que la Compagnie maîtresse du Grand-Tronc possède de nonbreuses compagnies 
subsidiaires, et le réseau comprend, à part les voies ferrées ci-mentionnées, la pro- 
priété et l'administratiou d'hôtels, de li_nes de bateaux à vapeur et autres biens; 
Que ces chenins de fer et autres biens sont en partie au Canada, en partie aux 
Etats-Unis et en partie en Grande-Bretagne; 
Que les obligations de ces compagnies ce chiffrent sous des formes variées à des 
sommes considérables, et que les affaires financières de compagaaies particulières sont 
compronises par des coetrats de garta-ntie; 
Que la Compagnie maîtresse du Grand-Tronc et sa principale compagnie subsi- 
diaire, le Grand-Tronc-Pacifique, sont de leur propre aveu incapables de remplir leurs 
obligations envers le Dominion; 
Que les renseignements donnés à cette Chambre ne sont pas suffisants pour per- 
mcttre à cette dernière et au peuple du Canada de comprendre entièrement les affaires 
compliquées du réseau du Grand-Tronc; 
Qu'il n'y a pas eu d'enquête sur les affaires du Grand-Tronc depuis celle de la 
Commission Drayton-Acworth, au printemps de 1917, laquelle se rapportait à la 
situation des chemins de fer canadiens en général, et ne traitait qu'incdemment des 
affaires dudit Grand-Tronc; 
Que ladite Commission Drayton-Acworth disait, dans son rapport, au sujet de la 
Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer :-- 
" [ême si le gouvernement devait la libérer entièrement, comme le suggère le pré- 
sident, de sa malheureuse entreprise du Grand-Tronc-lacifique--et comnae nous 
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l'avons d6jà dil, nous ne pouvous croire que cette suggestion puisse être raisonnable- 
ment faite--il est évident que la Compagnie du Graud-Tronc n'est pas et ne peut pas 
être, pendant quelque temps encore, eu état de payer des dividendes." 
Que sur lc stock d6crit ci-dessus dans le rapport Drayton-Acworth couture n'ayaut 
qu'une faible valeur, le bill propose de placer uue garantie perpétuelle d'intérêt à 
quatre pour cent sur environ $t;J)0,000, puis de soumettre l'estimatiou d'environ 
$180.000.000 à l'arbitrage; 
Que la Chambre est d'avis qu'avant dc prendre une nouvelle décision sur l'acquisi- 
tion de ces ehemins de fer, le g,,uverucment devrait nomner une commissiou formée de 
persouims dont la eomp6tence et les eommissances sont reconnues quant à l'adminis- 
mat6rielle de leurs biens, les sommes requises p,,ur les mettre sur un pied d'efficacit6, 
piète sur t,,utes les affaires de la Compagnie du Grand-Tronc et ses compai sub- 
sidiaires, leur actif et leur passif, l'6tat des v-tes ferré et leur outillage, la valeur 
ration, la fin«nce et la comptabilité des chemins de fer, pour faire uue enquête coin- 
leur rendement, et eu gén6ral sur toutes affaires se raplrtant d'une façon quelconque 
aux eomlmguics susnmntic, nnécs, et soumettre au l'arlement uu ral)l)ort eonlp]et. 
Et la question étant pos6e sur l'muemlcment, elle est rejetée sur la division sui- 
Vallte : 
])oUR : 

Messieurs 

 rch a tuba ul t, l) evlin, l,au ct6t, Pacau d, 
Boivin, Ethier, Lapointe Papineau, 
Bourassa, Euler, (Saint-Jacques), Pardee, 
Brouillard, Fafard, 1,éger, Pedlow, 
Cahill, Fontaine, M cCoig, Pelletier, 
Cannon, Fortier, McCrea, Prévost, 
Copp, Fournier, McGibbon Robb, 
d'Anjou, Gauthier, (Argenteuil), 8avard, 
Déchène, Gauvreau, McKenzie, Séguin, 
Delisl.e, Gervais, Marcile (Bagot), Tobin, 
Dents, Hun t, Michaud, Truax, 
Desaulniers, King, Molloy, Turgeon, 
Deslauriers, Lafortune, Murphy, Vien--50. 

CONTRE 

Messieurs 

Argue, Cruise, Lang, Nieholson (Algoma), 
Armstrong Currie, Long, Paul, 
(Lambton), Davidson, Mackie (Edmonton), Porter, 
Arthurs, Davis, Mackie (Renfreav), Redman, 
Best, Douglas Maclean (Halifax), Reid (Mackenzie), 
Blair, (Strathcona), Maclean (York), Richardson, 
Bol.ton, Douglas (Cap-Breton- MacNutt, Sexsmith, 
Boyce, S. et Rich,mond), McGibbon Shaw, 
Brien, Edwards, (Muskoka), Simpson, 
Buchanan, Fmley, McGregor, Smith, 
Burnham, Foster (sir George), McIsaac, Steele, 
Burrell, Foster (York), McQuarrie, Stevens, 
Calder, Fripp, Maharg, Stewart (I-Iamflton), 
Campbell, Glass, Manion, Sutherland, 
Casselman, Griesbach, Marshall, Thon3pson 
Chaplin, Halladay, Martin, (Hasti.ngs), 
Charlton, Harold, Meighen, Thompson (Yukon), 
Charters, Harrison, Merner, Thomson 
Clark (Bruce), Hay, Middlebro, (Qu'Appelle), 
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Clarke (Willington), Henders, Movphy, Tweedie, 
Clements, Hepburn, Mowat, Wallace, 
Cocks.hutt, Johnston, Munson, Wilson (Saskatoon), 
Cooper, Kefe.r, Myers, Wright--91 
Cowan, Knox, Nicholson (Queens, 
Crowe, Lalor, I. du P.-E.), 

A six heures p.m., :M. l'Orateur quitte le fauteuil pour le reprendre à huit 
heures p.m. 
Huit heures p.m. 
(L'ordre pour les Bills Prit'és est appelé en vertu de la règle 25.) 
:M. Boyce propose,--Que la Chambre se forme en comité général sur les bills privés 
en vertu de la règle 109; agréé. 

Le bill E (o 39) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John Robert StC 
phenson Carson " est délibéré en comité général rapporté sans amendement, lu la troi- 
sième fois et passé. 

Sur motion de M. Boyce,--Ordonné qu'un nessage soit envoyé au Sénat pour 
retourner à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces 
au Sénat auquel ont été référées les pétitions sur lesquelles sont fondés les bills sui- 
7ants :- 
Bill D (No 37) du Sénat, intitulé : " Loi pour faire droit à Frauk Thimm?' 
Bill E (No 39) du Sénat, intitulé: ' 'Loi pour faire droit à ,Iohn Robert ,qtephen- 
son Carson. » , 

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés; 
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Reid (Grenvil]e),--Que 
le bill (No 88), Loi concernant l'acquisltion du réseau du Grand-Tronc de chemiu de 
fer par Sa Majesté, soit maintenant lu la troisième fois. 
Et la question étant de nouveau posée: 
M. Killg pl-pose emme amelldenlent.--Que ce bill ne sit pas maintenant lu la 
troisième fois, nmis qu'il soit renvoyé de nouveau au e,mité de la Chambre avec instruc- 
tion de Famender en ajoutant à la deuxième clause les mots suivants: "la convention 
ci-mentionnée sera sujette à ratification par le Parlement du Canada auquel elle sera 
soumise. » 
Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la dvision sui- 
vante :-- 

OUR: 

Messieurs 

Arc.hambault, Fielding, LanctSt. Pacaud, 
Bourassa, Fontaine, Lapointe Papineau, 
Boyer, Fortier, (Saint-Jacques), Pardee, 
Brouillard, Foster (York), Lger, Parent, 
Cahill, Fournier, McCoig, Pedlow, 
Cannon, Gauthier, .MeCrea. Pelletier, 
d'Anjou, " Gauvreau, McGibbon Prévost., 
Déehène, Gervais, (Argenteuil), Proulx, 
Delisle, Hunt, McKenzie,  Robb. 
Demers, Johnston, Marcile (BagoO, Savar, d, 
Denis, Kay, Mayran.d, Séguin, 
Desaulniers, Kennedy, Michaud, Tobin, 
Dslauriers, Kig, _Iolloy, Turgeon, 
Euler, Lafortune, Murphy, Vien--55 
Fafard, 
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COITRE : 
Messieurs 
Argue, Currie, Lang, 
Armstrong Davidson, Long, 
(Lambton), Davis, Mackie (Renïrew), 
Arthurs, Douglas Maclean (Halifax) 
Best, (Stra-t, hcona), MacNut, 
Blair, Dmgls (Cap-Breton- McGibbou 
Bolton, S. et Richmond), (Muskoka), 
Boyee, Elwards, McGregor, 
Brien, Finley, McIsaac, 
Buchanan, Foster (sir George), McQuarrie, 
Burnham, Fripp, Maharg, 
Burrell, Glss, Manion. 
Ca]der, Griesbach, blarshall, 
Carpbell, Guthrie, Martiu, 
Casselman, Halladay, Meghen, 
Chaplin, Harold, Merner. 
Charlton, Harrison, Middlebro, 
Cla.rk (Bruce), Hartt, Morphy, 
('larke .(Wellington), Hay, Munson, 
Clements, Henders, Myers, 
Cockshutt, Hcpburn, Nes.bitt, 
('ooper, Keefer, Nicholson (Algoma), 
Cowan, Knox, Porter, 
Crowe, Lalor, Redman, 
Çruise, 

Et la question étant de uouveau posée 

Reid (Grenville), 
Reid (Mackenzie), 
Richardson, 
Sexsmith, 
Shake, 
Sheard, 
Siïton, 
Simpson, 
Smith, 
Steele, 
Stevens, 
Stewart (Hanfilton), 
Sutherlanl, 
Thompson 
(Weyburn), 
Thompson 
(Hastings). 
Thompson ,(Yukon), 
Thomson 
(Qu'Appelle), 
Tweedie, 
Wallace, 
Wilso (Saskatoon), 
Wright--90. 

sur la motion principale; 

-[. Campbell propose en amendement :--Que tous les mots après "que" dans la 
motion principale soient retranchés et remplacés par les suivants: "]edlt bill ne soit 
pas nmintenant lu la troisième ols, mais qu'il soit de uouveau renvoyé au comité 
général de la Chanbre avec in.truction de le modifier en ajoutant une nouvelle clause 
comme suit :-- 
" 12. :Non«,bstant tout ce qui est contenu dans ladite loi la valeur du stock garanti 
à quatre pour cent du Grand-Tronc s'Cevant à la somme de £1°-,500,000 devra être 
s, mmie à l'arbitration." 
Et le d6bat continuant: 
Mercredi, 5 novembre 1919. 
Et la que.ti, q, étant l»O.ée .ur l'amendement, elle e.t rejetée sur la division sui- 
vante :-- 

Pot-a : 
Messieurs 
rchambault, Deslauriêrs, King, Murphy, 
Boivin, Douglas Knox, Pacaud, 
Bourassa, (Strathcona), Lafortune, Papineau, 
Boyer, Euler, Lactôt, Pardee, 
Brouillard, Fafard, Léger. Parent, 
Burnham, Fielding, McCoig, Pedlow, 
Cahill, Fontaine, McCrea, Pelletier, 
Campbell, Fortier, McGibbon Prévost, 
Cannon, Fournier, (Argenteuil), Proulx, 
d'An jeu, Gauthier, McKenzie, Robb, 
Déchène, Gervais, Maharg, Savard, 
Delisle, Hunt, Marcile (Bagot), Séguin, 
Demers, Johnston, Mayrand, Tobin, 
Denis, Kay, Michaud, Vien--57. 
Desaulnier, Kennedy, Molloy, 
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CONTRE: 

Messieurs 

Argue, Davis, Maclean (Halifax), Reid (Mackenzie), 
Armstrong Douglas (Cap-Breton- MacNubt, Riehar.dson, 
(Lambton), S. et Richmond), MoGibbon Sexsmith, 
Arthurs, Edwards, (Muskoka), Shaw, 
Best, Finley, McGregor, Sifton, 
Blair, Foster (York), McIsaac, Simpson, 
Bolton» Frilap, McQuarrie, Smith, 
Boyce, Griesbach, Manion, Steele, 
Brion, Guthrie, Marshall, Stevens, 
Buchanan, Halladay, Martin, Stewart (Hamilton), 
Burrell, Harold, Meighen, Sutherland, 
Calder, Harrison, Merner, Tnomps.on 
Casselman, Hartt, Middlebro, (Weyburn), 
Chaplin, Hay, _[orphy, Thompson 
Clark (Bruce), Henders, Mowat. (Hastings), 
Clarke (Wellington), Hepburn, Mun.son, Thonpson (Yukon), 
Clements, Keefer, Myers. Thoms.on 
Cockshutt, Lalor, Ne,s,bitt, (Qu'Appelle), 
Cooper, Lang, Nicholson (Algoma. Tweedie, 
Coan, Lapointe Porter, Wal.lace, 
Crowe, (Saint-Jacques), Redman, Wil.son (Saskatoon), 
Cruise, Long, Reid (Grenville), Wright3. 
Davidson, Mackie (Renfrew), 

Et la question étant de n,,uveau posée sur la motion principale; 
M. Denis pr,,posc-Que tous les mots après '" que" dans la motion principale 
soient retranchés et remplaeés par les suivauts :-- 
" Que le bill (No 33) ue soit pas maintenant lu une troisième fois, mais qu'il soit 
renvoyé de nouveau au comité de la Chambre avec instruction de le modifier en ajou- 
tant à la fin de la clause 6 les mots suivants :- 
"'Aucun jugement des m'bitres ne sera final et valide avant qu'il n'ait été approuvé 
et ratifié par le Parlement du Canada." 
Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division sui- 
vante :-- 

PouR: 

Messieur. 

Archambault, Deslauriers, Lanctôt, Pataud, 
Boivin, Euler, Lapointe Papineau, 
Bourassa, Fafard, (SaintJacques], Pardee, 
Boyer, Fielding. Léger. Parent, 
Brouillard, Fontaine, McCoig, _ Pedlow, 
Ca.hill, Fortier, McCrea, Pelletier, 
Cannon, Fournier, McGibbon Prévost, 
Casgrain, Gauthier, (Angen.teuiI), Proulx, 
d'Anou, Gervais, McKenzie, Robb, 
Déchène, Hunt, Marcile (BagoD, Savard, 
Delisle, Kay, Mayrand, Séguin, 
Demers, Kennedy, Michaud. Tobin. 
Denis, King, Molloy, Vien--53. 
Desaulrders, Lafortune, Murphy, 
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CONTRE: 

Iessieurs 

Argue, Davidson, Mackie (Renfrew), Red.man, 
Armstrong Davis, Maclean (Halifax), Reid (Grenville), 
(Lambton), Douglas MacNutt, Reid (Mackenzie), 
Arthurs, (Strathcona), McGibbon Richardson, 
Best, Douglas. (Cap-Breton- (Muskoka), Sexsmith, 
Blair, S. et Ric.hmond), McGregor, Shaw, 
Bolton, Edwards, Mclsaac, Sifton, 
Boyce, Finl, ey, McQuarrie, Simpson, 
Brien, Fripp, Mharg, Smith, 
Buchanan, Griêshach, .[anion, Steele, 
Burnham, Guthrie, Marshall, Stevens, 
Burrell, Halladay, Martin, Ste.wart (Hamilton), 
Calder, Harol.d. Meizhen, Sutherland, 
Cas.selman, Harrison. Meraer. Thompson 
Chplin, Hartt, Middlebro, (Wey.burn), 
('lark (Bruce), Hay, .Morphy, Thompson 
Clarke (Wellhlgton), Henders, Mowat, (Hastings). 
Clements. Hepburn. Munson. Thompson (Yukon), 
Cockshutt, Kee.fer, Myers. Thomson 
Cooper, Knox, Nesbilt, (Qu'Appelle), 
Cowan, Lalor, Nicholson Tweedie, 
Crowe, Lang, (Algoma), Wallace, 
Cruise, Long, Porter. Wilson (Saskatoon), 
Wright--85. 

Et la question étant de nouveau posée sur la motion principale; 
M. Parent propose comme amendement :--Quc le bill (70 33) ne soit pas lu main- 
tenant la troisième fois, mais quc la Chambre adopte la résolution suivante: -- 
Que le réueau du Grand-Tronc, que le gouvernement se propose d'acquérir, com- 
prend plusieurs milles de voies ferrées sur le territoire américain; 
Que la compagnic du Grand-Tronc a détourné la majeure partie de sou trafic des 
ports canadiens à ses têtes de lignes aux Etats-Unis: 
Que lc maintien d'une semblable politique par le gouvernement canadien serait 
néfaste pour le commerce canadien, et préjudiciable à notre bien-être national; 
Que la pos.ession par le gouvernement canadien de la section mnérlcaine du Grand- 
Tronc entraîner,qit le g.»uvernemett dans des couflits inter.nationaux touchaut l'admi- 
nistration du travail et la politique publique; 
Que pour le raisons ci-dessus, l'acquMtion de ces ligne. c,mstitue uu danger 
sérieux d'almexion du Canada par les Etats-Uuis. 
Que la Clmmbre est d'avis tlUaVallt de preudre une décision sur l'acquisition du 
(.bemin de fer mentionné oi-dessus, la gouvernemeut devrait donner uue assurance im- 
médiate à la Chambre qu'il ne se l)r-ptse pas de déturner le commerce canadien des 
p,*l't. du Canada, en acquérant eette partie du chemin de fer du Grand-Tronc située et 
explotée aux Etats-Vnis. 
Et la questi,« étant posée sut- l'amendement, elle est rejetée sur la divisiou sui- 

Vallte :-- 

OVR : 

Messieurs 

Arehambault. Desaulniers, Lanetôt, Molloy, 
Boivin, Deslauriers, Lapointe Pacaud, 
Bourssa, Faf.ard. (Saint-Jacques), Papineau, 
Brouilla-rd, Fontaine, Léger, P.arent, 
Cannon, Fortier, McCrea, Pedlow, 
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Casgrain, Fourni.er, McGibbon lelle-tier, 
d'Anjou, Gauthier, (Argenteuil), t'révost, 
Déchène, Gervais, McKenzi.e, Proulx, 
D, eli.sle, Hunt, Marcile (Bagot), Savavd, 
Demer.s, King, Mayrand, Séguin, 
Dents, Laf6rtune, Miohaud., Tobin, 
Vien--43. 

CONTRE "- 

Messieurs 

Argue, Dougl«s Maclean (Halifax), Reid (Grenville), 
Armstrong (Strathcona), M.acNutt, R, eid (Mackenzie), 
(Lambton), Douglas (Cap-Breton- McCoig, Richardson, 
Arthurs, S. et Rieh.), McGibbon Sexsmith, 
Best, Edwards, (Muskoka), Shaw, 
Blair, Eu]er, McGregor, Sifton, 
Bolton, Finley, McIsac, Simpson, 
Boy,ce, Fripp, McQuarrie, Smit.h, 
Brien, Griesbach, Maharg. Steele, 
Buchanan, Guthrie, Manion, Stevens, 
Burnbam, tlalladay, Marshall, Stewart (Hamilton), 
Burrell, Harol,d, Martin, Sutherland, 
C alder, Harrison, Meighen, Th.ompson 
Casselman, Hartt, Merner, (Weyburn), 
Chaplin, Hay, Morphy, Thompson 
Clark (Bru.ce), Henders, Mowat, (Hastings). 
Clarke (Welington). Hepburn. Munson, Thompson (Yukon), 
Clements, Keef.er, Myers, Thomson 
Cooper, Kennedy, Nesbibt. (Qu'Apelle), 
Cowan, Knox, Nicholson (Algoma, Twedie, 
Crowe, Lalor, Pardee, Walla«e, 
Cruise, Lan.g, Porter, Wilson (Saskatoon), 
Davidson, Long, Redman, Wright--87. 
Davis, Mackie (1Renfrew), 

Et la question étant posée sur la motion principale. 

5[. Robb propose comme ameldement,--" Que le dit bill ue sit pas m,qilflenant lu la 
troisième fois, mais qu'il soit lu la troisième fois daus six mois de ce jour ". 
Et la q_uesfion étant posée sur l'amendement, elle esi rejeiée sur la divishm sui- 
vante :- 
PouR : 

][essieurs 

Archambault. Des,lauriers, Lan, ctôt. Pacaud. 
Boivin, Euler, Lap.ointe Papineau, 
Bourassa, Fa.fard, (Saint-Jacques), Pardee, 
Boyer, Fielding, Léger, Parent, 
Brouillard, Fontaine, McCoig, Pedlow, 
Cahil,l, Fortier, McCrea, , Pelletier, 
Cannon, Fourn.ier, McGibbon Prévost, 
Casgrain, Gauthier, " (Argenteuil), Proulx, 
d'Anjou, Gervais, McKenzie. IRobb, 
Déchène, Hunt, Marcile (Bagot). ,qavard. 
Delsle, Kay, M.ayrand. Séguin, 
Demers, Kennedy, Michaud, To.bin, 
Dents, King, Mollloy, Vien--5:]. 
Desaulniers, Laïortune. Murphy, 
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CONTRE 

:V[essleurs 

Argue, Davidson, Mackie (Ren,ïrew), Reid (Grenvi, lle), 
Armstrong Davis, Maelean (Hal.ifax), Reid (Mackenzie), 
(Lambris), Douglas (Straçhcon.), MacNutt, Richardson, 
Arthurs, Douglas (Cap-Breton- McGibbon Sexsmith, 
Best, ;S. ; et Rioh.), Muskoka), Show, 
Bl.air, Edwards, McGregor, Siïton, 
Bolto, Finley, M.cIsaac, Simpson, 
Bo,yce, Fripp, McQuarrie, 8mith, 
Brien, Griesbaeh, Maharg. Steele, 
Buchanan, Guthrie, Manion. Stevens, 
Burnham, Ha]laday, Mars.hall, tewart (Hamilton), 
Burrell, tIarold., Mart.in, Sutherland, 
Galder, ttarrison, Meighen, Thompson 
Cass.eman, ttart.t, Merner, (Weyburn), 
Ch.aplin, Hay, M,iddlebro, Tho.mpsoa 
Cl«rk (Bruce), Hcnders, Morphy, (Hastings), 
Clarke (Well.ington), Hepburn, Mow.at, Thompson (Yuko.n), 
Clements, Keefer, Munson, Tho.mson 
Coper. Knox, Myers, (Qu'Appelle), 
Cowan, Lalo.r, Nesbitt, Twuedie, 
Crowe, Lang, Nicholson (Algonm), Wallce, 
Cruise, Lo.ng, Porter, Wilson. (Sskaton), 
Redman, Wright--84. 

Et la question étant mi sur la luotion principale, elle est agréée sur la même 
division renversée. 
Le bill est, en conséquence, lu la troisiènle t'[is et passé. 

Du conse, tement d" la Chambre, sur motion de M. leid (Grenvill),--lésolu que 
lorsque la Chambre s'ajournera ce jour, elle restera ajournée jusqu'à ce jour à trois 
heures p.m. 

Un message est reçu du Sénat, informant la Chambre que le Séuat insiste sur son 
amendement fait au Bill (No 11), Loi modifiaut la Loi de la protection des eaux navi- 
gables, auquel la Chanbre n'a pas acquiescé. 

La Chambre s'aj,,urne alors à 2.30 a.m.. jusqu'à 3 p.m. ce jour. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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Un message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le bill 
suivant sans amendement:-- 
Bill (No 30), Loi modifiant la Loi de ta cour de l'Echiquier. 
La Chambre s'ajourne alors à 1).50 p.m., jusqu'à lundi prochain à 3 p.m. 
EDG/tt 1. tttIODE$, 
Orateur. 
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RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE 
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COMITÉ SPÉCIAL DE LA CHAMBRE DES COMMUNES SUR LE BILL 
(17o 10), LOI MODIFIANT LA LOI DU ]ILNISTÈRE DU RÉTABLISSE- 
MENT DES SOLDATS DANS. LA VIE CIVILE. 

CHAMBRE DES COIMUNES, 
OTTAWA, le 30 octobre 1919. 
Le comité spécial auquel a été confié le bill ".No 10), Loi modifiant la Loi 
du Ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, ainsi que les déci'ets du 
conseil relatiïs au travail du Ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie 
civile, et la résolution proposée par ][. Fripp, le lundi 29 septembre, au sujet de toutes 
les personnes qui ont fait du service dans les troupes expéditionnaires canadiennes, y 
compris les réservistes britanniques du Canada, etc., a l'honneur de présenter son 

RAPPORT QUATRIÈME ET FINAL. 

PARTIE I. 

LES RECOMMANDATIONS, ETC. 

Votre comité, subordonnément à la résolution adoptée par la Chambre, le 18 sep- 
tembre 1919, nommant ]IM. Calder, Arthurs, Béland, Bolton, Brien, Chisholm, Clark 
(Bruce), Cooper, Copp, Edwards, Kennedy, Lang, McLean (Royal), Morphy, 17esbitt, 
Pardee, Power, Tremain, Tweedie et Vhite (Victoria), pour constituer un comité 
chargé de considérer le bill (No 10), Loi modifiant la Loi du Ministère du Rétablisse- 
ment des Soldats dans la vie civile, s'est réuni le 19 septembre 1919 pour des fins d'orga- 
nisation; et à cette séance, l'honorable ]L Calder a été élu président et M. Victor 
Cloutier, secrétaire du comité. Subséquemment, le nom de M. McGregor a été, par réso- 
lution de la Chambre, substitué à celui de M. Tremain, qui ne pouvait siéger au 
comité. 
Votre comité a immCdiatement étudié les pouvoirs que lui conférait la résolution 
suivante: 
OTTAWA, le 18 septembre 1919. 
Résolu que le bill (Iqo 10), Loi modifiant la Loi du Ministère du Rétablis- 
sement des Soldats dans la vie civile, et les décrets du conseil touchant le travail 
du Ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, déposés sur la 
Table le 16 septembre, soient soumis à un comité spécial composé de MM. Calder, 
Arthurs, Béland, Bolton, Brien, Chisholm, Clark (Bruce), Cooper, Copp, 
Edwards, Kennedy, Lang, McLean (Royal), Nesbitt, Pardee, Power, Tremain, 
Tweedie, White (Victoria), pour être étudiés, avec pouvoir d'envoyer quérir 
personnes et registres, d'examiner les témoins sous serment, et de faire rap- 
port de temps à autre, et que la règle 11 soit suspendue à cet effet. 

Votre comité a conclu que l'ordre de renvoi lui permettait d'étudier et d'en- 
quêter toute question ayant trait au rétablîssement dans la vie civile des anciens mem- 
bres des troupes, y compris les questions de gratifications, de logement, d'aide finan- 
cière, etc. 
Outre l'Cude du bill (17o 10), votre comité a étudié la résolution de ]. Frlpp, 
député, transmise au comité le 29 septembre 1919, ainsi que la résolution de M. 
)[owat, député, sur la question du logement, lesquelles résolutions sont ci-dessous 
incluses :-- 
6,8316--10-b 
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bi. Fripp propose,--Que la Chambre est d'avis que tous ceux qui ont fait du 
service outre-mer dans l'armée expéditionnaire canadienne, y compris les réserves 
britanniques au Canada, ont droit de recouvrer une posture financière aussi 
avantageuse qu'elle l'était lors de leur enrSlement, au moyen (a) de leur réinté- 
gration dans leurs anciennes fonctions par les patrons, (b) de leur nomination, 
de préférence à tout autre postulant, aux positions extérieures et intérieures du 
service public du Canada s'ils possèdent les aptitudes voulues, et sans subir 
d'examen académique, (c) de la réception d'une rente annuelle, pendant un 
temps limité, et susc, ptible d'augmenter leur puissance de gagner, si cette der- 
nière est réduite en conséquence d'une incapacité résultant du service outre- 
mer, et jusqu'à concurrence de la somme qu'ils pouvaient gagner lors de l'enrôle- 
ment; et qu'une législation pourvoyant aux dispositions de la résolution présente 
soit adoptée au cours de la session actuelle. 
[. ll. I. Mowat (Parkdale) propose :--Que, de l'avis de la Chambre, il 
est expédient d'aider au rapatriement et au rétablissement des soldats dans la 
vie civile par l'avance d'argent pour donner du logement; que ces habitations 
soient construites sur des emplacements urbains modèles ou villes-jardins, un 
dans chaque province; qu'un terrain assez grand pour la culture maraîchère et 
potagère soit accordé avec chaque maison; que les occupants soient encouragés 
à acheter leurs propriétés par des paiements répartis sur vingt ans; et que les 
propriétés soient construites dc façon que les propriétaires puissent travaillçr 
à domicile avec l'énergle électrique. 

Votre comité a aussi tenu compte de la loi adoptée à la dernière session consti- 
tuant le ministère du RStablisscmcnt des Soldats dans la vie civile, et des divers décrets 
du conseil adoptés subordonnément à la Loi des ]esures de guerre, et relatlfs au réta- 
blissement. 

PARTIE II. 

SÉANCES, TÉMOINS, ETC. 

Votre comité a tenu plus de quarante séances, commençant le vendredi, 19 sep- 
tembre; et le nombre total des témoins appelés a été de soixante-neuf, dont soixante- 
huit ont été assermentés et ont déposé devant le comité. Votre comité soumet ci-contre 
les noms des témoins et des corps qu'ils représentaient :-- 

Associatiot des Vétérans de la Grade G«terre:-- 
Edgar ]owker, Calgary. 
J. V. Conroy, Toronto. 
C. G. hlacNeil, Ottawa. 
W. ]). Tait, Ottawa. 
Geo. W. Waistell, Calgary. 
Dr C. E. Wilson, Toronto. 
David Loughnan. rédacteur dt l'eterat. Ottawa. 

Les Vétérans de terre et de mer:- 
E. ]rowne-Wi]kinson, Winnipeg. 
La Grade Armée du Canada:- 
W. E. Collier, fontréal. 
A. aslenski, ontréal. 
,$... Iarsh. Toronto. 
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Les Vétérans Impéqaux du Canada:-- 
fajor P. F. Scharschmidt, Vancouver, C.-B. 
Capitaine C. G. :F. Wheeler, Winnipeg. 
La Ligue des Vétérans Uns:-- 
;[. Harry Flynn, Toronto. 
Les Réseristes Impériax :-- 
A. H. Peart, Hamilton. 
L'Association du Service A éren :-- 
[ames :[rving Creig, Vancouver, C.-:B. 
La Ligue Navale du Dominion:- 
G. ]. ;[ackson, Toronto. 
A. C. Turner, Toronto. 
La Ligue des Epouses de Soldats :- 
:Mme Iary lishworth, Ottawa. 
Les "Orglnals":-- 
Colonel A. T. Hunter, Toronto. 
Des témoins qui représentaient les artisans d'outre-mer et ouvriers en munitions 
étaient le lieutenant-colonel R. C. Cooper, député; David Kirkwood et Chrlstopher 
Cropley, tous de Vancouver. 
Sir Thomas White, ex-ministre des Finances, a rendu son télnoiguage, touchaut 
la situation tnancière au Canada. 
Témoins qui représentaient d'autres organisatious. 
Etuàia'ts et Gradués d'Université:- 
Sir Robert Falconer, de l'Université de Toronto, qui représentait les universités 
du Canada. 
Dr Edmund E. King, de Toronto, représentant le collège des médecins et chirur- 
giens d'Ontario--il était accompagné des docteurs Aikins, Emmerson, Gritin 
et Argue. 
. ssocations des E tudiants Professionnels:-- 
Frank Turner, Ottawa, étudiant professionnel. 
R. C. lritchard, Ottawa, etc., (griefs). 
Etablissements industriels où des soldats sont rééduqués :-- 
Wm. G. Ellis, Toronto, 1 , W. Ellis et Cie. 
Geo. :M. Wilson, Ateliers d'énergie du Grand-Tronc, :Montréal. 
R. W. Gifford, Toronto, :Massey-Harris Co. 
C. Ky]e, ]ontréal, Usines Angus du Pacifique-(anadien. 
C ;[. :McDonald, Toronto, Garage :McDonald. 
R. F. Reid, Toronto, Consolidated Optlcal 
1. ;[. Downs, Toronto, Toronto Carpet 
V. A. Smith, Toronto, Mabie Todd Co. 
;[. N. Gaudion, 2Iontréal, visiteur indusrie] en chef. 
Logement et Villages Moàèles: 
1. H. [. [owat, député. 
Président du Congrès des Métiers et du Trat'ail :-- 
Tom. ]oore, Toronto. 
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Représentant les établissemets près des villes, pour l'avancement de la culture ma- 
raîclt ère : 
][. Nolan Cauchon, Ottawa. 
En sus du grand nombre des témoins entendus par le comité, un fort volume de 
correspondance, traitant d'une vaste portée de sujets, a été reçue et étudiée par le 
comité. 
La A.V.G.G. a demandé l'autorisation d'tre représentée par un avocat conseil. 
Votre comité, désirant une enquête approfondie, et que toute l'occasion voulue ïût 
donnée aux anciens membres des troupes de présenter leur avis, a accepté la nomina- 
tion de la A.V.G.G., ][. C. G. h[acNeil, leur secrétaire-trésorier pour le Dominion, et 
a consenti à ce qu'il soit entendu comme conscil et qu'il interroge des témoins. 
Afin de faire connaître aux membres du comité les divers travaux des agences du 
guvernement traitnt de questions rattachées au rétablissement civil des soldats, les 
représcntants suivants de ministèrcs, de commissions et BureaLx ont été asslgnés 
devant le comité. 
_]Hnlstère du Rétablisse-ed dcs Soldats das la ve ci'ile:-- 
F. C. lobinson, sous-miulstre. 
Major L. L. Anthcs, directeur, services et information. 
N. F. Parkinson, directeur de l'entraînement professionnel. 
Colonel E. G. Davis, directeur des services de santé. 
R. S. ]çennedy, officier professionnel de district, Ottawa. 
Major G. L. 1)rcw, directeur professionnel pour l'Ontario. 
(:. G. Mills, oiseler professionnel pour Québec. 
II. W. Steele, instructeur des mécaniciens de moteurs, Montréal. 
John Wm. Bizley, instructcnr professionnel, hôpital orthopédique, Toronto. 
T. A ,qtevcnson, directcur adjoint, division de l'information et du service 
]I. Young, :I. D. Auderson, S. T. :I. Fryer, officiers professionnels, Toronto. 
Bttreau dëtablissemet des sold, tts:-- 
W. :I. Black, président. 
E. J. Ashton, commissaire. 
,q. [aber, secrétaire. 
Capitaine G. M. Dix, division de l'Agriculture. 
Mme Jean ][uldrcw, directrice de la division du service domestique. 
M iistère des Finances :-- 
T. C. ]-oville, sous-ministre. 
I{. W. Breadner, commissaire de l'Impôt. 
.][istère du Travail : 
L'honorable (. D. Robcrtson, ninistre du Travail. 
Bryce .I. Stcwart, directeur des services d'emp]ol. 
_]Ii.nistre de la Milice :-- 
T. O. Cox, sous-directeur des services de pye. 
Major Brown, division des rchives. 
Capitaine Talbot, préposé aux rapports. 
Ministère de l'Immigratlot et de la Colonisatiot :-- 
F. C. Blair, secrétaire. 
Mitistère du Service Naval:-- 
L. J. Beausoleil, conlptab]e en chef. 
Fonds Patriotique Catadien:-- 
P. II. Morris, secrétaire de l'exécutif national. 
Breau des Commissaires des Pensions:-- 
Colonel J. W. Margeson, commissaire. 
Des renseignements détaillés du travail des différentes organisations ont ét 
obtenus des fonctionnaires susdits, et les représentants des organisations de vété- 
fans ont eu l'occaslon d'obtenir tons les renseignements qu'ils désiraient. 
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PARTIE III. 

RÉSUhIÉ DE L'UVRE DU RÉTABLISSEMEqT ACCOMPLI PAR LE 
DIFFÉRENTS ]II]qISTÈRES DU GOUVER]qEME]qT, TEL QU'I]qDIQU 
PAR LES TÉ]gOIG:NAGES. 

1.--0bservations générales sur le problème que doit résoudre le Canada. 

Le chiffre de l'armée canadienne s'est approximativement élevé à 595,441. A 1» 
déclaration de la guerre, le nombre total de notre population mâle au-dessous de 4 
ans n'atteignait que 3,700,000. On se rendra ]onc facilement compte qu'un prélève 
ment d'environ 1 sur 6 de l'effectif de notre population mâle a plutôt gravement bou 
leversé notre vie économique nationale. Pour faire face à la nouvelle situation, il s 
été opéré de nombreux remaniements. Dans la solution du problème du rétablisse- 
ment des anciens membres des forces canadiennes, les conditions ainsi créées exigent 
de nouveaux réajustements. 
La croissance de l'in.dustrie des munitions; le développement du commerce; la 
création d'une vaste armée d'ouvriers de guerre; la rareté de la main-d'oeuvre et des 
matières premières; les variations des marchés; la hausse des prix; l'augmentation 
des salaires; le contrôle des matières premières et des exportations par le gouverne- 
ment; la majoration du mméraire; l'Corme accroissement de la dette nationale ont 
constitué les principaux changements smwenus dans notre vie industrielle durant la 
période de guerre. 
Soudain, en novembre 1918, le Canada s'est trouvé aux prises avec le problème 
du remaniement de sa vie industrielle pour satisfaire aux exigences de la paix. Ce 
problème comportait les réajustements dont les citoyens pouvaient espérer la réalisation 
dans l'oeuvre de paix et de production. L'absence des soldats et marins du Canada, en 
activité dans les zones de guerre, et le fait qu'il fallait effectuer les remaniements des 
conditions industrielles et sociales au Canada; pendant que les soldats et marins reve- 
naient au pays et chercha]eut leur réintégration, ont augmenté les diiicultés éprouvées 
 cet égard. 

Mesures prises par le gouvernement pour résoudre le problème du rétablissement. 
Dans le but de résoudre ce problème, le gouvernement a institué le comité de rapa- 
triement du cabinet. Trois représentants des anciens membres des forces, choisis parmi 
un certain nombre de noms désignés par l'Association canadienne des Vétérans de la 
grande guerre, ont été associés à ce comité. On a aussi recherché les conseils et l'aide 
de représentants d'autres groupes. Ces groupes comprenant un comité consultatif du 
Congrès industriel et ouvrier du Canada, un comité consultatif de femmes, un comité 
consultatif de l'Union des municipalités canadiennes, ainsi que différents autres par- 
ticuliers et représentants d'organisations, selon les besoins. 
Immédiatement après son organisation, le comité de rapatriement s'est vi;ement 
mis à l'oeuvre pour assurer la coor.dination des activités des divers ministères du gou- 
vernement, à l'étude des questions se rattachant au bien-être des anciens membres 
des forces. 

La Commission de Pen{ons du Canada et le ministère du Rétablissement des Soldats 
dans la vie civile. 

Avant la signature de l'armistice, le gouvernement avait prévu les problèmes à 
étudier au sujet de la réintégration des forces canadiennes dans la vie civile et de 
l'aide à accorder aux membres atteints d'invalidité par suite du service militaire. A 
cette fin, le gouvernement a établi, en juin 1915, la Commission des hôpitatux mili- 
taires. Etant donné la porsuite des hostilités, le gouvernement a pris une autre 
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lresure et former un nfinistère permanent du Rétablissement des Soldats dans la vie 
civile, en vue de l'augmentation des responsabilités de ce chef, imm5diatement après 
la alCobilisation des forces. 
En septembre 1916, afin d'assurer la bonne administration des pensions concédéea 
aux membres rendus invalides du fait du service de guerre, le gouvernement a institué 
une Commission de pension du Canada, composée de trois commissaires, chargée d'ad- 
n, inistrer les dispositions d'une Loi de pensions. 

Commission d'établissement de soldats. 
En février 1918, le gouvernement a institué la Commission d'établissement de 
soldats, attachée au ministère de l'Intérieur, vu que ce ministère a toujours admi- 
nistré les terres fédérales de la Couronne. 

Gratifications de guerre aux anciens membres des forces. 
Par arrêté en conseil du 21 décembre 1918, le gouvernement a accordé, suivant la 
nature de leur service, uue gratification de guerre à tous les soldats et marins libérés 
le. ou après le 11 novembre 1918, et ayant accompli un service méritoire. Ceux qui 
ont été libérés avant le 11 novembre 1918 ont bénéficié de cette gratification, à la con- 
dition d'avoir servi sur un théâtre réel de la guerre. Les autres ont reçu, lors de leur 
libération, trois mois de la solde d'après-libération affectée à leur grade. Pour les 
membres de la F.E.C. qui comptaient six mois de service outre-mer, cette gratification 
était en vigueur depuis le début de la guerre. Le but de cette gratification de service 
de guerre était de fournir aux anciens membres des forces libérés le moyen de franchir 
la période qui s'écoulerait entre leur libération et l'obtention d'un emploi. 

Bureaux de placement gratuits du gouvernement.--Ministère du Travail. 
On a profité de l'organisation établie en vue de l'administration des bureaux de 
placement gratuits des gouvernements provinciaux et iédéral dalrs tout le Canada, sous 
le régime de la Loi de coordination des bureaux de placement, dans le but de mettre 
les anciens membres des forces en état de tirer parti des occasions de placement. Cette 
mesure a permis au gouvernement de rendre effectif, après l'armistice, un système 
national de bureaux de placement, dans chacun desquels était placé un représentant 
du ministère du lRétab]issement des Soldats dans la vie civile, pour veiller particuliè- 
rement aux besoins et aux intérêts des anciens membres des orces. 

Retour des dépendants.--Ministère de l'Immigration et de la Colonisation. 

Par l'entremise du ministère de l'Immigration et de la Colonisation, avec son com- 
missaire résidant à Londres, Angleterre, le gouvernement a pris, après l'armistice, 
des mesures ayant pour objet de ramener au Canada aux frais du public, les dépen- 
dants des soldats qui se trouvaient alors outre-mer. 

Importance de l'oeuvre de rétablissement. 

La brève esquisse suivante de la sphère d'action de chacune d'elles indique l'im- 
portance de l'oeuvre accomplie par ces différentes agences du gouvernement. 
En interrogeant judicieusement les témoins, votre comité a cherché à déterminer 
si toutes ces divisions du gouvernement s'acquittaient efficacement des onctions qui 
leur étaient attrlbuées. 
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2.--Le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 
Les attributions déléguées par le gouvernement au ministère du Rétablissement 
des Soldats dans la vie civile, à l'égard des anciens membres des forces, portent en 
général sur les activités suivantes :-- 
(1) Les services de santé, sous la surveillance du directeur des services de santé. 
(2) Le service personnel envers les anciens membres des forces, suivant un trai- 
tement. Ces services personnels sont sous la direction de l'inspecteur en chef. 
(3) L'éducation professionnelle, sous la surveillance du directeur de l'enseigne- 
ment professionnel. 
(4): Porter à la connaissance des ex-soldats les situations vacantes, sous la sur- 
veil!ance du directeur du service des renseignements. 
Etendue des services de santé. 
(a) Le traitement médical gratuit, y compris l'hospitalisation, au besoin, est 
accordé à tous les anciens membres des forces, atteints de tuberculose, d'épilepsie, de 
paralysie ou d'autres maladies devant vraisemblablement être d'une longue durée ou 
incurables, et exigeant un traitement dans un hSpital ou souffrant d'infirmité ou 
d'aliénation mentale. 
(b) Le traitement médical gratuit, avec hospitalisation, au besoin, est accordé à 
tout ancien membre des forces tui, durant sa vie naturelle, peut avoir une rechute de 
la maladie provenant d'une infirmité contractée ou aggravée au service. 
Remarque.--Au cours de leur traitement médical par le Ministère, les patients de 
ces deux catégories (a et b) reçoivent du Ministère la solde et les allocations équiva- 
lant à leur solde ou à leur grade militaire. Leurs dépendants, s'ils en ont, touchent du 
Ministère mm somme égale, et parfois légèrement supérieure à celle que ces dépen- 
dants recevaient du Fonds patriotique, si le patient se trouvait dans un hôpital mili- 
taire à titre de soldat. Ces allocations sont fixées par arrêté en conseil. 
(c) Le traitement médical gratuit et l'hospltalisation, au besoin, sont accordés à 
tout ancien membre des forces qui peut tomber malade dans l'année qui suit sa libéra- 
tion de l'armée. Cette catégorie de patients et leurs dépendants ne reçoivent ni solde 
ni allocations pendant le traitement. 
(d) Traitement médical des membres qui suivent un cours d'enseignement pro- 
fessionnel. Advenant qu'un élève tombe malade pendant sa période d'enseignement, 
il passe temporairement de la division de l'éducation à la division médicale. 
Il reçoit le traitement médical gratuit, y compris l'hospitalisatlon, et il touche, 
ainsi que ses dépendants, la solde et les allocations durant la période de traitement. 
Son cours d'instruction est automatiquement prolongé pendant une période égale à 
celle de sa maladie, ou pendant plus longtemps, si sa maladie l'a laissé dans un état 
qui rend nécessaire et désirable ce prolongement spécial. 
(e) L'application des al0pareils de prothèse i,.ctionnelle, des appareils orthopé- 
diques, comprenant les articles suivants 
Eclisses et attelles chirurgicales, 
Supports d'épine dorsale, 
Bandages hernlalres, 
B,ndaes élastiques. 
OEils de verre, 
coustlphones, 
Lunettes, 
Chaussures orthopédiques spc|ales, etc. 
Hôpital. 
Le service médical du minière a actuellement à sa disposition un service d'ha- 
plta] comprenant 5,49 lits dans .3 hôpitaux, répartis ainsi qu'indlqués aux procès- 
verbaux du comité. 
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En fournissant l'accommodation d'hôpital, le ministère visa surtout à l'économie 
en autant que pourrait lui permettre les exigences de ses patients. 
Au début l'on s'arrangea de façon à utiliser un certain nombre de lits pour le 
traitement général dans les hôpitaux dirigés par les autorités civiques et autres. Là 
où ce service était insuffisant, l'on prit des mesures pour la construction d'allonges à 
ces hépitaux. 
Aux endroits où la chose ne pouvait se faire, des locaux furent loués et adaptés 
pour satisfaire, autant que possible, attx besoins du nlinistère. 
11 ne fut pas jugé opportun d'établir une série d'hôpitaux de tr.aitement général, 
lur ce département, qui accompliraient la même besogne que les hôpitaux militaires 
établis par le ministère de la Milice et de la Déïeuse, car il fallait prévoir qu'à la fin 
«le la guerre ces hôpitaux militaires seraient nfis à la disposition du ministère du Ré- 
tablissemcnt des Soldats à la vie civile et ïourniraient tout le logement nécessaire. 
Partout où il y a du logement de disponible dans les hôpitaux militaires et où la 
chose est faisable, les anciens soldats malades peuvent y être traités à la recommanda- 
tion de ce département. :Dans les villes et cités où il n'existe pas d'hôpitaux militaires 
et où aucune mesure n'a été prise pour l'installation d'un certain nombre de lits, ou 
lorsque le patient est trop lnalade peur être transporté, il est traité dans un hôpital 
civique ps son lieu de dmnicilc par arrangcmcnt spécial prévu pour chaque cas en 
vertu d'une entente générale qui a été eoncluc avec pratiquement chaque hôpital 
civique au Canada. Çette entente constitue un avantage tant au point de vue médical 
pour le patient qu'au point de vue économique pour le pays en général. Cela obvie à 
l'obligation de fournir le transp,rt pour un long parcours, en nme temps que cela 
diminue la période durant laquelle le patient est absent de son travail. Exception est 
faite cependant pour les cas de neurologic et d'orthopédie. Il existe certains centres 
médicaux où pratlqnent les meilleurs médecins, spécialistes et chirurgiens; ces malades 
y sont généralement transportés. 

Services spéciaux de sanatorhtms peau" tuberculeux. 

On a constaté que le service des sanatoriums çtait iususant pour subvenir même 
aux exigences de la population civile dans le.cas des tuberculeux. Des mesures furent 
doue prises pour agrandir les sanatoriums déjà en existence pour les tuberculeux. 
On y installa 1,722 lits de plus qu'avant la guerre dans les sanatoriums pour tubercu- 
leux. Tant que le département aura besoin de ce service supplémentaire il est à la 
disposition du public eu général, pour être remis ensuite aux autorités, qui dirigent 
ces institutions. 

Clhiques pour patiets externes. 
Outre ces services d'hépitaux et de sanatoriu_ms, des cliniques pour externes ont été 
çtablies dans certains grands centres pour le traitement gratuit des anciens membres 
«les troupes qui sont assez bien pour vaquer à leurs occupations, mais qui ont encore 
besoin de traitement médical sous une orme moins rigoureuse. 
Cliniques pour externes dirigées par ce département ............ 19 

]lles sont répartles comme suit: 
Cité de Québec, Toronto, Winuipeg, 
Montréal, Hamilton, Reglna, 
Halifax, London, Saskatoon, 
Kingston, Windsor, Calgary, 
Ottawa, Guelph, Edmonton, 

Vancouver, 
Victoria, 
Fredericton, 
Saint-Jean, N.-J3. " 

Nombre total de traitements externes gratuits donnés aux 
cliniques depuis le er mai 1919 au 20 septembre 1919. 95,352 
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Les patients atteints d'infirlnités causées ou aggravées par le service militaire 
reçoivent le traitement et des allocations à ces cliniques pour extenms, s'ils subis- 
sent une perte financière en étant obligés de suivre ces traitements. Voir aussi sec- 
tion professionnelle. 
Représeffatts médicaux datts les cités, villes et villages, etc., etc. 
Le département a nonmé 23 ° représentants n»édicaux dans les cités, villes et 
villages par tout le Canada pour fournir le traitement médical et chirurgical aux an- 
ciens membres des troupes à ou près leurs foyers. 
Ces représentants médicaux donnent le traitemcnt d'urgence aux ex-membres des 
forces sous le régime des dispositions des arrêtés en conseil régissant le traitement 
médical par le département, et donnent communication des détails au médecin direc- 
teur du département le plus rapproché. 
Les représentants nédicaux ne reçoivent aucune indonnlté mais ne sont payés que 
pour les services ren.àus, selon l'échelle des honoraires basée sur la loi de compen- 
sation des ouvriers de la province de l'Ontario. 
Ct arrangement est économique tant à l'égard des fonds publics que pour l'avan- 
tage des ex-membres des forces qui peuvent soudainement tomber nmlades dans des 
centres où le département n'a ni clinique ni hôpital. 

Statistiques hebdomadaircs des patiet, ts traités paL" les sert'ices »édicaux. 
Cnnne indicatiou du travail accompli par cette division, les chiffres uivants s6EEnt 
extraits des témoignages rendus devant votre comité:- 
Services médicaux--par senmine--(nmyenne du ler avril 1919 au °.0 septembre 

1919):-- 
(1) 
() 
(4) 
(5) 

(6) 

(7) 

Traitement général .................... - ............ 4,496 
Aliénation mentale ................................. 714 
Tuberculose ........................................ 1,763 
Incurables ........................................ 85 
Traitement d'étudiants professionnels, ou _0.5 pour 100 
de ceux qui sont traités ............................. 314 
ombre de patients externes qui suivent le traitement 
gratuit dans les cliniques .................... 4,102 
Nombre de ceux qui re0oivent services pour application, 
réparation ou ajustement d'appareils .de prothèse, d'or- 
thopédie et de chirurgie ............................ 1,944 

Total des services rendus, par semaine ............ 13,418 

Appareils de prothèse, d'orthopédie ct de chirurgie. 
Tous les appareils de prothèse, d'orthopédie et çle chirurgie requis par les ex- 
membres des forces à la suite d'infirmités de guerre leur sont distribués gratuitement 
par le ministère. L'application en est faite sous la surveillance immédiate d'un direc- 
teur de services médicaux. 
Tous les membres artificiels, et un grand nombre .al'appareils d'orthopédie et de 
chirurgie ainsi fournis sont fabriqués par le ministère à Toronto, et dans des dépôts 
d'ajustement d'appareils orthopédiques à travers le pays et sous la juridiction du direc- 
teur de la Division des appareils d'orthopédie et de chirurgie, au personnel duquel est 
attaché un chirurgien orthopédique consultant, qui représente le directeur des services 
médicaux dans le but de faire coordonner le modèle, la abrication et la pratique 
dans les différents dépôts d'ajustement pour aire face aoE besoins chirurgicaux des 
cas qui se présentent pour traitement. 
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Afin uuc cemx qui ont besoiu de réfections ou de réparations aux membres de 
prothèse, ou appareils d'orthopédie et de chirurgie qui leur ont été donnés gratuitement 
par le ministère puissent avoir accès aux services sans être obligés de faire de longs 
voyages et d'interrompre ainsi leur travail et leur salaire, il a été établi treize dépôts 
d'ajustement d'appareils orthopédiques aux endroits suivants par tout le Canada :-- 
tIalifax, Toronto, Calgary, 
Fredericton, :Hamilton, Edmonton, 
Montréal, Winnipeg, Vancouver, 
Ottawa, Regina, Victoria. 
Kingston, 
Il existe à ces dépôts d'ajustement un personnel et un assortiment tels que dans 
presque chaque cas les ex-membres des forces peuvent non seulement se procurer ou 
faire réparer les membres artificiels et appareils qui leur ont été fournis, mais ils 
peuvent, s'il est nécessaire, les faire remplacer en entier. 
A la recommandation des directeurs médicaux de districts, ceux qui requièrent 
des services dans ces dépôts d'ajustement sont transportés de leurs foyers jusqu'à ces 
dépôts d'ajustement aux frais de l'Etat et reçoivent des allocations pour défrayer les 
frais d'hétel, et reçoivent leur salaire pendant leur absence du foyer. 

Statistique--Nombre d'appareils de prothèse, etc., dlstribués. 
Distribution gratuite de membres artificiels et d'appareils jusqu'au 31 août 1919 
Jambes artificielles ............................... 2,719 
Bras artificiels ................................... 1,332 
Total des membres artificicls distribués ............ 4,051 
Nouvelles douilles pour jambes artificielles par suite de 
raccourcissement de moigmns ................ 1,226 
:Nouvelles parties de bras fournies ................. 756 
Chevilles de jambes fournies ...................... 79S 
Chaussures orthopédiques spéciales fabriquées et 
livrées ...................................... 4,149 
Petits appareils orthopédiques et chirurgicaux, y 
compris lunettes, binocles, bandages élastiques, 
éclisses et attelles chirurgicales ............... 10531 
Réparations importantes aux appareils de prothèse .. 5,094 
Total des petits appareils orthopédiques, réparations 
importmtes et divers ......................... -- 22,754 

Total ................................. 

26.S05 

Etendue des services personnels att.r ex-membres des forces qui suivett un traitement 
médical. 
Les services personnels envers ceux qui suivent un traitement médical consis- 
tent en : 
(a) Garde des registres et documents. 
(b) Administration de solde et d'allocations pour patients et leurs dépendants. 
(c) Soins aux aliénés en sus des services médicaux. 
(d) Services d'aumôniers. 
(e) Fourniture de vêtements aux ex-membres des forces relevant du minis- 
tère pour traitement ou enseignement sur pied de remboursement. 
(f) Discipline des patients aux hôpitaux et sanatoriums. 
 (g) Contrôle des moyens de transport accordés aux ex-membres des f«.rces 
re|evant du ministère. 
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(h) Service des cantines. 
(i) Arrangements relatifs aux funérailles des patients décédés et à toutes 
questions qui s'y rattachent, y compris l'avis de décès au plus proche 
parent, et la disposition des effets des patients décédés. 

On fait observer que, lors de la distribution de vêtements aux ex-membres des 
forces relevant du ministère i)our traitenlent et enseignement, une allocation de $35 est 
accordée à chaque licencié de l'armée par le ministère de la Milice pour l'achat de vête- 
ments civils. Afin que cette somme et toute solde et allocation, que les patients peuvent 
recevoir du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, alors qu'ils sont 
sous traitement ou régime éducationnel, puissent être utilisés autant que possible à cette 
fin, le ministère fait l'acquisition de quantités considérables de vêtements au prix du 
gros et le vend au prix coûtant aux ex-membres des forces. 

Portée de l'entraînement professionneL--Avantages. 

Sous l'autorité d'un arrêtd du conseil le ministère a reçu le pouvoir de payer des 
allocations à ceux des ex-membres des forces qui suivent un régime éducationnel, et 
à leurs dépendants, comme suit :-- 
(a) A tout ancien membre des forces qui est atteint d'une infirmité causée par le 
service militaire et de nature à l'empêcher de reprendre sa situation d'avant-guerre. 
(b) A ceux des ex-membres des forces qui se sont enrôlés alors qu'ils n'avaient pas 
l"ge militaire de dix-huit ans, et qui à la suite du service militaire ont vu s'inter- 
rompre leur éducation. 
Outre ces classes spéciales des ex-membres des forces qui suivent le régime 
éducatiolmel avec solde et allocations, la Division professionnelle du Ministère pour- 
suit le travail d'atelier et d'entraînement curatif dans les hôpitaux du ministère de la 
]Iilice et de la Défense et dans ceux du ministère du Rétablissement des Soldats dans la 
vie civile, sous la direction de médecin-s et chirurgiens qui sont en charge de ces 
hôpitaux. 
Métlodes de vééd,cation. 

Pour la rééducation de ceux qui .du fait de leur service militaire ont été frappés 
d'une infirmité telle qu'ils se trouvent empêchés de poursuivre leurs occupations 
d'avant-guerre, on a pris des mesures en juillet 1917 en vue de procurer de l'emploi à 
ceux qui suivaient un cours d'instruction dans diverses industries et ce pour qu'ils 
puissent parfaire leur éducation dans les conditions réelles du travail après leur 
avoir donné dans les classes et ateliers "dirigés par le gouvernement les instructions 
préliminaires jugées indispensables. 
Cette instruction préliminaire que l'on donne dans les écoles et ateliers sous la 
direction du ministère est d'un caractère intense, spécialisée au point de vue des 
aptitudes mentales et physiques .de l'Cève, des notions qu'il possède én raison de son 
occupation d'avant-guerre, et du genre de l'industrie spéciale pour laquelle il devra 
parfaire son éducation dans les conditions réelles du travail. 
La moyenne de l'âge de ceux qui, frappés d'infirmités militaires, suivent les cours 
d'enseignement est de 29.6 ou à peu près trente ans. 
A n'en pas douter, les méthodes qui s'adaptent à la formation des jeunes dans les 
earrières techniques ne pourraient s'appliquer avec des chances de succès à des hommes 
d'un âge mûr, qui pour le grand nombre, sent déjà fort avaneés et habiles. De plus, le but 
principal que visent le très grand nombre de ceux qui suivent les cours de réédueation 
indust_'iel/e est de pouvoir un jour subsister par etax-mêmes et se passer entièrement de 
.'aide'du gouvernement le plus tôt possible. 
C'est donc dans ce but que l'on a conçu le système d'enseignement du ministère. 
Les notions et l'habileté que les hommes penvent avoir obtenues à leurs occupations 
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d'avant-guerre sont donc mises à contribution d'une manière avantageuse grâce aux 
méth¢>des spéciales adoptées pour l'enselgnement intense. 
L'éducation de ceux qui se sont enrôlés dans l'armée avant d'avoir atteint leurs 
dlx-huit ans s'effectue d'après un système qui diffère quelque peu des méthodes 
devisCs à l'intention des invalides, lTn grand nombre de ces jeunes gens enr6lés 
avant l'fige de dix-huit ans n'ont aucune expérienee pratique d'avant-guerre dont on 
pourrait tirer profit. Leur éducation consiste par conséquént, en grande partie, à con- 
tinuer, aux écoles, universités et collèges, leurs études d'avant-guerre interrompues 
au moment de leur enr61ement dans les troupes. 
Ceux qui étaient en apprentissage à des métiers d'ordre industriels reçoivent de 
l'aide dn ministère pour continuer leur formation. 

Rapports entre le travail organisé et les employeurs au sujet de l'enseignement 
professionnel. 
Le travail organisé et les patrons ont coopéré sans restrictiona aux efforts tenté_ 
ca vue de trouver de l'emploi dans les établissemcnts industriels aux hommes désireux 
d'acquérir une formation. Le ministère est parveau au but ainsi visé en procédant 
à une inspection minutieuse de 1,09 industries différentes d'un bout ì l'autre du 
Canada. Ces enquêtes ont servi à renseigner les divers officiers de l'enseignement 
professiounel sur la nature des travaux effectués dans l'exercice de l'industrle que l'on 
était à examiner et sur les chances de succès qu'aurait un homme frappé d'incapacité 
physique de s'y consacrer et de lutter contre la concurrence que peuvent lul faire ceux 
qui sont physiquement parfaits au cours des divers procédés se rattachant à l'industrie 
eu question. 
Les visiteurs industriels du ministère ont eu également l'occasion de s'assurer 
la bonne volonté et la coopération pratique au projet du ministère de la part des 
personnels exécutifs, des surintendants d'ateliers, des contremaîtres et des représen- 
tants des travailleurs dans les divers établissements qu'ils visitaient, de sorte que 
lorsque l'élève du ministère commence son stage dans un établissement quelconque 
ainsi visité, il peut compter de suite sur le concours sympathique de tous ceux avec 
qui il entre en contact. 
Le 31 juillet 1919, sur un total de 10,02 élèves qui suivaient les cours de 
rééducation industrielle, 4,021 ont reçu leur instruction dans 2,695 établissements 
industriels. 
Ceci représente 39.88 pour 100 du nombre total de ceux qui suive, des 
cours de rééducation industrielle. 
Outre cela, 1,136 ou 11-27 pour 100 du total ont été formés dans des insii- 
tutions telles que maisons de commerce, écoles, collèges, etc., etc., non dirigés 
par le ministère et, partant, n'entraînant aucune dépense capitale pour le local 
ou l'outillage servant à cette éducation. 
Le autres élèves, soit 48-85 pour 100 du nombre total de ceux qui sui- 
valent des cours, le 31 juillet 1919, poursuivaient leurs études dans des écoles et 
des ateliers techniques immédiatement sous la direction du ministère. 

M. Tom :Moore, président du Congrès des métiers et du travail du Canada, et ]k[. T. 
A. Stevenson, conseil du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, 
représentant le (Jongrès des ]k[étiers et du Travail du Canada, ont témoigné des rapports 
qui existaienz entre le ministère et le travail organisé. Votre comité a aussi 
entendu des témoins représentant les chefs d'entreprises industrielles et com- 
merciales qui coopéraient avec le ministère relativement à l'éducation d'an- 
ciens soldats dans leurs établissements. Ces gens ont également témolgné 
sur ce qu'ils avaient constaté au point de vue .de la suffisance des méthodes 
d'enseignement du ministère, car ils avaient eu à leur emploi un certain nombre d'an- 



RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS  LA VIE CIVILE 15 

ciens membres des forces qui devaient leur rééducation à la division de l'enseignement 
proïessionnel du ministère. Au nombre de ces témoins se trouvaient 3£ W. G. Ellis, 
administrateur général de P. li'. Ellis & Co., bijoutiers-manufacturiers, Toronto; M. 
Geo. 3d. Wilson, surintendant des ateliers de force motrice, réseau du Grand-Tronc de 
chemin de ïer, Montréal; M. R. W. Gifford, surintendant des usines de Toronto de la 
Massey Harris Co. ; M. C. Kyle, surintendant des apprentis aux usines Angus, com- 
pagnie de chemin de fer du Pacifique-Canadien, Montréal; M. C. l. McDonald, proprié- 
taire du garage McDonald, Toronto; M. R. F. Reid, administrateur général de la 
Consoidated Optical Gompan.y, Limited, 'Toronto; ]V[. 1 a. l. Downs, adjoint du surin- 
tendant général, Toronto Carpet Compan,y, Ltd., Toronto. (Voir liste des témoins et 
index). 
Avantages fournis pour l'éducatlon en dehors des établissements industriels. 
Le ministère a mis à profit l'outillage dont disposait déjà les universités et les 
écoles techniques de par tout le Canada pour faciliter les cours préliminaires d'atelier. 
laar ce moyen, on a diminué la dépense capitale et on a pu disposer d'installations suffi- 
santes au moment immédiat off le besoin s'en faisait le plus sentir. Toutefois, à la 
cessation des hostilités, plusieurs universités et écoles techniques ont été forcées de 
demander au ministère de laisser les locaux que l'on avait mis à sa disposition, et 
comme ce dernier poursuit l'éducatlon d'un plus grand nombre d'hommes qu'à aucune 
époque antérieure, il a fallu et faudra louer, et dans une certaine mesure, outiller des 
locaux convenables à cette uvre. Cependant, à cause du système qui consiste à placer 
les hommes pour le dernier stage de leur éducation dans des industries et dans des con- 
ditions réelles de travail, cette dépense ne sera qu'une fraetlon de ce qu'il aurait fallu 
débourser si l'on n'avait pas adopté cette ligne de conduite. 
Statistiques concernant le nombre d'hommes qui ont reçu un enseignement 
professionnel, etc. 
laour la période se ternfinant le 20 septembre 1919, les chiffres qui suivent alC 
notent la portée de cette uvre de rétablissement fonctionnel et de rééducation : 
(a) (b) 
Enrôlés avant 

Cours commencés ................ 
Cours terminés .............. 
Cours proloflgés ................. 
Cours modifiés ................... 

Invalides. 18 ans. Totzl. 
19,561 2,392 21,953 
6,433 12 6,445 
3,609 2 3,611 
2,162 81 2,43 

Le nombre de ceux qui ont commencé à suivre les cours d'enseignement s'est 
accru très rapidement au cours des derniers mois. 
Récapitulation des travaux d'enseignement professionnel. 
Nombre total de cours commencés ...................... Ol,953 
Nombre d'élèves recevant leur instruction à des emplois 
dits de salles d'hôpital ou dans les ateliers de cure, 
environ ......................................... 39,,000 

Grand total de ceux qui ont bénéficié de l'en- 
seignement depuis les débuts de l'oeu- 
vre jusqu'au 0 septembre 1919 ............. 53,953 
Résultats obtenus par la division de l'eseignement professionnel. 
Les fonctionnaires du ministère ont témoigné comme suit sur les résultats ob- 
tenus :- 
Les proportions suivantes indiquent les résultats obtenus dans le cas de ceux qui 
ont été rééduqués dans une carrière connexe à celle qu'i|s poursuivaient avant la guerre. 
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carrière qu'ils se trouvaient dans l'impossibilité de reprendre à la suite d'infirlnités 
attribuables au service actif:- 
Pour 100. 
Employés dans le métier étudié .................... 67.94 
Employés autrement .............................. 29-.26 

Pourcentage total de ceux qui ont repris leur rang à 
titre de civils parmi les citoyens salariés ........ 
Malades ......................................... 
Décédés ......................................... 
Sans emploi ...................................... 

90-20 
3.23 
-3"2 
3-74 

100-00 

Depuis le comlnencement des travaux de la division de l'enseignelnent profes- 
sionnel on a pris soin d'éviter l'encombrement d'uu emploi ou d'un métier en par- 
ticulier. Le 31 juillet 1919, l'entraîuement se donnait dans 271 emplois. 
Quant à la répartition des diplômés parmi les divers métiers, les statistiques en 
date du 30 juin 1919, établissent que 4,671 diplSmés ont été répartis entre 268 emplois. 
Témoignages et témoins. 
Votro comité a recueilli des témoignages des anciens membres des troupes 
qui suivalent ou avaient réellement suivi des cours de rééducation professionnelle 
sous les auspices du ministère, et a examiné maintes observations à ce sujet soumises 
par ceux qui représentaient diverses organisations de soldats rapatriés, y compris l'As- 
sociation des vétérans de la ,srande guerre, les vétérans de l'armée impériale au Canada, 
les vétérans de l'armée et de la marine au Canada, etc., etc., ainsi que des communi- 
cations provenant de diverses sources. 
Votre comité n'a rien épargné pour réunir tus les témoignages se rattachant à 
cette question de l'enseignement professionnel, qu'il considère comme une phase des 
plus importantes dans cette uvre de rétablissement. On a laissé beaucoup de lati- 
tude aux témoins sur ce point spécial et le comité s'est surtout attaché à se renseigner 
de manière à baser ses décisions à ce point de vue sur l'examen approfoudi de tous les 
faits s'y rattachant et qu'il était possible de contrôler. 
Relativement aux travaux de la division de l'enseignemeut professionnelle de ce 
ministère, non seulement votre comité a examiné les communications et les observations 
mentionnées plus haut, et fait comparaître devant lui les témoins spécifiquement nom- 
lnés dans ces communications et au cours de ces observations, mais il a également 
assigné un cerîain nombre de fonctionlmires de la division professionnelle du minis- 
tère qui étaient réellement mêlés aux travaux réguliers de chaque jour, venant person- 
nellement en contact quotidien avec les anciens membres des troupes sous leur direction. 
Au nombre de ces témoins se trouvaient ]I. R. S. Kennedy, officier professiomel de dis- 
trict, Ottawa; le major G. L. Drew, officier professionnel pour la province d'Ontario; 
M. S. T. l. Fryer, officier professionnel adjoint pour la province d'Ontario; L H. 
Young, visiteur en chef, division professionnelle, Toronto; ff. D. Anderson, adjoint au 
chef du service de la convalescence, division professionnelle, Toronto; le capitaine 
G. G. ]Iills, officier professionnel pour la province de Québec; 35. ff. tt. Gaudion, visi- 
teur industriel en chef, division professionnelle, Montréal; M. V. tt. Steele, instruc- 
teur en chef des mécaniciens de moteurs, division professionnelle, Montréal; 1[. ff. W. 
Bizley, officier professionnel en chef à l'hôpital orthopédique du Dominion, Toronto. 
(Voir liste des iémoins et index). 
Division des renseignements et de service. 
Les mesures à prendre pour mettre les anciens membres des troupes au couraut dea_ 
occasious qui se présentent pour leur procurer de l'emploi sont coufiées à la divi.iou 
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des renseignements et du service du ministère, laquelle fut organisée et fonctionne con- 
jointement avec les 94 bureaux de placement gratuits établis par tout le Canada. 
Dans chacun de ces bureaux se trouve un soldat rapatrié qui représente ld division 
des renseignements et du service. Il utilise l'organisation fédérale-provinciale du pla- 
cement pour procurer de l'emploi aux anciens soldats et les renseigner sur tout ce qui 
est de nature à les intéresser, on leur indique où ils peuvent obtenir ces renseignements. 

tatistiques concernant les travaux de la divsiot des renseignemets et de service, et 
les résdtats obtenus. 

CHIFFRES AU 6 SEPTEMBRE 1919. 

Nombre total d'anciens membres des troupes qui ont de- 
mandé à la division des renseignements et de service 
de leur aider à se procurer de l'emploi .......... 
Nombre total d'hommes placés ................ 
(Soit 90.6 des demandes inscrites.) 

76,045 
69,030 

Les bilans établissent que les frais d'adluinistration du lninistère sont actuelle- 
ment de 10.9.% des dépenses totales, et que 46-6% des dépenses totales du ministère 
se composent des paiements d'allocatlons versées directement à d'anciens membres 
des troupes ou à ceux qui sont à leur charge. Le reste des dépenses est attribuable 
aux frais des édifices, à l'outillage, aux fournitures, à l'habillement, aux appareils de 
prothèse fonctionnelle, etc. Voir annexes. 
Observations générale, s. 
Votre comité a eu soin de s'enquérir de la nature des services rendus aux anciens 
membres des forces par le ministère, et par l'interrogatoire des soldats rapatriés et 
d'autres lersonnes étrangères au département, ainsi que de ses fonctionnailes, il a 
établi que chaque cas particulier est actuellement l'objet d'un traitement séparé aux 
fins de soumettre le problème de chaque individu à l'étude d'un .personnel spécialisé. 
Ceci est particulièrement vrai du problème des cas de névrologie, et des problèmes 
diff]ciles à résotdre à cause de l'attitude mentale des anciens membres des forces qui 
sollicitent des bénéfices du département, et d'autres considérations qui les intéressent. 
lous attirons spécialement l'attention sur le témoignage de ]I. Edgar Iowker, qui 
était l'un des reprsentants off]ciels de l'Association des vétérans de la grande .guerre 
et qui est en outre à l'emploi de la division des renseignements et de service du minis- 
tère à Calgary. (Voir liste des témoins et index.) 

3.--lensions. 

Dispositians actuelles en vertu eesquelles les pensions sont payées. 
 
La Loi des pensions prévoit le paiement de pensions aux vétérans qui souffrent 
d'une invalidité attribuable au service nilitaire, ou de l'aggravation par le service 
militaire d'une invalidité préexistante, suivant la nature de cette invalidité ou de son 
aggravation ; également, aux veuves et aux orphelins et autres dépendants décédés en 
service. 
Aux soldats infirmes, on paie une pension aussi longtemps que l'infirmité su'bsiste, 
mais pendant que ces soldats sont à la solde du ministère du Rétablissement des Sol.dats 
dans la vie civile pour rééducation professionnelle, ou pendant un traitement médical 
prolongé sous la direction du nêne ministère, on suspend le paiement de la pension 
parce que ces anciens soldats reçoivent la solde et les allocations du mlnistre. 
65316--10c 
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On ne laie aucune peusion quand, de l'avis d'un médecin expert en névrolvgie, un 
pensionnaire, ou un candidat à la pension, souffre d'une infirmité purement fonction- 
nelle ou hystérique, et ou dirige innllédiatenmnt ce militaire sur un établissement de 
traitement névrologique; et dans les cas où l'iuvalidité fonctionnelle ou hystérique dis- 
paraît à la suite du traitement, la Conlmission des peusions peut, à sa discrétion, accor- 
der à titre de paiement final une gratification ne dépasant pas $500; dans ce cas on ne 
paie aucune pension. Si, par suite du traitement, l'invalidité fonctionnelle ou hystérique 
lle disparaît pas, on accorde une pension proportionnée au degré d'invalidit.é, pourvu 
que le candidat ou pensionnaire n'ait pas, sans raison, refusé d'accepter ou de continuer 
le traitement. 
Pensions aucc invalides. 

On est à 13rendre des dislcositions en vertu desquelles les pensions aux anciens 
melnbres infirmes des forces inlrériales, qui résidaient au Canada ou aux Etats-Unis 
an début, de la guerre, les pensions aux enfants et autres dépcndants de ces soldats, et 
les pensions des veuves des membres décédés des forces à titre de résidants, seront 
portAes à l'échelle canadienne des pensions, aux frais du gouvernement impérial, pourvu 
que ces soldats, leurs dépendant ou leurs veuves soient encore domiciliés au Canada 
au aux Etats-Unis. 

Le travail accompli par la Commission des pensions sous l'empire de  Loi s 
pens, ]qt'au 3I ]tillet 1919. 
Les rapports d6posés devant le comité 6tablissent que le 31 juillet 1919 il y avait 
un total de 75,99 personnes qui b6néficiaient des dispositions de la i des pensions. 
Ce total se compose de 17,135 dépendants et de 53,794 cas dinvalldité. Au nombre 
des dépedants il y a 10,71 veuves, et sous les nos de c veuves sont classées 1 
pensions à leurs enfants se chir,nt à 17,3: le nombre de ces enfan n'est pas com- 
pris dans le nombre total des dépendants. Il y a en Grande-Bretne ç,5 pension- 
naires qui reçoivent leur argent au taux régulier du change de $4.86 à la livre sterli. 
Depuis la nomination de la commission jusqu'au 3.1 juillet 1919, la dépense totale 
avait atteint la somme de $3,06,498.74, dont 8 pour 100 repr6sentent les dépens 
dadministration. 

4.--La Commission d'Etablissement des Soldats. 

Dispositions actuelles en vertu desquelles on accorde de l'aide. 
La loi d'établissement de soldats prévoit l'octroi de prêts aux anciens membres des 
forces pour les aider à s'établir sur des terres, de la manière suivante : 
(1) Aux colons qualifiés achetant des terres de la Commission d'établisse- 
ment de soldats, une aide financière de $7,500 au maximum peut être accordée. 
(2) Aux colons qualifiés sur les terres gratuites fédérales, une aide financière 
de $3,000 au maximum peut être accordée. 
(3) Aux soldats qualifiés qui possèdent déjà une terre ,'rgrico]e, une aide 
pécnniaire de $5,000 au maximum peut être accordée. 
« Un octroi gratuit de 100 actes de terre à tout soldat, en plus des 160 
acres de homestead gratuit que tout soldat rapatrié peut se procurer à titre de 
civil. Toutes les terres fédérales de homesteads situées à moins de quinze milles 
d'un chemin de fer actuel ont été réservées pour l'établissement des soldats. 
Tous les prêts faits en vertu d.e ces dispositions portent intérêt à 5 pour 100, et 
sauf dans le cas de prêts sur bétail et matériel, ils couvriront une période de vingt-cinq 
(25) ans. Dans le cas des prêts sur bétail et matériel, dont le maximum est de $2,000, 
les remboursements se font en quatre paiements égaux annuels commençant au plus 
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tard trois ans après la date du prét. Il n'y a aucune charge d'intérêt sur ces prêts pour 
bétail et matériel pendant les deux premières années. 
La commission d'établissement de soldats est autorisée à fom'nir l'enseignement 
agricole à tout membre des forces qui pourrait manquer d'expérience eu culture; ce 
militaire a droit à une solde et à des allocations au montant maximum de $55 par mois 
pour sa subsistance et celle de ses dépeudants pendant cette période d'instruction 
agricole. 
Applicatior des dispositions actuelles par la Commission d'établissement de soldats. 
Le titre de la loi passée à la dernière session du parlcmeut se lit: Loi ayant pour 
objet d'aide: les soldats à s'établir sur des terres, et en appliquant les dispositions de 
cette loi la Cmmission d'établissement de soldats a deux objets principaux en vue:- 
(1) Aider les soldats rapatriés à rentrer dans la vie civile en s'établissant 
sur des terres. 
() :Par cette aide accordée aux soldats rapatrlés, développer ]es ressources 
agricoles du Domiuion et augmenter la production agricole. 
Outre l'alde pécuniaire qu'elle peut accorder, la commission aide le soldat de diffé- 
rentes manières à s'établir, savoir :-- 
Enseignement agricole. 
Elle pourvoit à l'instruction agricole d'e ceux qui manquent d'expérience en agri- 
culture, soit en les plaçant chez un cultivateur spécialement qualifié pour une période 
d'un an, ou dans un établissemeut d'instruction agricole pendant une partie de cette 
période, puis chez un cultivateur. Tous les soldats qui suivent un cours d'instruction 
agricole reçoivent leur pension gratuitement et une allocation pour leurs dépendants, 
comme nous l'avons dit plus haut. Les hommes nmriés sont l'objet du même traite- 
ment quand ils sont à l'étude chez un cultivateur. 
Bétail et matériel à prix réduits. 
La commission a fait des arrangements avec les manufacturiers d'instruments agri- 
coles, de harnais, etc., les commerçants de bestiaux et avec les marchands de bois pour 
que des prix spéciaux soient faits aux colons sol.dats. 
Surveillance agricole. 
La commission a un personnel des surveillants agricoles dont les fonctions consis- 
tent à visiter personnellement les colons soldats et les encourager au succès au moyeu 
de leurs conseils et de leur aide. 
Division de l'assistance à domicile. 
La commission a établi une division "de l'assistance à domicile, se composant de 
femmes, dont le principal objet est de se tenir en contact avec les femmes des 
coloris soldats et leurs dépendants, leur procurant toute l'aide et tout l'encourageaient 
possible. Les représentants de cette division se proposent de visîter chaque domicile 
au moins deux fois par an. 
Ventes foreCs. 
Ainsi que la loi le décrète, la commission est autorisée à forcer la vente des terres 
agricoles appropriées qui ne sont pas mises en culture. 
Possibilités offertes aux impériaux par le pro.jet d'établissement canadien. 
Les troupes impériales s'intéressent au projet d'établissement canadien, et la com- 
mission étudie sfirieusement la question de la colonisation par les soldats de la métro- 
pole quand les intérêts des membres des forces expéditionnaires canadiennes auront été 
sauvegardés. 
La commission ouvre des bureaux en Angleterre et tout requérant sera examiné et 
accepté avant de sembarquer. 
68.316--10c 
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Le travail accompli par la commission d'établissement sous l'empire de la Loi d'établisse- 
ment jusqu'au 30 août 1919. 
Les rapports soumis au comité établissent que, le 30 août 1919, il y avait un total 
de 10,293 demandes approuvées par la commission d'établissement qui bénéficiaient des 
dispositions de la Loi d'établissement de soldats, et que les prêts approuvés faits à ces 
soldats s'élevaient à $30,906,130; les frais d'administration au 31 août 1919 s'élevaient à 
$976,278.94. 

5.--Ministères de la Milice et du Service Naval. 

Dispositions existantes d'après lesquelles les ex-membres des forces reoivent les béné- 
fices de la gratification de service pendant la guerre. 
Il est payé, aux termes de certains arr'-tés du conseil, des gratifications de service 
pendant la guerre, d'après la base de la durée du service et de la solde du grade à la 
date du licenciement, à tous les ex-membres de la force expéditionnaire canadienne. La 
liste suivante donne la durée et la nature du service ainsi que le nombre de jours de 
olde auxquels chaque classe a droit à titre de gratification de service pendant la guerre. 
1. (a) Dans le service naval canadien pendant trois années, dont 
six mois de service dans un navire naviguant par mer ...... 183 jom's. 
(b) Dans le service naval canadien peudant deux années et moins 
de trois années, dont six mois de service dans un navire na- 
viguant par mer .............................. 153 " 
(c) Dans le service naval canadien pendant une ann6e et moins 
de deux années, dont six mois de service dans un navire na- 
 iguant par mer .............................. 12"2 " 
(d) Dans le service naval canadien pendant moins d'une année, 
dont six mois de service dans un navire naviguant par mer. 92 " 
2. (a) Dans la Réserve Royale navale des volontaires canadiens, 
(division d'outre-mer) dans un navire de la marine royale, 
pendant trois années ....  ........................ 183 "' 
b) Dans la Réserve Royale navale des volontaires canadiens, 
(division d'outre-mer) dans un navirv de la marine royale, 
pendant deux années et noins de trois années .......... 153 " 
(c) Dans la Réserve Royale navale des volontaires canadiens, 
(division d'outre-mer) dans un navire de la marine royale, 
pendant une année et moins de deux années .......... 12 " 
(d) Dans la Réserve Royale navale des volontaires canadiens, 
(division d'outre-mer) dans un navire de la marine royale. 
pendant un terme de moins d'une année ............ . .. 92 " 
 . (a)Dans la force expéditionnaire canadienne pendant trois 
années, dont une partie dans le service d'outre-mer ...... 1.% " 
(b) Dans la force expéditionnaire canadienne pendant deux années 
et moins de trois années, dont une partie dans le service 
d'outre-mer .................................. 153 " 
(c) Dans la force expéditionnaire canadienne pendant une année 
et moins de deux années, dont une partie dans le service 
d'outre-mer .................. . .............. 1 " 
(d) Dans la force expéditionnaire canadienne pendant moins d'une 
année, dont une partie dans le service d'outre-mer ...... 92 " 
4. Dans toute force canadienne sur mer ou sur terre pendant trois 
années ou plus ............................... 92 " 
. Dans toute force canadienne sur mer ou sur terre pendant deux 
années et moins de ¢rols années .................... 6 " 
6. Dans toute force canadienne sur mer ou sur terre pendant une 
snnée et moins de deux années ...................... 81 " 
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La gratification maximum payable équivaut à la solde de six mois du grade lors 
du licenciement, toutefois lorsque la solde du grade, à la date du licenciement, y com- 
pris l'allocation d'absence d'un ex-membre marié des forces est moindre que $100.00 
par mois, une somme uniforme de $100.00 est payée à chaque versement mensuel de 
gratification à laquelle cet ex-membre a droit; pareillement, dans les cas où le taux 
de la solde et des allocations, à la date du licenciement d'un ex-membre célibataire des 
forces est moindre que $70.00 par mois, une somme uniforme de $70.00 est payée pour 
la gratification de chaque mois à laquelle ce membre des forces a droit. 
La seule disposition qui a été établie relativement au mode de paiement de cette 
gratification, c'est que cette gratification doit être versée à des intervalles alternatifs 
de 30 et de 31 jours, le premier versement ayant lieu à la date du licenciement. Il a 
été dépensée jusqu'à date, en gratifications, la somme de $112,000,000.00. 

6.--Ministère du Travail. 

Dispositions existantes au moyen desquelles il est procuré de l'emploi aux 
soldats de retour. 

Le ministère du Travail, soit en coopération avec les différents gouvernements 
provinciaux, soit indépendamment, a établi une chaîne de bureaux d'emploi dans tout 
le Canada ainsi que mentionné précédemment. 

Travail accompli par les bureaux de placement de l'Etat. 
Il existe au Canada quatre-vingt-dix de ces bureaux, répartis comme suit 

Ile-du-Prince-Edouard .................................. 1 
Nouvelle-Ecosse ............... - ........................ 6 
Nouveau-]Jrunswick ............................ 6 
Québec ................................ 7 
Ontario .............................................. 35 
Manitoba ............................................. 8 
Saskatchewan ........................................ 9 
Alberta .............................................. 7 
Colombie-]Jritannique ................................. 11 

9O 

]n sus le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile maintient 
quatre bureaux de concert avec le ministère du Travail pour service spécialisé ensei- 
gné aux ex-membres des forces qui cherchent des situations ou emplois professionnels 
ou techniques à titre d'administrateurs d'organisations commerciales. Ces bureaux 
sont situés à Montréal, à Toronto, à ]dmonton et à Vancouver. 
Il y a de plus à Vancouver, à Winnipeg, à Ottawa et à ]k[oncton quatre dépôts 
de compensation interprovinciaux qui ont pour fonction de prendre soin du surplus de 
la main-d'oeuvre, pour le transfert des hommes aux endroits où la main-d'oeuvre fait 
défaut. Cela s'opère au moyen d'un système de tarif réduit de chemin de fer. 
Les états présentés au comité indiquent que pendant la période du ler mars 
au 6 septembre 1919, il a été obtenu, par le moyen des bureaux de placement, de l'emploi 
à 152,886 hommes. Sur ce nombre 65,240 étaient des soldats revenus au pays. Les frais 
jusqu'à date pour avoir procuré ces occasions d'emploi se sont élevés à $132,291.78. La 
preuve démontre qu'il y a présentement au Canada 80,000 soldats de retour sans 
emplois. 
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7.mlIinistère de l'Immigration et de la Colonisation. 
Dispositions d'après lesquelles se poursuit le rapatriement des dépendants des soldats. 
Les règlements existants prévoient au rapatriement, aux frais du public, des dé- 
pendants des soldats. Ce terme de dépendants est réputé comprendre l'épouse et les 
enfants âgés de moins de 18 ans des officiers, sous-officiers et soldats canadiens qui 
ont servi dans les forces militaires ou navales du Canada. Les règlements établissent :-- 
(1) Que l'aide accordée doit consister en un billet de troisième classe sur le navire 
avec transport correspondant par voie ferrée dans le lh, yaume-Uni ou en Europe et 
au Canada. 
Les règlenents ne comportent aucune distinction quant à la classe du voyage entre 
les officiers et les soldats. 
(2) Que le rapatriement aux frais du public doit être accordé à ceux qui partent 
du lqoy,qume-Uni le ou après le 11 novembre 1918, mais que cette dépense ne doit pas 
être faite s'il s'agit de dépend,qnts qui sont partis du Canada à la date ou après la date 
de Farmistice. 

Application des dispositlors exlstatrtcs par te ma]tèee de l'I»rmlgratior et de la 
C olo»isat o n. 
La preuve faite devant le comité délnontre qu'il n'a pas été établi de distinction 
entre les grades, mais qu'il a été pris des arrangements avec la CaroEian Paci]c Ovean 
Serrice, Litited, d'après lesquels, 1.orsqu'un dépendant désire voyager avec plus de 
coufort, en payant la différence entre un billet de troisième et un billet de deuxième 
classe, il ne lui serait pas denmndé plus de £8. 
Toutefois, par suite de l'encombrement général, il n'a pas été toujours possible, 
au dernier moment, de se procurer un passage de deuxième classe. 

Somme du travail accompli pour le rpatriertent des céperclartts ds solts. 
Du 10 novembre 191. au 19 septembre 1919, 34.426 dépendants de soldats ont été 
an:enés au Cnda us l'utorité d dispositions existantes. Antérieurement à 
l'armistice, c'est-à-dire, h compter du mois de juillet 1917 jusqu'au 10 novembre 1918. 
17,112 dépendants sont revenus au Canada, à leurs propres frais, et l'on estime qu'il 
reste à ramener au Cauada à peu près 5.000 personnes. 

PARTIE IV. 

UVRES D'APlqÈS-GUERRE DU FONDS PATRIOTIQUE CAXADIEX. 

1. Dispositions générales pour l'administration, en vertu de la Loi. 

Subordonnén-ent aux pouvoirs qui lui sont eonférés par les législat.ions diverses 
venant jusqu'au 81 nmrs 1919, le Xonds patriotique canadien a pu assister les familles 
et dé[endants des soldats et n.arins, du noment que ces derniers avaient fait de 
l'activité combattante ou autre. 
On a souvent constaté que les familles de sujets qui avaient servi dans les 
troupes alliées, mais qui avaient reçu leur congé, enduraient pour une rai.son ou pour 
tme autre de la nisère, à la suite du retrait de Fassistance donnée par le Fonds, ou 
encore étaient menacées de situations qui pouvaient entraîner des privations ou de la 
souffrance, à noins qu'un secours prit être donné par le Fonds ou quelque autre 
organisme. 
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La con,r, ission exécutive nationale du ]_"onds patriotique canadien décidait, le 
30 nai 1919, de plésenter au :parlenmnt une pétition lui demandant de ire une 
législation modificatrice qui permît at Fonds de " recevoir, percevoir, administrer et 
distribuer le fonds ci-dessus n cntionné, pour donner de l'aide en cas de besoin aux 
épouses, enfants et dépendants, habitant le Canada, des officiers et soldats qui pendant 
la guerre commencée en août 1914, pouvaient ou avaient pu être engagés en activité 
dans les troupes de terre, de mer ou de l'air de Sa ][ajesté, ou des alliés de Sa 
Majesté." Une loi à cet effet a été adoptée le ler juillet 1919. 

Prncipës adi»istratfs éno»cés pu»" l'Exécutif. 

Certains principes d'administration ont été établis par la Commission exécutive 
nationale du ]onds patriotique canadien, touchant l'administration du onds. En 
voici le résumé:-- 
(1) :Encour.ger autant que possible l'initiative personnelle, car autrement il y 
aura grand danger de créer une classe qui cherchera toujours à relâcher l'effort indi- 
viduel et à s'apptyer sur la bienfaisance publique. 
(2) La pension régulière canadienne en cas de décès ou d'invalidité totale doit 
être jugée suffisante pour pourvoir à toutes les dépenses ordinaires de la vie. 
(3) Les gratifications du Fonds patriotique canadien ne doivent pas dépasser 
l'échelle des pensions de temps à autre en vigueur, et nulle famille ne doit recevoir 
plus de cent dollars par mois. 
(4) Le chômsge de l'ex-soldat ne doit pas it» se constituer une prétention à une 
aistance pour sa famille, du moment que le soldat est en bon état de travailler. 
(5) Le chénage vçlçntaire, ou le nmnque d'emploi découlant de l'intempérance 
ou de l'inconduite, soit de la part de l'ex-soldat ou de quelque autre membre adulte 
de la fan'ille qui continue de deneurer avec la famille, empêcheront la faucille de 
recevoir assistance. 
(6) Les épouses sans enfats, et physiquement aptes, devraient être censées sus- 
ceptibles de «bvenir à leurs propres besoins, et de mériter l'assistance dans les cas 
d'urgence seulement. 
(7) lul]e épouse d'un ex-soldat n'aura de droits de ce chef à moins que le 
mariage n'ait été fait avant le congé du soldat. 
(8) Les dettes faites par une famille pendant le service militaire de l'homme, ne 
sont pas une raison d'assistance après congé. 
(9) Tant que le requérant a des ressources réalisables, ou ressources qui facile- 
ment peuvent Cre converties en argent, comme des stocks, des bons, etc., et tant que 
ces ressources ne sont pas épuisées, nulle réclamation ne peut être admise. Si la 
requérante a une maison, on ne suggère pas qtdelle devrait être tenue de la vendre, 
mais la valeur locative nette devrait être déduite de toute allocation payable d'autre 
.part. 
(10) Conn'e principe général, nulle assistance ne devrait être donnée à moins 
que l'homme n'ait fait de l'activité hors du Canada. 
(l:l) :Pour le présent, et tat qu'une connaissance plus dénie ne sera pas acquise 
de l'étendue des denandes possibles, on ne se propose pas de juger comme ayant droit 
à l'ssistance les dépendants qui sont venus at Canada après le ]er janvier :19o0. 
(:lo) ]:es allocations eront payables à dater de la demande seulement. 
(]3) Les paiements ou prêts devraient être faits à l'épouse ou à la mère alCen- 
dante, et non pas au soldat libéré, sauf lorsqu'il est l'tnique tuteur convenable de 
jeunes enfants. 
(]4) ]:orqu'un requérant sen-ble avoir droit à une réc]amation contre le gou- 
verenent, la conn-lssion locale doit faire son possible pour obtenir l'Cude de cette 
réclamation. 
Les bureaux-chefs aideront toujours et de toute façon possible à obtenir un 
règlement. 
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1Vature de l'assistance donnée. 
L'assistance accordée par le onds patriotique peut être une assistance régulière 
mensuelle, ou temporaire, ou d'urgence. Une assistance mensuelle régulière peut être 
donnée dans le cas de-- 
(l) maladie prolongée ou chronique du gagne-?ain, y compris la folie, qui ne 
donne pas droit à la pension, et qui ne vient pas de l'intempérance ou de l'inconduite 
après licenciement, et le rendant entièrement ou partiellement incapable de faire vivre 
sa famille. 
(a) Complètement inapte. Le revenu nmnsuel requis est fixé comme suit:-- 
]%Iari et femme ...................... $ 75 00 par mois 
Premier enfant, moins de 16 ans (fille, 17 ans). 12 00 " 
Deuxième enfant, moins de 16 ans (fille, 17 ans). 10 00 " 
]%[axinmm payable .................... 100 00 " 

Si l'épouse peut quitter ses travaux de nénage pendant une partie de la journée 
sans négliger ses enfants, et aider par ses gains au soutien du foyer, les chiffres ci- 
dessus doivent être réduits d'après sa puissance approximative de gagner. 
(b) Partiellemct inapte. Si le sujet est partiellement inapte, la somme appro- 
ximative qu'il peut gagner est d6duite du revenu indiqué dans (a). 
(2) Une nmladie chroniquc ou prolongée de la mère ou d'un enfant, ou d'un autre . 
dépednt, entraînant des déboursés de traitenmnt médical dépassat les ressources 
de l'ex-soldat. 
On n'a pas l'intention de donner assistance pour défrayer les dépenses découlant 
de maladies bénignes. ]-es cas de tuberculose, d'épilepsie, etc., ou d'autres qui exigent 
l'intervention chirurgicale sont susceptibles de considération. 
(3) Le décès de l'ex-soldat avant le 31 janvier 1921, après licenciement et pour des 
causes qui ne sont pas directement imputables à son service militaire, ce qui con- 
séquemment ne donne pas droit à la pension, donne cependant droit aux maximums 
ci-dessous a(:cordés aux dépendants:-- 

Epouse ............................ $ 48 00 par mois 
Premier enfant, moins de 16 ans (fille, 17 ans). 15 00 " 
Deuxième enfant, moins de 16 ans (fille, 17 ans). 10 00 " 
Troisième enfant, moins de 16 ans (fille, 17 ans). 8 00 " 
Maximum payable .................... 100 00 " 

Des déductions sont faites pour la puissance de gagner, comme dans (1). 
(4) Les épouses et enfants abandonnés, lorsque le soldat a reçu son licenciement 
et est disparu. 
(a) Epouses et efants: Allocations comme dans (3). 
(b) Orphelins de mère: Là où il n'existe pas d'autre disposition pour leur 
subsistance, le payement peut être fait .en leur nom jusqu'à concurrence de la 
pension aux orphelins. 
(5) Les mères veuves et parents figés ]aisés san.s soutien pa- le fils soldat qui, 
ntérieure*rent, était leur soutien tmlque ou substantiel, sauf s'il y a d'autres enfants 
cpbles de prendre la même responsabilité. 
Les allocations selon le degré de dépendance et la puissance de gagner, peuvent 
être payées jusqu'au maximum 
de ................................ $48 pour un, 
et ................................ 75 pour deux. 
(6) Une-mère veuve dont le fils, son soutien unique ou substantiel, sest marié et 
est mort pendant son activité, la pension du gouvernement étant payée à sa veuve. 
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Lorsque la mère veuve établit son domicile avec sa bru pensionnée, elle a droit à 
une allocation de $15 du Fonds. 
Si cet arrangement n'est pas praticable, et si la mère veuve ne vit pas avec des 
parents capables de lui donner soutien, elle peut recevoir une allocation jusqu'au maxi- 
mure de $48 par mois. 
(7) La compagne non mariée avec enfants, et reconnue pendant la guerre par le 
gouvernement ou le Fonds patriotique, mais abandonnée par le soldat dans les trois 
mois qui suivent le licenciement: Allocation comme dans (3). 
(8) Soldats alliés infirmes avec familles, lorsque l'allocation prévue par le gouver- 
nement allié est insnte pour le soutien de ces familles, et lorsque le soldat est 
rendu inapte au travail dans les proportions d'au moins 50%. 
On pourrait payer à la amille la différence entre la pension alliée et la pension 
canadienne selon le degré d'invalidité dont le soldat est frappé. 
Cas dans lesquels une assistance temporaire ou d'urgence peut être donnée. 
Une assistance temporaire ou d'urgence est prévue dans le Fonds :-- 
(1) Lorsque les deniers du gouvernement destinés à l'entretien des dépendants 
sont indûment retardés ou se sont égarés dans la transmission. 
L'assistance donnée est sous la orme d'un prêt jusqu'au maximum de 75% de la 
somme due. 
(2) Dans les cas où la famille est dans le besoin par suite de maladie ou d'accident 
survenus au soldat libéré, ce qui le rend temporairement incalable de pourvoir aux 
besoins de ses dépendants. 
L'assistance donnée dans ce cas prend la forme d'une gratification ou d'tre prêt, 
à la discrétion de la commission locale. 
(3) Dans le cas d'un décès survenu dans la famille et provoquant des frais de 
traitement ou de unérailles, etc. 
Lorsqu'une peuve suffisante est donnée que ces dépenses ne peuvent être faites 
à même les ressofirces ordinaires ou l'assurance, sans causer une gêne indue, on pourra 
faire un don ou prêt d'au plus $100. 
(4) Lorsque le soldat subit un nouvel examen pour l'augmentation de sa pension, 
vu attend un nouvel examen d'éligibilité à la pension, et se trouve entre temps inca- 
pable de travailler. 
Un prêt ou une gratification peut être fait à ses dépendants, pourvu que le soldat 
ne reçoive pas encore la gratification du service de guerre. 
(5) Quand un soldat fait une demande pour être traité sous le ministère du Ré- 
tablissement des Soldats dans la vie civile, et que le ministère lui donne l'assurance 
qu'en toute probabilité il sera admis. 
Un prêt ou une allocation peut être fait à ses dépendants en attendant la dcision 
finale du ministère, pourvu que le soldat ne reçoive pas une gratification pour services de 
guerre. 
(6) Les soldats impériaux qui profitent de l'entraînement professionnel ou d'un 
traitement médical sous le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 
Il pourra être payé aux dépendants de tels hommes une allocation qui portera le 
revenu de ces familles au niveau de celui que reçoivent les amilles des soldats cana- 
dlens qui sont sous les soins du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie 
civile. 
(7) Cas exceptionnels se rapportant au blen-être futur de la famille; il peut être 
pourvu à leur transport. 
(8) Tous les cas qui ne sont pas prévus par les règlements précités, peuvent 
devenir le sujet d'un examen spécisl et de stipulation à cet effet. 
Autres assistances établies et proetées. 
(1) Dans le cas d'un homme marié et qui désire acheter un logement, sa grati- 
fication de guerre peut être acceptée en échange et le prêt ne portera pas intérêt. 
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(2) Parfois, à cause d'associations indépendantes, des assistances autres que celles 
régulières du Fonds ont été accordées. 
(8) L'assistance en général s'applique atLx anciens soldats qui ont des dépendants, 
et aux dépendants seuls. 
(4) La question de prendre soin de ceux qui sont sans emploi a été prise en con- 
sidération par l'exécutif du Fonds. Il a été établi que si cette question était mise en 
pratique l'organisation serait forcée d'avoir recours à de l'aide rémunérée. Il est déclaré 
de plus, qu'il est peu probable que le fonds patriotique canadien soit capable (le s'oc- 
cuper de cette questiou d'assistauce concernant les sans-travail. 

2. uvre de guerre. 

- Fonds disponibles. 
Durant la période de la guerre le peuple du Canada a contribué volontairement 
pour les secours de guelï'e par l'entremise du Fonds patriotique canadien la somme 
approximative de $40,000,000.00. Ceci exclusivement des sommes souscrites dans la 
province du :Manitoba pour des objets semblables et que des organisations autres que 
le Fonds patriotique canadicn se chargent de disposer. 
Il faut ajouter à cela les octrois des différents gouvernements provinciaux qui 
s'lèvent à une somme approximative de $8,000,000.00. 
Donc de cette smme totale de $48,000,000.00 souscrite par le peuple du Canada 
soit directemcnt, soit par l'entremise des gouvernements provinciamx, la somme 
de $40,400,000.00 a été dépensée pour des secours de guerre antérieurs à l'armlstice, 
laissant en mains environ $7,600,o00.00 dont la plus grande partie est disponible pour 
des secours après licenciement, par le Fonds patriotique canadien. 

Nature de l'organisation et coût de l'admiristratloa. 
L'organisation établie par le Fonds patriotique canadien est pour une large part 
composée des travailleurs volontaires. Dans les grandes villes, telles que :Montréal, 
Ottawa et Toronto, une partie du personnel est rémunérée. 
Le cofit d'administration de l'orgauisation des travaux d'après-guerre est d'environ 
$:9o.000.00 par mis. On ue s'est pas servi jusqu'à maintenaut, pour faire face à 
cette dépense, du Fonds souscrit par le peuple, le cofit total de l'admlnistration ayant 
été supporté par l'intérêt des banques sur les souscriptions, des arrangements spéciaux 
ayant été conclus avec ces banques pour le paiement d'un int5rêt de 4 pour 100 sur ces 
fonds. 

IAITIE V. 

SUGGESTIONS FAITES AU COURS DE L'ENQUÊTE SUR L'AMÉLIORATION 
ET L'EXPANSIO DU TRAVAIL ACTUELLEMEqT EN MARCHE. 

Durant l'interrogatoire des témoins entendus pendant l'enquête, faite par votre 
comité sur les questions relatives à la réintégration des soldats dans la vie civile, plu- 
sieurs suggestions ont été soumises quant à l'amélioration et à l'expansion du travail 
que le gouvernement fait à l'heure présente pour le rétablissement des soldats. Afin 
d'expliquer intelligemment la nature et la portée des suggestions reçues, nous avons cru 
préférable d'énumérer ces suggestions sous le titre des divers départements du gouver- 
nement, puisqu'elles se rapportent au travail de ces départements. Les .différentes 
suggestions sont donc posées ci-dessous. 
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Ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 

(1) Dans le but de pourvoir à l'habillement, aux frais du public, de ceux qui sui- 
vent un traitement lnédieal prolongé par ordre du ministère, on 'devrait étendre la pra- 
tique actuelle, laquelle permet de donner, sur base de remboursement et à un prix moin- 
dre que le prix dominant du détail, l'habillement aux ex-membres des troupes qui sui- 
vent un traitement médical ou un entraînelnent professionnel sous la direction du 
mi.nistère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 
(2) Que la pension ne soit pas déduite de la solde et des alloeatlons accordées aux 
ex-membres des troupes qui suivent un traitement au ministère du Rétablissement des 
Soldats dans la vie civile. 
(3) Que la même échelle de solde et d'allocations soit accordée à tous ceux, sans 
distinction de rang, qui suivent un traitement et à leurs dépendants, par le ministère 
du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 
(4) Que la durée du cours maintenant accordé soit prolongée, et que les officiers 
professionnels de districts donnent la décision péremptoire quant à la durée du cours. 
(5) Que le retard à donner une déeislon, sur l'admissibilité d'un postulant à suivre 
l'entraînement, soit diminué, et que des allocations soient accordées à un sujet, entre 
le temps de son postulat au cours et l'approbation de son entrée au cours. 
(-6) Que des dispositions spéeiales soient établies par le gouvernement pour ceux 
qui sont fonetionnellement, hévrologiquement et mentalement anormaux, et dont on 
ne peut pas prendre complètement soin subordonnément aux règlements actuels du 
gouvernement. 
(7) Que l'échelle des soldes et allocations aux étudiants professionnels soit aug- 
mentC. 
(8) Que le ministère du létab]issemcnt des Soldats dans la vie civile devrait payer 
une pension, en sus des solde et allocations, pendant la durée de l'entraînement d'un 
sujet. 
(9) Qu'il soit pourvu à des solde et allocations payées par le gouvernement aux 
sujets infirmes qui achèvent leur cours proïesslonnel, entre la fin d'un cours et l'obten- 
tion d'un emploi. 
(10) Qu'en pourvoyant à la réadaptation des infirmes, le ministère du Rétablisse- 
ment des Soldats dans la vie civile devrait tenter autant que possible de placer les sujets 
dans l'industrie, en vertu d'une entente avec les patrons quant aux salaires (échelle 
ascendante), le ministère payant la différence entre le salaire touché et les solde et 
allocations actuellement accordées, et cela ,dans le but de prolonger la période d'entraî- 
nement sans frais supplémentaire pour le ministère. 
(11) Que dans l'emplol d'ailes professionnelles de sections, la division profession- 
nelle du ministère devrait donner préférence aux femmes dépendantes des soldats. 
(12) Qu'on devrait prolonger la période pendant laquelle les officiers du service 
de la convalescence du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile doi- 
vent demeurer en contact personnel avec les infirmes qui ont été réadaptés, afin de véri- 
fier la valeur de leur préparation, les conditions de leur emploi, leurs relations avec les 
patrons, et leur réussite générale dans leur réadaptation. 
(13) Que l'emploi des infirmes qui ont été réadaptés par la division profession- 
nelle soit conduit par la division de l'information et du service en collaboration avec 
les bureaux fédéraux de placement, au lieu de la division professionnelle. 
(1) Une pétition érite venant de la Ligue du tien-être des soldats invalides, de 
l'.hôpital militaire de Franl, Alberta, et s'appliquant surtout au cas des ex-soldats souf- 
frant d'incapacité tuberculeuse, avec suggestions telles qu'indiquées. 

Commission des Pensions. 

(15) Que le classenlent des infirmités, dans les règlements de la Loi des pensions, 
n'est pas assez lilra]. 
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(16) Qu'ou établisse une disposition par laquelle les pensions modiques peuvent 
être modifiées. 
(17) Que les pensions payées aux veuves yant un enfant ou plus, soient augmen- 
tées. 
(18) Que des pensions doubles soient payées dans tous les cas où les requérants 
établissent leur droit à une source comnune de subsistance. 
(19) Que l'échelle des pensions pour les veuves sans enfants soit dans certaines 
circonstances augmentée. 
Commission de l'établissement des Soldats. 
(90) Que des prêts soient accordC, sur base de ceux qui sont maintenant faits par 
la Commission de l'établissement des soldats aux ex-membres des troupes désirant s'éta- 
blir sur des terres, aux soldats cultivateurs qui s'occupent aussi d'entreprises forestières 
et minières, de pêcheries, et d'autres activités. 
(21) Que le programme actuel de la Commission de l'établissement des soldats 
quant aux prêts faits en raison de petites propriétés avoisinant les cités, villes, villages, 
etc., et destinées à la culture maraîchère, soit plus généreusement administré. 
(99) Qu'on abolisse le payement au comptant de dix pour cent du prix exigé des 
requérants en vertu de la Loi de l'établissement des soldats sur les terres. 
(23) Que les qualités requises par la Cmmission-de l'établissement des soldats 
sont trop sévères. 
(24) Que des prêts de ferme soient accordés individuellement, jusqu'au maximum 
des dispositions existantes de la Commission de l'établissement des soldats, aux ex- 
membres des troupes qui travaillent comme associés, au mari et à la femme, etc. 
(25) Qhe le gouveruement devrait approuver le régime combiné dirrigation et de 
petite propriété soumis par 2I. Noulan Cauchon, et pourvoyant au développement agri- 
cole de certaines zones d'Ontario et de Québec pour le bénéfice des ex-membres des 
troupes. 
Ninistère de la Nilice et du Service Naval (Gratifications, etc.). 
(26) Que la gratification canadienne devrait être payée aux Canadiens qui ont 
fait du service dans l'une quelconque des forces militaires ou navales de Sa :Majesté, y 
compris la force royale aérienne, les transports mécaniques, la patrouille royale navale 
des bateaux automobiles, et autres unités, que ce service ait été fait immédiatement 
après l'enrôlement dans la force même, ou après permutation des unités des troupes 
expéditionnaires canadiennes, ou comme réservistes de ces troupes. 
(27) Que les membres du service naval qui ont fait du service outre-mer dans le 
service naval impérial ou cana'dieu, ou qui ont fait du service sur un bateau de mer 
quelconque du service naval canadien hors de la limite territoriale des trois milles, 
recevront une insigne de classe "A", portant "Naval" ou autre mot convenable à la 
place de «F.E.C. » 
(98) Que ces Canadiens qui ont fait du service dans les forces navales de Sa :Ma- 
jesté et qui, revenus au Canada, ont reçu en payement d'une gratification ou autre 
solde, des chèques payables en monnaie "sterling", pourront se faire payer au Canada 
au pair, et jouir ainsi du privilège prévu pour ceux qui ont fait du service dans les 
forces de terre de Sa Majesté. 
(99) Que l'allocation accordée pour l'habillement est trop faible, devrait être 
augmentée et rendue rétroactive. 
3Iinistère du Travail. 
(30) Que des bureaux de placement confiés au contrôle du gouvernement fédéral 
soient établis dans tout le Cnada. 
(31) Que tous les bureaux de placement privés soient abolis. 
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lIinistère de l'Immigration et de la Colonisation. 

(32) Que soient remboursées les sommes payées pour le transport, par les dépen- 
dants de soldats, revenant au Canada, après la date d'émission de la lettre circulaire 
demandant le retour. 
(3) Que soient remboursées les sommes payées pour le transport, par les dépen- 
dants de soldats revenant au Canada avant la date de l'alnistice. 

En général. 

(34) Que les ex-membres des troupes qui sont actuellement employés temporaires, 
deviennent membres du Service civil permanent du Canada. 
(35) Que les élèves de la division professionnelle du ministère du Rétablissement 
des Soldats dans la vie civile, que la guerre a rendus à tel point invalides qu'ils ne peu- 
vent reprendre leur occupation d'avant-guea'e puissent, en aussi grand nombre que 
possible, être admis dans les services du gouvernement. 
(36) Que le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile choisisse 
et nomme son personnel indépendamment de la Loi du Service civil et de ses modifica- 
tions. 
(37) Que les artisans et autres employés spéciaux qui ont été outre-mer, devraient 
recevoir le même traitement et la m5me considération que les ex-membres des troupes 
expéditionnaires canadiennes, en tant qu'il s'agit de gratlfications, de l'établissement 
des soldats sur les terres, et des autres avantages de l'après-guerre. 

PARTIE VI. 

RECOM][ANDATIONS FORMULÉES AU COURS DE L'ENQUÊTE, RELATI- 
VEMENT AU NOUVEAU GENRE DE TRAVAIL À ENTREPRENDRE. 

Assistance financière générale à certaines fins. 

(1) Le Parlement devrait accorder l'assistance financière, sous forme de prêts, 
g»atifications ou solde et allocations aux catégories suivantes des anciens membres des 
forces :-- 
(a) A ceux qui désirent suivre un cours d'instruction professionnelle, com- 
merciale ou industrielle, sans égard à l'âge ou l'infirmité, ou, dans l'alternative 
à tous ceux qui se sont enrôlés à Fâge de _91 ans ou moins, et qui désirent rece- 
voir cette instruction; 
(b) A ceux dont l'enrôlement a interrompu l'instruction universitaire, pro- 
fessionnelle ou technique, sans égard à l'âge, ou, dans l'alternative, à tous ceux 
de cette catégorie qui se sont enrôlés à l'âge de 21 ans ou moins--y compris les 
étudiants en arts, sciences, génie, médecine, droit, agriculture, phanacie, art 
dentaire, etc., ainsi que les étudiants en immatriculation; 
(c) Aux médecins praticiens qui ont été gradués peu de temps avant leur 
enrôlement, et qui désirent suivre un cours de perfectionnement ou de revue 
pour ]es préparer à leur importante pratique; 
(d) A ceux qui désirent s'établir dans des entreprises individuelles, à titre 
de forgerons, pêcheurs, épiciers, pharmaciens, architectes, etc., sans égard à 
lâge ou à l'infirmité; 
(e) A ceux qui ont besoin d'outils ou d'instruments leur permettant 
d'exercer leur métier ou état, et sans égard à l'âge ou à l'infirmité; 
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(f) A ceux qui ont besoin d'assistance pour veiller sur leurs obligations--- 
telles que les dettes contractées pendant la guerre, les hypothèques, etc., sans 
égard à l'âge ou à l'iifirmité; 
(g) A ceux qui désirent se créer un foyer, y compris partie du coût de la 
maison et de l'ameublement, sans égard à l'âge ou à l'infirmité; 
(h) ]n général à ceux qui out besoin d'assistance pour d'autres fins sem- 
blables à celles susmentionnées. 

REMARQUE.--On a ajouté à toutes ces recommaudatlons une réserve portant qu»il 
faudrait, à l'égard de toute requ5te d'assistance, tenir compte du besoin réel du requé- 
raat, ainsi que de ses titres à cette assistmtce. 

Assurance-vle. 

(2) Des témoignages ont établi que d'anciens membres des forces, atteints d'infir- 
mités provenant du service de guerre, se sout, dans certains cas, vu refuser comme 
risques assurables par des compagnies d'assurance-vie, et que, dans d'autres cas, ces 
compaguies leur ont demandé des taux exorbitants, à cause de ces iufirmités. On a 
recommandé que le gouvcrncment devrait, dans ces circonstances, procurer aux anciens 
membres des forces le pouvoir d'obtenir, à des taux raisonnables, une assurance sur 
la vie. 

Etudiads d'nirersité et cul-res. 

(3) Le Dr W. D. Tait a proposé de procurer aux collégiens dont les études ont été 
interrompues, de même qu'aux élèves sortis de l'école supérieure et qui ont passé leurs 
examcns d'imlnatriculation, l'occasion de terlnincr leur instruction, sans être obligés 
d'en supporter les frais, et que le gouvernement devrait accorder une allocation sufl]- 
santé à cette fin. Il a, en outre, recommandé que la poursuite de cette instruction, 
aux frais du gouvernement, devrait comprendre les étudiants en agriculture et en 
industrie. 
Sir Robert Falconer, le président de l'université de Toronto, a comparu, à la 
demande de l'Association canadienne tes Vétérans de la grande guerre. Il a fait 
observer qu'il représentait un comité choisi par les universités du Canada et qu'il en 
était le président. Ce comité est composé du président intérimaire de l'université de 
l'Alberta, ainsi que des représêntants de l'université Saint-François-Xaviêr, Anti- 
gonish, N.-E., de l'université Laval et de l'université ]IcGill. 
11 a soumis un mémoire, antérieurement présenté par le premier ministre. Ce 
mémoire étudie le problème de l'adoption de mesures appropriées, dans le but de per- 
mettre aux étudlants d'universités, qui se sont enrélés, d'achever leur cours. 11 énonce 
les mesures d'éducation déjà en vigueur en Grande-Bretagnê et en Australiê. 
Généralement parlant, cette proposition ressemble un peu à celle présentée par 
le Dr W. D. Tait. Toutefois, ce dernier a insisté pour que le priucipal facteur de l'oc- 
troi de l'assistance fût la preuve, par les requérauts, de la réalité de leurs besoins. 
Le témoin a approximativement estimé à 9,000 le nombre des étudiants d'univer- 
sités qui se sont enrôlés, et à 4,500 le nombre de ceux qui, selon toute probabilité, 
demanderaient de l'assistance de cette nature. Il a aussi estimé que l'application d'un 
système d'assistance financière, sous ce rapport, coûterait au pays $8,750,000 en gratifi- 
cations, et $3,750,000 en prêts, soit un total .de $7,500,000. 
On attire aussi l'attention sur la proposition du Dr Bruce H. Taylor, le président de 
l'université de Queen. 
Il recommande la contribution par le gouvernement pour sa part de frais des cours 
d'été donnés par les universités, au profit spécial des anciens membres des forces, 
anciens étudiants d'universités, et désirant poursuivre leur cours d'étude ou préparer 
leur immatriculation pour entrer à l'université. 
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Le rapport du docteur Bruce H. Taylor établit que l'université de Queen a déjà 
dépensé $15,000, ce qui comprend les services fournis à 100 étudlants sous ce rapport. 

Médecins pratiquants. 
(4) Le docteur Edmund E. King, de Toronto, membre du collège des médecins 
et des chirurgiens d'Ontario, accompagné du docteur Emerson, président, et du doc- 
teur Aikens, registraire, du docteur Argue et du docteur Griffin, a recommandé que les 
médecins et les chirurgiens qui avaient fait du service outre-mer et qui avaient exercé 
leur profession moins d'un an, ou qui venaient d'obtenir leur diplSme ou étaient Cu- 
diants à l'époque de leur enrSlement, devraient, s'ils ont besoin d'aide, être l'objet 
d'assistance pour leur permettre de suiw-e un cours de perfectionnement de six mois 
et qu'à cette fin, le gouvernement fédéral devrait accorder une subvention de $500 à 
chaque personne de ces trois catégories ainsi que tous les honoraires nécessaires d'hS- 
pital et d'université; et de plus, que l'on devrait prendre, aux écoles de renom et aux 
hôpitaux, des mesures qu'approuverait le gouvernement pour donner des cours de per- 
fectionnement. 
Le docteur King estime que le nombre de médecins et d'étudlants qui se prévau- 
dralent de ces avantages, en Ontario seulement, scrait de 1.000. mais plus ]Oill, au 
cours de sou témoignage, il a réduit ce chiffre à 500. 

Education des orphelbs. 
(5) Le Dr W. D. Tait, messieurs Tom ][oore et C. G. ][acNeil ont recommandé 
daccorder de l'aide pécuniaire pour donner une formation d'école supérieure aux 
orphelins et aux enfants de veuves. 

Education généralisée. 
(6) Le Dr W. D. Tait a aussi suggéré au gouvernement de pi'ocurer sans frais aux 
anciens membres des troupes l'enseignement pfessionnel et l'éducation qu'ils désire- 
raient, sans égard aux infirmités ou autres choses de cette nature, pourvu que l'ancien 
membre des troupes qui cherche ces avantages ait les aptitudes voulues et soit physi- 
quement apte à suivre cet enseignement. Il a fait observer que sa proposition comporte 
une distinction entre ceux qui ont fait du service à titre de combattants sur le théâtre 
de la guerre et ceux qui n'entrent pas dans cette catégorie. 

Zogement. 
(7) Des recommandations ont été faites portant que le gouvernement fédéral 
devrait prendre des mesures pour faire des prêts en vue des projets de logements desti- 
nés aux anciens membres des troupes, à part des dispositions déjà prises dans cette 
direction. 

PARTIE VII. 
PROJETS D'ENSEMBLE CONCERNANT LE RÉTABLISSEMENT SOUMIS  
L'EXAMEN DU COfITÉ. 
Projet soumis par John Harry Elynn. 
Les propositions de :{. Flynn ont été soumises verbalement. 
Il a déclaré être président de la Unlted Veterans League, société dont le but est 
d'unir les soldats et marins, les réservlstes de l'armée impériale et ceux qui ont été en 
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activité de service à un ïl'ont, soit au Canada, en Angleterre, en :France, en ]Iésopo- 
tamie ou sur tout autre théâtre de la guerre où les opérations britanniques ont été con- 
duites au cours de la dernière guerre. 
]1 a égalcmcnt dec.aré être un des délégués d'une ligue ou organisation du nom de 
Cnseil des Vétérans, lequel comprenait les vétérans de l'armée et de la marine de To- 
ronto, la Grande Armée, l'Association des vétérans de l'armée et de la marine de Sa 
.Iaje.té, et la ligue des Vgtérans 1mis; en sa qualité de président de la ligue des Vété- 
fans unis, il a déclaré que, de Toronto seul, il représentait de 15 à 20 mille vétérans 
qui, à me rémion, lui avaient denmndé de les représenter devant votre comité, à 
Ottawa. 
DCtails des propositions. 
Les détails concernant les propositions relatives au boni soumises par I. Flynn 
peuvent se consigner comme suit : 
Que l'on accorde une subvention Ch espèces à tous et chacun de ceux qui ont fait 
du service dans les troupes exp6ditionnaires du Canada, basée seulement sur le théâtre 
où il a servi. 
Le montant à payer dans chaque cas devant être comme suit: 
I»our service en rance, la somme de $2,000. 
Pour service en Angletcrre, la somme de $1,500. 
Pour service au Canada, la somme de $1,000. 
Les montants qui précèdent dcvraieut être payés aux anciens membres des troupes 
qui ont servi sur les théàtres de guerre ci-dessus ou aux dépendants de ceux qui ont été 
tués ou sont morts en activité de service. 
Qu'il ne soit pris aucune disposition relativement à la durée du service. 
Qu'il ne soit pris aucune disposition relativement au grade. 
Qu'il ne soit créé aucun contrôle par le gouvernement de l'emploi de ce boni. 
Que le service en Sibérie soit considéré comme service en Angleterre. 
Que le paiement de cette gratification n'opère aucun changement dans le régime 
des pensions qui devront continuer à être payées aux soldats et aux veuves et orphe- 
lins, et 
Que le traitement de tous les invalides soit continué, indépendamment de la grati- 
fication. 
Si la gratification était versée, cependant, I. Flynn suggérerait l'interruption des 
travaux du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie ci-ile en matière de 
rééducation et l'abrogation des dispositions de la Loi d'établissement de soldats. 

Estimation du coît de la gratification, d'après M. Flynn. 

]I. Flynn déclare qu'il n'a pas de chiffre sûr à soumettre quant à la dépense qu'en- 
traînerait l'adoption de sa proposition, mais il estime qu'elle s'élèverait à un montant 
approximatif variant entre $500,000,000 et $600,000,000. 

Exemple de la manière dont les propositions pou'aient être «ppliquées. 
On a interrogé i. Flynn sur l'opportunité d'accorder, en vertu de son projet, une 
gratification à un homme qui aurait été une semaine dans l'armée. 
A ceux qui se sont enrSlés sous l'empire de la Loi du service militaire et ont 
obtenu un congé pour s'occuper de culture. 
A ceux qui se sont enrôlés au Canada, se sont rendus en Angleterre où ils nont 
été gardés dans l'armée que pendant une courte période et ont ensuite été renvoyés pour 
cause de mauvaise santé. 
A toutes ces questions I. Flynn a répondu que la gratification devrait être accor- 
dée dans ces cas afin de donner satisfaction à tout le monde. 
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On .a fait remarquer qu'en vertu ,de ce projet un homme qui a été gardé au Canada 
pendant trois ou quatre ans recevrait $1,000, tandis qu'un autre qui aurait été trans- 
porté en Angleterre et dont la durée de service serait de 8 ou 9 mois au plus, recevrait 
$1,500. 
M. Flynn a admis la chose, mais il afirme que celui qui est resté au Canada nest 
pas en meilleure posture, règle générale, que celui qui est allé en Angleterre. 

Suggestions relatives au prélècement du revenu destinWau paiement des déboursC. 
:M. !lynn a soumis les suggestions suivantes au sujet du prélèvement du revenu 
nécessaire à l'exécution de ce projet de gratifications. 
]tablissement d'un impôt sur les ressources exploitées et inexploitées du pays. 
Xmposition d'une taxe sur les mines de nickel. 
Etablissement de loteries fédérales. 
Impôt sur tous les revenus dépassant $10,000. 
Ouverture des théâtres le dimanche et imposition d'une taxe de 2 à 4 pour 100 sur 
la vente des billets. 
]tablissement d'un monopole fédéral pour la vente des boissons enivrantes. 
]mission par le gouvernement de billets de banque en vertu de la Loi des billets du 
Dominion, garantie par une réserve d'or de 25 pour 100. 
Etablissement d'un impôt sur la vente des boissons enivrantes. 
Emission par le gouvernement d'obligations à long terme. 
Ftablissement ,d'un impôt contre les mercantis et sur le capital, et adoption d'une 
loi fédérale d'impôt foncier. 

llan de Rétablissement soumis par l'Association des vétérans de la grande guerre 
du Canada. 

Le projet de rétablissement préconisé par l'exécutif fédéral de l'Association 
canadienne des vétérans de la grande guerre, a été 'déposé par écrit devant votre comité 
par 1[. George William Waistell, membre d'un comité nommé par l'exécutif de l'Asso- 
ciation des vétérans de la grande guerre en exécution des résolutions adoptées par la 
récente convention de l'association pour le Dominion. Voici une esquisse du plan ainsi 
déposé : 
Projet et estimation de la dépense. 
Le texte intégral du projet, ainsi que la dépense, d'après les calculs de l'Associa- 
tion des vétérans de la grande guerre, tel que déposé devant le comité, est imprimé à 
l'annexe. Voir page 67. 
Analyse du projet. 
1. Le projet de rétablissement déposé par l'Association des vétérans de la grande 
guerre, est un projet d'aide pécuniaire. 
2. Le projet consiste en une gratification pécuniaire basée sur 
(a) Le lieu du service. 
(b) L'année où ce service a commencé. 
(c) Le service comme combattant ou non combattant. 
(d) Une période de six mois de service au Cnada, au minimum. 
8. Tout homme ayant droit à une aide pécuniaire en vertu du projet doit recevoir 
en espèces le plein montant de l'aide, si elle est au-dessous de $500. S'il a droit à plus 
de $500, il doit recevoir $500 en espèces, le solde étant retenu à son crédit pour être 
appliqué à quelque système de rétablissement, comme, par exemple: 
1. Achat de maison (résidence ou décharge d'hypothèque). 
2. Achat de maison (ameublement ou paiement des dettes courantes dont il 
est grevé). 
68.316--10d 
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3. Achat de terre (culture, indépendamment de l'autorité de la Commission 
d'établissement de soldats). 
4. Achat de terre (réduction des dettes contractées envers la Commission 
d'établissement de soldats). 
5. Achat de bétail et d'instruments. 
6. Achat d'un commerce (débutant seul dans les affaires). 
7. Achat d'un commerce (entrée en société). 
8. Assurance contre le chômage ou sur la vie, ou rente viagère. 
9. Rééducation et enseignement. 
10. Fonds de dotation pour la femme, les enfants ou les parents. 
11. Obligations ou placement portant intérfit (comme les bons de la victoire). 
1°-. Toute particularité autre que celles mentionnées plus haut, indiquant 
un vrai rétablissement et que le requérant peut choisir subordonnément à l'appro- 
bation de la Commission féderalc. Si on ne demande que de l'argent, la Com- 
mission exigera la prcuve que cet argent sera dépensé au Canada pour les fins 
spécifiques du rétablissement. 
4. A l'énoncé n ° 11 des formules de rétablissement données cl-dessus, la question 
des obligations a été exposée comme suit par ]I. Waistell: 
Dans le cas où un requérant qui aurait qualité pour recevoir la gratification, mais 
qui ne désirerait pas l'appliquer immédiatement aux fins auxquelles il la destine en fin 
de compte, où, par exemplc, le requérant désirerait entrer dans le commerce mais serait 
forcé d'attendre uue occasion favorable; dans ce cas on permettrait au requérant de 
recevoir sa gratification sous forme d'obligations du gouverncment, de sorte que l'in- 
térêt sur ces obligations s'accumulcrait à son crédit. Les obligations ainsi fournies 
porteraient intérêt à 5½ pour 100 par année et seraient exemptes d'impût. En cas 
de transport, cependant, elles deviendraient sujettes à l'impôt. Le produit de ces 
obligations serait employé aux fins de rétablissement. 

Coût estiraati). 

L'estimation du coût telle que soumise par l'Association des vétérans de la grande 
guerre a fixé le coût brut réel, y compris les frais d'administration de $7,800,000.00, à 
$397,800,000.00. Ceci est basé sur le fait que 4î,000 hommes ont fait le service au 
Canada et auraient droit de bénéficier du don. Que 115,650 hommes ont fait du service 
en Angleterre, et que 235,000 ont fait du service en lrance. 

Alternative de paiement mensuel. 

Afin de prévenir les différences qui peuvent survenir dans le paiement des gratifi- 
cations, à raison du fait qu'un homme qui est arrivé de :France quelques jours après 
le premier de l'an d'une année quelconque, recevrait $200 de moins que celui qui serait 
arrivé quelques jours avant le premier de l'an d'un année quelconque; il fut proposé par 
.t[. Waistell que le fonctionnement se fasse sur une base mensuelle.--Ainsi, pour le ser- 
vice au Canada, celui qui s'est enrôlé en août 1914 recevrait $500; en septembre 1914, 
$480; en octobre 1914, $460; en novembre 1914, $440; en décembre 1914, $4.00; et 
ainsi de suite; le même système devant s'appliquer sur toute l'échelle. Le même 
plan serait suivi relativement à la date du débarquement pour le service en Angleterre 
et la date de l'arrivée pour le service en 'rance. . Walstell estime qu'en adoptant 
cette proposition, le coût total estimatif serait diminué d'environ dix pour cent et que 
cela .donnerait un résultat plus équitable que le système d'une base annuelle. 
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Plan de rétablissement soumis par M. J. W. Margeson. 

Au cours de la présentation à votre Comité du plan de rétablissement suivant par 
i. ZIargeson, l'on insista sur le fait que le plan soumis a été entièrement préparé par 
I. )Jargeson lui-même d'une façon non officielle, et indépendamment des relations 
qu'il  pu avoir avec les ministères du gouvernement. 

Propositions et coû.t estimatif. 
La base des propositions de I. largesou consiste en ce qu'un don en espèces soit 
accordé à ceux qui en ont besoin et qui ont vu le service durant la guerre de 1914-1918. 
Le boni en espèce tel que projeté est comme suit: 
Ceux qui ont fait le service en France à compter de la date de l'enrôlement jusqu'à 
la date de licenciement, recevront une gratification de 70 cents par jour. 
Ceux qui ont fait le service en Angleterre seulement pour la durée totale du ser- 
vice à compter de la date d'enrôlement jusqu'à la date du licenciement, recevront une 
gratification de 40 cents par jour. 
Ceux qui ont fait le service en Canada seulement à colnpter de la date d'enrû]e- 
ment jusqu'à la date (lu licenciement, recevront une gratification à raison de 20 cents 
par jour. 
Le coût estimatif de ce plan tel que soumis par 5[. ][argeson. y compris le numé- 
raire et le crédit, si chaque homme recevait la somme qui lui est allouée d'après le plan 
ci-dessus, se totaliseralt à une somme de $200,000,000.00. Tenant compte du fait que 
20 pour 100 des rapatriés ne perçoivent pas cette assistance, le coût serait de $160,000,- 
000.00, dont il faudrait prélever immédiatement $85,000,000.00, le reliquat devant être 
crédité aux hommes et être appliqué selon l'un ou l'autre des projets de rétablissement 
du gouvernement. 
La base pour cette estimation est comme suit :-- 
852,000 soldats ont fait du service en France. 
52,000 furent tués. 
800,000 avec une moyenne de 800 jours de service, le coût de ce service en gratifi- 
cation étant de $168,000,000.00. 
ao,ooo ont fait une moyenne de 800 jours de service en Angleterre, le coût de la 
gratification pour ces gens étant de $19,000,000.00. 
172,000 hommes ont fait le service au Canada pour une durée royenne de 400 
jours, le coût de la gratification en ce cas étant de $1.,000.000.00. 

Analyç des propositions. 
Le système de rétablissement de I. ]Iargeson consiste en ce qui suit :-- 
1. Un boni en espèces à être payé aux ex-membres des forces pour.des fins de réta- 
blissement. 
2. Un boni devant être basé slon-- 
(a) Le lieu du service, 
(b) La durée du service. 
3. Que nul homme, d'après ce système, ne doit recevoir en totalité, y compris l'an- 
cienne gratification et le nouveau boni, plus de $1,500; ceci s'applique à tous les grades. 
4. Nul homme ne doit recevoir en numéraire plus de $500, mais ii pourra recevoir 
en numéraire jusqu'à concurrence de $500, si tel est son désir, pourvu qu'il ait droit à 
cette somme. Tout reliquat qui revient en sus de $500 ne sera pas remis, mais doit être 
gardé par le gouvernement à titre de crédit pour être affecté au cas où il voudrait se 
prévaloir de l'une des méthodes de rétablissement du gouvernement, petites ptoprlétés, 
projets de logement, colonisation, ou toute autre méthode de rétablissemen¢ {lui peut 
être adoptée par le gouvernement. 
68316--10.d_ 
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-5. Que le reliquat non payé porte intérêt au taux de 5½% par an. 
'6. Que personne ue soit contraint de prendre la gratificatiou contre son gré. 
7. Qu'en faisant déduction pour la gratification déjà reçue, chaque homme est con- 
s]d(ré comme ayant reçu la gratificatiou à titre de célibataire. 
8. Que la gratification soit payée aux ex-membres des forces seulement et non pas 
aux dépendants des soldats décédés. 
Voici un exemple illustraut le plau de M. Margeson: Un homme qui a servi 
leudant 1,095 jours, eu partie en France, aurait droit à une gratification de $766.50 
pourvu que cette somme, eu plus de la gratification déjà reçue, ne dépasse pas $1,500. 
De cette somme de $766.50 il recew'ait, s'il le désire, $500 en espèces, laissant 
$266.50 à être appliqués à sou crSdit d'après l'un ou l'autre système de rétablissement 
(lu gouveruemeut, lesquels $266.50 porteraient intérêt à 5½% jusqu'à ce qu'il soit prêt 
à les utiliser en vue de son 5tablisscment. 
Il recevr,it la même somme frit-il marié ou cClibtaire. 
Au lieu d'espces sonmntes un homme peut recevoir, s'il le désire, le paiement 
initial de $500, pourvu qu'il y ait droit, eu bons de la Victoire, ces bons portant 
intérêt à 5%, ct cxempts de taxe tant qu'il les dStient, mais soumis à la t,xe dès qu'ils 
«ont t r«msportés. 

PARTIF. VIII. 

PROPO,ITIONS SOU.MISES PAR ÉCRIT. 

(1) 5I. A. T. llunter, président provisoire du Grand Conseil du "Originals Club", 
[0résente les vues de ce club touchaut la question du rétablissement, lesquelles se 
trou ent dans uu rapport contenu dans les pages ...... des procès-verbaux du comité. 
(2) Le comité pour le rétablissement des soldats dans la vie civile du Yukon soumet 
une résolution à l'effet qu'une somme de $30,000 soit appropriée pour le bénéfice des 
soldats rapatriSs du Yukon, afin d'aider à leur r5tablissement soit pour travailler les 
terrains sur lesquels des découvertes ont été aites ou pour leur permettre de faire de 
mouvelles découvertes d'or et d'argent. Dans chaque cas un arrangemeut devra être 
onclu avec le-soldat rapatrié qui reçoit telle assistance par lequel la somme qui lui 
aura été avancée servira de première hypothèque sur la propriété acquise ou le minéral 
<lu'il pourra en tirer. 
(3) ]ecommandation de l'Association des rapatriés sous-gradués de médecine de 
t'Université de ['cGill à Feffet que le gouvernement accorde une gratification pratique 
aux ,itudiants rapatriés, par le paiement des honoraires et l'octroi dune gratification, 
avec effet rétroactif du 15 novembre 1918, et par ce moyen le rétablissement sur une 
oase sensible de paix en accord avec leur rang professionnel et les sacrifices et les ser- 
vices qu'il out faits volontairement et le but satisfaisant qu'ils ont atteiut. 

PARTIE IX. 

COÛT DES DISPOSITIONS EXISTANTES RELATIVES AU RÉTA- 
BLISSEMENT. 

1. Ce qui suit est un sommaire des témoignages et des états qui ont été soumis 
aux départements intéressés sur les dépenses qui ont été faites ou à faire relativement 
au travail de rétablissement maintenant entrepris, pour jusqu'à la fin du présent 
exercice. 
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(1) Pesion6. 
Pensions payées en raison de la guerre européeme. 
Au 31 mars 1919 ........................ $ 27,499,463 79 
Au 31 juillet 1919 ...................... 6,537,034 95 
Au 31 mars 1920 (approximativement) ........ 19,500,000 00 

Total à la fin du présent exercice ........ $ 53,536,498 74 

:NOTr, :--On calcule que le chiffre total pour pensions à l'avenir sera approxima- 
tivement de $30,000,000 par année. 
(2) Gratification. " 
Gratifications payées aux nmmbres de la F.E.G., et. 
Au 31.mars 1919 ...................... $ 20,533,228 17 
Au 31 août 1919 ...................... 83,153,3-°9 81 
Au 31 mars 1920 (al»proximativcmcnt) ........ 50,000,000 00 
Total à la fin du présent exercice .......... $153,686,557 98 

IOE :--Ces chiffres ont été préparés d'après des rappooEs complets des districts, 
services de licenciement et d'outre-mer. (Voir les minutes des témoignages du 
octobre). 
(3) tapatrment des dépendant. 
Dépenses de transport pour les dépeudants, sommes payées :- 
Au 31 mars 1919 ...................... $ 159,032 00 
(Y compris les remboursements faits par le dé- 
partemênt de la ]k[. et D.) 
Au 19 septembre 1919 .................. 1,187,_3° 00 
Au 31 mars 19°0 (approximativement) ........ 570,314 00 

Total à la fin du présent exercice .......... $ 1,916,578 00 

NoE.--Les item précités comprenneut les remboursements faits par ce départe- 
ment et par le ministère de la [ilice et de la Défense, et aussi les dépenses d 
convoyeurs. 
(4) Ministère du Rétablissement des Soldats dans a vie civile. 
Dépenses de la Cmmission des hôpitaux militaires et du ministère. 
Au 31 mars 1919 .................... $ 24,676,839 26 
Au 31 juillet 1919 .................... 8,711,370 15 
Au 31 mars 1920 (approximativement) ........ 23,657,454 85 

Total à la fin de l'exercice courant ........ $ 57,045,664 26 

(5) Commission de l'établlssement des soldats. 
Dépenses de la Conmission de l'établissement des soldats. 
Au 31 août 1919 
Au 31 mars 1919( ..................... $ 15,136,892 56 
Au 31 mars 1919 (approximativement) ........ 33,091,210 56 

Total à la fin de l'exercice courant .......... $ 48,28,103 ç 
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:NOTE.--Les chiffres précités de déboursés varient quelque peu de ceux qui ont été 
ournis au comité parce que la date donnée au comité était le 6 septembre pour les prêts 
et le 31 août pour l'admlnistration. 
(6) Ministère du Travail. 
I)épenses se rapportant aux obtentions d'emploi. 
Au 31 mars 1919 ...................... $ 88,311 31 
Au 30 août 1919 (approximatif) ............ 120,000 00 
Au 31 mars 1920 (approximatif) .......... 180,000 00 
Total à la fin" de l'exercice courant ..... $ 388,311 31 

40 p. 100 ...................... 

155,324 

NoTE:--Vu que 40 p. lo0 du travail dans le bureau de placemen a été accompli 
pour les soldats rapatrlés, l'on peut dire que 4) p. 100 de ces dSpeuses ont été aites pour 
les fillS de rétablissemeut. 
Sommaire. 
1. Pensions .......................... $ 53,536,498 74 
o. Gratifications ...................... 153,6S6,55ï 98 
O0 

3. Passages des dépcndants ................ 
4. ]Iinistère du Iétablissement des Soldats daus la 
vie civile ........................ 
5. Etablissemcnt des soldats .............. 
6. ][inlstère du Travail .................. 

1,916,578 

57,045,664 6 
48,228,103 12 
155,o_4 

$314,568,726 62 

Le relevé qui suit est un aperçu des dépenses probables qui seront nécessaires 
pour mettre à bonne fin le travail de rétablissement en voie d'accomplissement. Cette 
estimation ne comprend pas les dépenses pour tout travail nouveau qui pourra être 
entrepris. 
1. Pensions. 

Il devra être fait une dépense annuelle d'environ 
$30,000,000 pendant une longue période d'an- 
nées .......................... $ ............. 

2. Gratifications. 
On s'attend que les gratifications déjà prévues 
seront payées pendant le présent exercice. Les 
chiffres déjà soumis couvrent toutes les dépen- 
ses de ce chef ...................... $ ............. 
3. Retour des dépendants. 
Les chiffres donnés plus haut couvrent toutes les 
dépenses sous l'empire des règlements exis- 
tants ............................ ; ..... 
4. Etabllssement des soldats. 
(a) D'après les calculs soumis, il appert que la som- 
me totale requise pour prendre soin des mem- 
bres de la F.E.C.. sera approximativement d 
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b) 

$150,000,000, vu que les dépenses à 1 fin du pré- 
sent exercice sont placées d'après les chiffres 
ci-haut mentionnés à $48,228,103.12, la balance 
devra être de .................... $101,771,896 88 

En plus des dépenses seront occasionnées pour 
l'établissement des anciens membres des For- 
ces Impériales au Canada. Il n'y a pas de don- 
nées sur lesquelles on peut baser des chiffres, 
mais on peut conclure que la somme requise 
pour quelques années à venir ne sera pas éloi- 
g'uée de ........................ $ 25,000,000 00 

5. Mit,istère du R.S.V.C. 

Le travail de ce ministère a toujours été en aug- 
mentant jusqu'à date. Une large partie de ce 
travail va nécessairement retomber sur les an- 
nées à venir. Il ne serait pas prudent de por- 
ter le. chiffre des ddpenses pour terminer ce 
travail pour les deux prochaines années à 
moins de ........................ $ 50,000,000 00 

6. Ministère du Travail. 
Tontes dépenses supplémentaires de ce ministère 
dépendront des circonstances qui pourront se 
produire. Pour le moment, l'on peut estimer 
que les dépenses ne dépasseront pas ...... 

200,000 O0 

Sommaire. 

1. ]ensions, approximativement $30,000,000 an- 
nuellement ........................ $ 
2. Gratifications ...................... 
3. letour des dépendants ................ 
4. Etablissement des soldats (a) F.E.C ........ 
(b) Impériaux ..... 
5. [inistère du Rétablissement des Soldats dans 
la vie civile ...................... 
6. [inistère du Travail .................. 

101,771,896 88 
25,000,000 00 

50,000,000 O0 
200,000 O0 

Total .......................... $176,971,896 88 

Grand sommaire. 
1. Total des dépenses au 31 mars 1920 ........ $314,568,726 62 
2. Dépenses possibles à venir ..... : ........ 176,971,896 88 

Total .......................... $491,540,623 50 

OTE :--Les dépenses pour l'établissement sur les terres incluses dans les tableaux 
ci-haut indiqués forment un total de $175,000,000. Quoique ce chiffre représente les 
prêts, moins les frais administratifs, le gouvernement doit, pour accomplir ce travail, 
prélever des fonds au moyen d'émissions de bons et d'obligations. Sans ces dépense, 
d'établissement sur les terres, le total des dépenses serait de $316,540,623.50. 
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PARTIE X. 

SITUATION FINANCIÈRE DU CANADA. 
MM. ]oville et ]readner, du ministère des Finances, et sir Thomas Whlte, l'an- 
cien ministre des Finances, ont rendu témoignage au sujet de la situation financière 
du Canada. 
Dans l'annexe du présent rapport se trouvent la statistique la plus importante, 
ainsi que les états financiers présentés par :M]k[. ]oville et ]3readner. 
Le témoignage de sir Thomas White a été aussi ajouté en anuexe. 
On trouvera également dans l'Annexe une lettre adressée par le Comité au ministre 
des Finances ainsi que la réponse faite à cette lettre par le sous-ministre et le mémoire 
qui l'accompagnait indiquant les diverses fins pour lesquelles il doit être prélevé des 
fonds par emprunt au cours des exercices 1919--°0 et 19-°0-21. Voir page 85. 

PARTIE XI. 

CONCLUSIONS DU COMITÉ. 

A. Considérations générales. 

1. Le problème du rétablissement des soldats dans la vie civile était entièrement 
nouveau au Cnada. Dans toutes les grandes guerres du passé, il paraîtrait que 
rien ou très pcu de chose n'ait été fait par aucune des nations intéressées pour 
venir en aide à ses soldats en dehors des pensions et de l'établissement d'institutions 
pour les invalides et les vieillards. Conséquemment, lorsque se présenta la tâche du 
rétablissement par le gouvernement et le peuple du Cnada il y avait très peu de 
précédents pour nous guider. Il fallut définir des méthodes et établir le fonctionne- 
ment administratif nécessaire. Il n'y avait en vue aucun expert. Il fallut utiliser les 
pauvres moyens qui existaient alors, et les fonctionnaires de l'administration furent 
forcés de s'adapter à leurs fonctions au fur et à mesure de l'expérience acquise en 
s'occupant de la solution du problème. 
2. Quant à l'attitude générale du gou,vernement, du Parlement et du peuple cana- 
dien vis-à-vis du problème de rétablissement, votre comité est d'avis qu'il ne doit exister 
aucun doute dans l'esprit de tout homme de bon sens. On a d6crété le paiement des 
pensions à nos soldats infirnles et à leurs dépendants sur une échelle qui n'a d'égale 
chez aucune nat.ion et qui dépasse tout e qui a été fait en ce sens par n'importe quel 
pays engagé dans la grande guerre. On estime que la somme almuelle payable pour 
les pensions se totalise à au delà de $30,000,000, ce qui, à 5 p. 100, représente ïintérêt 
d'un capital de $600,000,0. Le Parlement a, en outre, librement et unanimement 
pris des nesures pour le paiement de gratifications à chaque rapatrié pour lu.i venir en 
aide pendant une période de trois à six mois après son retour. On constate mainte- 
nant que le coût total de ces gratifications s'élève approximativement à $153,000,000, 
somme qui, à 5 p. 100, entraîne un service d'intérêt de $7,650,000. Aucune autre 
nation dans cette guerre ou dans d'antres guerres n'a agi sous ce rapport avec autant 
de générosité envers ses soldats rapatriés. 
Le peuple du Canada a aussi, par l'entremise de ses représentants en Par- 
lement, unanimement approuvé un système de colonisation, pour les soldats rapa- 
triés, qui comprendra le prélèvement sur le crédit du Canada d'une somme 
approximative de $150,000,000. Une somme supplémentaire se totalisant à plu- 
sieurs millions sera requise pour aider aux soldats impériaux à s'établir au 
Canadabune entreprise à laquelle nous sommes engagés, mais qui ne fait que com- 
mencer et qui .devra conprendre des dépenses considérables. Le Parlement a aussi 
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reconnu les réclan-stions spéciales des invalides et des jeuns gens qui se sont enrôlés 
dans l'arée avant l'fige de dix-huit ans, et dans le but de leur venir en aide il a 
roté et placé à la dûsposition de la Commissior des hôpi.taux militaires et ¢u ]kinis*ère 
du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, mm somme totale de $57,045,664.26 
qui sera toute dépensée vers le 31 mars prochain. On augmentera cette somme de 
plusieurs n.illios en 1920 et d'autres ndllions en plus au cours des années à suivre 
avant que l'oeuvre entreprise soit définiti*ement nmnée à bonne fin. Tout indique en 
ce mon-ert que les dépenses en ce sens seTont aussi considérables en 1920 qu'elles le 
sont en 1919. L'Etat a aussi prévu au traitement médical de tous les soldats rapatriés 
dans l'année qui compte de la date du licenciement et pour certaines catégories de soldats 
invalides durant leur vie entière. On peut avoir la certitude que les dépenses occa- 
sionnées à ce sujet seront très considérables. Outre toutes ces dispositions, une 
orgarisation een i-ocielle connue sous le nom de "Fonds patriotique" est prête, 
avec une réserve d'au del.à de $7,00,000, à venir en aide à l'Etat pour porter secours 
aux familles des rapatriés lorsque l'aide d'une certaine catégorie est requise. 
Ces sommes, avec les $40,000,000 antérieurement prélevés et dépensés par le Fonds 
patriotique, ont été génércusement contribuées par le public du Canada, non pas à 
titre de charité mais en reconnaissance d'un simple devoir envers la famille du soldat. 
Eu résumant la situation votre comité est persuadé que, en ce qui regarde le pro- 
blème du rétablissement en général, le peuple canadien et ses représentants au Parle- 
ment, ainsi que le gouvernement, ont toujours fait preuve du désir le plus ardent de faire 
face à tout besoin réel qui a pu se présenter ou qui peut exister. Jusqu'ici le Parlement 
n'a manifesté aucune intention de parcimonie en votant de l'argent en toutes cir- 
constances où les dépenses paraissaient nécessaires. Cependant on a souvent exprimé 
en Chambre l'opinion qu'il faudrait prendre le plus grand soiu d'éviter toute .action 
qui tendrait à enlever au soldat la confiance en soi et le respect de soi-même. On 
a cru que ce serait contre les intérêts des soldats eux-mêmes, s'ils devaieut se fier 
entièrement à l'assistance de l'Etat dans la période qui .suit le licenciement. Votre 
comité est aussi de cet avis. Après avoir entendu tous les témoignages, nous sommes 
d'avis que la politique la meilleure et la plus sage envers le soldat est de raffermir la 
confiance en soi et le respect de soi-même. 
3. En ce qui concerne les travaux de rétablissement exécutés par les divers dépar- 
tements intéressés, votre comité a l'honneur de faire rapport qu'en tenant compte de 
la grandeur et de la nature du problème, les résultats obtenus sont satisfaisants dans 
l'ensemble. En faisant ce rapport, votre comité n'entend pas excuser les erreurs cern- 
mises ni dire qu'il y a pas lieu de faire des améliorations. L'enquête que nous avons 
tenue portera certainement remède aux défauts d'administration et autres. Au cours 
de l'enquête, plusieurs fonctionnaires de ministères ont été appelés à rendre témoi- 
gnage et le comité dans son ensemble a été favorablement impressionné par leurs 
connaissances et la valeur qu'ils attachent aux travaux importants qui leur sont 
confiés. 
4. D'après les témoignages et les rapports officiels soumis par les différents minis- 
tères intéressés, votre comité constate que la dépense totale pour les pensions et pour 
les diverses organisations d'uvres de rétablissement jusqu'au 31 mars 1920, s'Cèvera 
à environ $314,568,726.62, n'y comprenant aucune partie du coût de la démobilisation, 
savoir : 

1. Pensions ............................ $ 53,536,498 74 
o. Gratifications ........................ 153,686,557 98 
3. Prix de passage des dCpeudants .............. 1,916,578 00 
4. Iinistère de I.S. à la ¥.C ................ 57,045,664 20 
5. Etablissement de soldats .................. 4S,.9.-°8,193 12 
6. ]Iinistère du Travail .................... 155,394 52 

$314,568,7_o6 
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Votre comité se permet en outre de soumettre qu'afin de mener à bonne fin les dif- 
férentes catégories d'uvres de rétablissement ui se poursuivent actuellement, il doit 
être voté, après le 31 mars 1921, une somme estimative de $176,971,896.88, répartie 
comme suit :-- 

Etablissemcnt de soldats .................... $126,771,896 88 
hlinistère de R.S. à la V.('. ................. 50,000,000 00 
Ministère du Travail .................... 200,000 O0 

$176,971,$96 88 

Ce dernier nlontant ne comprêud pas uue somme d'environ $30,000,000 qu'il faudra 
débourser tous les ans pour les pêusions. 
Ces chiffres nous font voir que la somme totale dépensée jusqu'à présent ou qu'il 
faudra dépenser dans la suite pour l'oeuvre du rétablissement que l'on poursuit actuel- 
lement s'élève à $491,540,623.50, aiusi que les $30,000,000 par année pour les pensions. 
Si l'on retranche de ces chiffres les mourants déboursés pour les pensions ainsi que 
pour les dépenses et les prêts en vertu de la loi d'6tahlissement des soldats, il reste un 
total de $263,004.124.76 pour d'attres catégories de bénéfices. 

SITUATION FINAN('IÈltE Dit CANADA Al" l'OINT DE VUE 
RÉTABLISSEMENT. 

En général. 

1. Etant donné que toutes les reconmmndations faites au comité sur les nouvelles 
mesures à prcndre en ue du rétablissement des soldats r«patriés sont basés sur le 
degré dans lequel le Canada est en état d'eu supporter les charges, votre comité juge à 
propos, avant de passer à ces recommandations, de soumettre au Parlement son opinion 
sur cet aspect de la question. 
2. La situation financière du Canada se trouve exposée dans les tableaux et les 
statistiques commmliqués au comité par 2[. Boville et M. ]3readner, du ministère des 
iinances. Ces chiffres sont significatifs. Ces messieurs ont indiqué la dette nette 
actuelle du Canada, lïntérêt annuel à payer sur cette dette, les sources de revenu, les 
sommes provenant de chacune de ces sources, les dépenses couranteg pour tous les 
services publics, les dépenses imputables au capital, les eugagements pour l'avenir et 
autres détails nécessaires. 
3. Les moyens dont peut disposer le Canada pour prélever de fortes sommes immé- 
diatement ou au cours des prochaius douze ou dix-huit mois dépendent, de l'avis de 
votre comité, de deux considérations prill«.ipales, savoir:-- 
(a) La possibilité de se procurer réellement les deniers rnêmes.--Après avoir exa- 
miné la situation financière du pays en général, votre comité se voit forcé d'en venir à 
la conclusion que l'on ne pourrait certainemeat pas réunir les sommes énormes que lon 
suggère être nécessaires aux fins de rétablissement. On ne saurait se dissimuler les rai- 
sons pour lesquelles il en est ainsi. Les engagements déjà contractés par le pays et 
pour lesquels le Parlement a vot6 des crédits pour l'exercice en cours ainsi que ceux 
qu'il doit contracter au cours du prochain exercice, et pour lesquels le Parlement 
devra pourvoir, nécessiteront l'emprunt d'un montant qui atteindrait les limites du 
pouvoir d'emprunt du pays, pour ne rien dire de l'effet qu'aura sur notre crédit l'aug- 
mentation en général de notre dette nationale, qui s'élève maintenant à approximative- 
ment $1,900,000,000, de plusieurs centaines de millions en sus des sommes nécessaires 
pour faire face aux obligations existantes. 
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Les engagements de l'exercice 1919-20 pour lesquels il doit être emprunté des fonds 
au compte du capital ainsi qu'indiqué par les prévisions budgétaires votés pendant la 
dernière session du Parlement sont les suivants :-- 
1. Edifices Publics (non compris la dépense à faire pour 
les grands édifices publics qui doivent être cons- 
truits à Toronto, Montréal, Calgary, IIamilton, 
London, etc., qui sera payée à même le fonds 
consolidé) .......................... $ 3,000,000 
2. Canaux Welland, Trent et autres ............. 4,550,000 
3. Améliorations des ports et rivières ............ 3,201,800 
4. Améliorations du chenal du Saint-Laurent ...... 623,167 
5. Constructions maritimes .................. 40,000,000 
6..Constructions et améliorations permanentes--Che- 
min de fer Intercolonial ................ 11,1"21,681 
7. Chemin de fer Québec et Saguenay--Construction.. 550,000 
8. Chemin de fer Intercolonial--Embra.nchements-- 
Prix d'achat ........................ °92,000 
9. Chemin de fer Edmonton et Duuvegan--Subveu- 
tion ............................ 258,979 
10. Transeontinental--Aehat d'emprises ............ 125,000 
11. Chemin de fer Baie d'IIudson--Construetion ...... 400,000 
12. ,Matériel raulant, équipement, fournitures et matériel 
pour ehemins de fer nationaux et autres .... 35,000,000 
13. Chemin de fer Canadktn Northern--Construction, 
améliorations, éehéanees, intérêt et autres char- 
ges .............................. 35,000,000 
14. Etablissement des Soldats sur les terres ........ 45,000,000 
15. Crédits pour dmobilisation--Activités de guerre, 
démobilisation, transport de troupes, développe- 
ment du commerce et autres dépenses comme 
suite à la guerre, y compris gratification.s, etc. 350,000,000 
Total ...................... $529,122,445 

A ces chiffres il faut ajouter les suivants :-- 
16. Liquidation du Grand-Tronc-Pacifique--Intérêts et 
déficits dans l'exploitation .............. 15,000,000 
17. Dispositions pour crédit à la Grande-tretagne et 
aux pays alliés ...................... 1°5,000,000 
18. Secours à ttalifax ...................... 5,000,000 
19. Logements--Prêts aux Provinces .............. 25,000,000 

Total ...................... $669,122flt5 

L'état ci-dessus énonce les eatégories de dépenses auxquelles on doit pourvoir au 
cours du présent exercice, tien que le plein montant indiqué pour chaque article ne 
doive pas être bien certainement dépensé, c'est l'avis de votre Comité qu'il ne serait pas 
sage d'estimer le total de la dépense sur ces chefs à moins de $600,000,000. 
Quant à, ce qui concerne la dépense à compte du capital, pour l'exercice 1920-21, 
votre Comité n'a pu obtenir de chiffres autorisés, qui ne le sont d'ailleurs que lors de 
la présentation et de l'approbation de cette dépense par le Parlement. 
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Toutefois l'on peut raisonnablement prévoir certains articles de cette dépense, tes 
suivants par exemple:- 
l. Frais de démobilisation--Solde, disons .......... $ 50,000,000 
2. Etablissement des Soldats sur les terres, disons .... 50,000,000 
3. Edifices publics, Canaux, Chemins de fer, Construc- 
tions maritimes, Ports, etc .............. 60,000,000 
4. Crédits à la Grande-lretagne,  la France, etc., disons. 50,000,000 

Total ...................... $10,000,000 
Votre Comité désire en outre faire rcnmrquer que si l'on adopte et donne ensuite 
effet aux recommandations contenues daus le présent rapport il faudra pourvoir à 
une nouvelle dépense d'approximativement $50,000,000 au cours des exercices 1919-20 
et 1920-21. 
lécapltulant ce groupe de chiffres, votre Comité est d'avis que, pour ac.quitter ses 
obligations, le Cauada sera obligé, dans les douze ou dix-huit prochains mois, de pré- 
lever, par voie d'emprunts, y compris le préscnt emprunt de la Victoire, des sommes 
s'élevant de $700,000,000 à $.50,000,000. 
Il n'est que juste d'observer, relativement à ces dépenses, qui doivent étrë faites au 
moyen d'emprunt de la population du Canada, que la nation, dans le cas de certains de 
ces articles, en possédera nn actif correspondant. Ainsi en est-il pour les prêts faits à 
la Grandc-Bretagne et aux pays alliés, les prêts pour établissement de terres, la cons- 
truction dc chemins de fer, de navires et d'habitations, etc. 
Votre Comité désire fairc bien comprendre au Parlement et à ceux qui demandent 
de nouvelles dépenses considérables que les deuiers n5cessaires à ces fins doivent être 
obtenus par des enprunts faits au pays dans un délai relativemct court. 
Aux jours d'avant-guerre on obtenait en grande partie à l'étranger l'argent né- 
cessaire pour la dépense à compte du capital. C'est le contraire aujourd'hui. Au lieu de 
pouvoir emprunter de la population de la Grande-]retagne, le Canada est forcé de prêter 
au gouvernement impérial. 
Pour faire comprendrc une phase de la situation économique qui s'est produite, nous 
signalerons qu'au cours des années 1918 et 1919 le gouvernement a dû emprunter les 
espèces nécessaires pour acheter de nos producteurs une grande partie de l'excédent de 
leurs produits, comme céréales, fromage, viandes, etc., afi d'expédier ces denrées en 
Grande-:Bretagne et dans certains pays d'Europe. La même chose a eu lieu pour d'autres 
articles de production, y compris les articles fabriqués, le bois et le poisson. Si l'on 
n'avait pas adopté ce moyen, ces produits resteraient entre les malas des prodmteurs, 
car la Grande-:Bretagne et les autres pays mentionnés ne peuvent à présent prélever les 
fonds nécessaires à ces achats. 
La tentative d'emprunt de plusieurs centaines de milllons de dollars, en sus du mon- 
tant qu'il faut actuellement prélever à l'aide du prochain Emprunt de la Victoire, démo- 
raliserait le marché de nos valeurs, porterait une grave atteinte à notre crédit, tant au 
Çanada qu'à l'étranger, et préjudicieralt sans doute au succès même de l'Emprunt de la 
Victoire. Votre comité est manifestement d'avis qu'on ne peut prélever par emprunt les 
sommes d'argent proposées. En effet les ressources t]nancières du Canada suffisent juste 
à solder les très importantes obligations déjà souscrites, et nécessaires aux futures 
exigences du pays. Toute tentative de pré]èvement des montants proposés, au delà 
des besoins, porterait préjudice au crédit du Canada et détermineralt des conditions 
qui nuiraient gravement à la prospérité de toutes les classes de la société, y compris 
les soldats rapatriées eux-mêmes.  
(b) Les frais d'intérët annuels, en cas de prélèvement de fonds.-- Supposons, aux 
fins d'argumentation, qu'on puisse prélever les fonds à l'aide d'emprunts. Il faudrait 
chaque année rembourser ces emprunts, ainsi que l'intérêt qu'ils porteraient, à même 
le revenu. Chaque emprunt de cent millions représenterait un intérêt annuel d'au moins 
cinq millions et demi, qu'il faudrait solder sur les revenus ordinaires. Si l'a somme pré- 
levée atteignait quatre cents millions, cet intérêt annuel se traduiralt par vlngt-deux 
millios. Si la somme prélevée atteig:mit un milliard, l'intérêt amuel se traduiralt 
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par cinquante-ciuq millions. :Il faudrait prélever ces montants par limposition de 
quelque genre de taxe. Un autre article du présent rapport traite de cette question. 
Bref, votre comité est d'avis que le 1)arlement éprouvera assez de difficulté à trouver 
les voies et moyens d'acquitter les frais d'intérêt annuels remboursables sur la dette 
publique déjà contractée, ou à contracter pour faire face aux obligations actuelles. 
4. On a prétendu que si les hostilités s'étaient poursuivies durant encore une autre 
année ou deux, on aurait, de quelque façon, trouvé les centaines de millions nécessaires 
à la guerre, et que, pour cette raison, il ne devrait pas être difficile de prélever les mon- 
tants requis pour satisfaire aux obligations projetées. Votre comité n'abonde pas en ce 
sens. Dès la fin de la guerre, le Canada a dû faire face, non seulement aux frais de 
guerre, nmis aussi aux dépenses de reconstruction et .de rétablissement. 
On a parlé de ces dépenses et de leur total. C'est la combinaison et le point culmi- 
nant de cette énorme dépen.e effectuée dans une période de douze à dix-huit mois qui 
rend impossible à un pays comme le Canada de prélever d'autres sommes considérables, 
dans un avenir rapproché. De plus, quand Ull pays lutte pour son existence et la conser- 
vation de ses institutions, il peut consentir à l'épuisement financier. Tel est peut-être 
le cas de l'Allemagne, de la France, de FItalie, et jusqu'à un certain point, de la 
Grande-]retagne. Toutefois, lc fait que ces pays ont jugé absolument nécessaire à 
leur couservation d'engager leur crédit jusqu'aux limites de la faillite, il ne faut pas en 
conclure que 1.e Canada devrait suivre la même ligne de conduite à la conclusion des 
hostilités. Il faut compter avec l'avenir. La faillite est la faillite, quelle qu'en 
puisse être la cause. Eu égard à la postérité, il incombe au parlement de sauvegarder 
et de protéger le crédit du pays, par tous les moyens possibles. A titre de nation jeune 
et croissante ayant besoin de population et de capital pous assurer le développement 
de nos ressources, il nous est indispensable de ne pas créer des conditions qui tendront 
à retarder le développement dont le pays a un besoiu si nrgent, si nous voulons sup- 
porter les charges de guerre déjà assumées. 
Sous ce rapport, votre comité désire également souligner que comme résultat 
de sacrifices financiers le marc allemand, qui vaut ordinairement 23-8 cents, est 
tombé à 4.6 cents; le ïranc ïrançais, dont la valeur est de 20 cents, est tombé à 10 
cents, et la valeur de la livre sterling a considérablement diminué. Exploiter davan- 
tage le crédit du Canada ne peut qu'entraîner des résultats à peu près identiques et 
compromettre son avenir. ]'Iultiplier les obligations dc l'Etat et les billets du Dotal- 
nion sans les asseoir sur une réserve d'or convenable ou les grantir en proportion par 
la surproduction provoquera inévitablemen-t une majoration et partant une dépré- 
ciation du numéraire de la nation, et contribuera de plus à augmenter encore le 
coût de la vie. 
5. On a proposé, en outre, de porter au compte de la part d'indemnité que le Canada 
doit recevoir de l'Allemagne les ïortes sommes d'argent projetCs aux fins de rétablis- 
ement. Votre comité est d'avis que, pour différentes raisons, cette proposition est 
impraticable. En premier lieu, elle ne procurerait pas le montant dont on affirme Fur- 
gence. Il faudrait encore négocier un emprunt immédiat dans notre propre pays. De 
plus, on ignore le chiffre de l'indemnité que doit toucher le Canada. Il sécoulera des 
mois, probablement des années, avant la fixation de ce chiffre. La question de la capa- 
cité de payer de l'Allemagne et l'époque du versement sont des facteurs qu'il ne faut 
pas négliger. D'après des renseignements eu cours, on est porté à croire que FAlle- 
mage, pendant quelques années, soldera la plus grande partie de ses indemnités sous 
forme de main-d'oeuvre et de denrées et non en argent. En terminant cette phase du 
problème, votre comité ne peut trouver moyen de recommander que la possibilité 
du paiement futur d'indemnités par l'Allemagne au Canada justifierait la tentative 
dun prélèvement immédiat des centaines de millions projetés pour les fins de réCa- 
blissement. 
6. Une autre proposition maintes et maintes fois formulée pour éviter au pays la 
nécessité de prélever directement de largent est l'émission dobligations à chaque 



46 COTË PÉCL 

soldat, pour une valeur correspondant à la somme à laquelle il a droit. Ceci entraîne- 
rait une émissian trop forte d'obligations. Vu qu'on a représenté corrune urgent et 
immédiat ce besoin de rétablissement, tout pareil expédient serait d'une nature pro- 
visoire. Les obligations non converties en espèces ou engagées ne seraient d'aucune 
utilité au soldat. Il faudrait, dans un très bref délai, convertir en espèces toutes les 
obligations ainsi émises. La bourse serait inondée comme résultat de cette émission 
et d'émissions à venir nécessaires pour faire face aux dépenses courantes du pays; il en 
résulterait une dépréciation injustifiable de la valeur des obligations de l'Etat, une 
perte directe pour le soldat porteur de ces obligations et un désastre du crédit financier 
du pays. D'autre part, la déteutit»n de ces obligations, comme on l'a suggéré par I']tat 
au profit du soldat ne soulagerait pas la situation. Tét ou tard il faudrait les vendre 
alors qu'cntre temps il faudrait pourvoir à la charge d'intérêt annuel qu'elles en- 
trainent. Cette Amission, ajoutée à celles du passé et à celles qu'on devra nécessai- 
rement faire à l'avenir, constitueraieut un total tellement eonsidérable que pour les 
motifs mentionnés ci-haut votre comité croit cette proposition impossible à réaliser. 

odes actuels d'impôts. 
1. La mesure dans laquelle l'Etat peut être à même d'adopter d'autres mesures en 
vue du rétablissement des soldats rapatriés dépend, en grande partie, sinon en totalité, 
de sa capacite de prélcver tous les ans, par voie d'impét, les sommes nécessaires à l'ac- 
quittcmcnt des frais d'intérêt sur les montants empruntés à cette fin, ainsi que les som- 
mes nécessaires ponr solder les dépenses ordinaires de toutes les divisions du service 
public. Ce facteur a donc nécessité, de la part de votre comité, un examen des méthodes 
actuelles d'imlét et des autres métlmdes proposCs au cours de l'enquête. Il va sans dire 
que votre comité reconnaît les grandes divcrgcnccs d'opinions qui existent à l'égard de 
l'impôt, et il désire, par suite, exposer dans sou rapport les seuls aspects de la question 
nécessaire, afin de présenter ,qu ]arlement un aperçu de la situation actuelle et des 
propositions reçues. 
2. Afin de pouvoir étudier d'une façon intelligente la question de l'impôt, il paraît 
utile de sumer brièvement les dépenses annuelles ordinaires du gouvernement. Au 
cours de l'exercice qui a précédé immédiatement la guerre, ces dépenses se sont élevées 
à $127,384,472. Pour l'exercice 19119, elles ont été de $282,781,88. Pour l'exercice 
financier 1919-20 on estime qu'elles s'élèveront à $270,000,000. D'après ces chiffres, on 
remarquera que les dépenses ordinaires du gouvernement out augmenté de $142,615,523 
pendant la 13ériode de guerre. Cette addition est costituée en grande partie par le 
paiement des pensions ($30,000,000), l'intérêt sur la dette publique (accru de $12,893,- 
506 à $102,767,625), l'augmentation des salaires, l'augmentation du prix des matériaux 
et des fournitures, les nouveaux services publics, comme le ministère du ].S.V.C., 
et le ministère de la santé. 
3. Les deniers nécessaires au paiement des dépenses ordinaires du gouvernemeul 
sont prélevés surtout au moyen de l'impôt. Les principales sources de limpôt avant la 
guerre étaient les douanes et l'aceise. Depuis la guerre on y a ajouté l'impôt sur le 
revenu, l'impét sur les profits d'affaires et d'autres formes de taxes de guerre telles quo 
la surtaxe de guerre de 7½ pour 100 à l'importation, l'impôt sur les chèques, la cir- 
culation des billets de banque, les recettes des compagnies de fiducie et de prêt, les 
primes des compagnies d'assurance, l'augmentation des frais de port, la taxe sur le 
thé, le café, les allumettes, les cartes à jouer, etc., la taxe sur les messages télégra- 
phiques et les billets de chemins de fer, l'impôt d'accise sur les automobiles, etc. On 
trouvera à l'annexe du tableau des recettes le détail des montants perçus. D'une façorr 
générale il est douteux que les divers modes d'impôt actuellement en vigueur conti- 
nueront à fournir les somnes requises pour couvrir les dépenses courantes. 
4. Quant à l'impôt douanier, les témoignages rendus tendent ì démontrer que si 
le tarif actuel est maintenu les recettes qui en proviennent diminueront sans cesse par 
suite du fait que cet impôt est basé en grande partie sur la valeur des marchandises 
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importées. A mesure que diminue la valeur de ces importations, les recettes de la 
douane diminueront également. Le comité n'a reçu aucune suggestion à l'effet qu'un 
effort devrait être tenté pour augnlenter le revenu ordinaire du pays au moyen d'tr 
relèvement de l'impôt douanier. 
5. :En ce qui concerne l'impôt sur le revenu qui a été établi pour la première fois 
pour l'année 1917, les témoignges démontrent l'impossibilité d'essayer de ever des 
sommes plus consldérables sous cette forme. :Les faits relatifs à l'évaluation des 
revenus et aux recettes de 1917 sont exposés dans les tableaux déposés par ZIg. ]readner. 
On estime que notre impôt actuel sur le revenu, qui est exactement sur la même baso 
que celui des :Etats-Unis, produira cette année la somme de $30,000,000, dont chaquo 
dollar est nécessaire et plus que nécessaire pour répondre aux obligations existantes. 
Votre comité est d'avis que le 1)arlement, avant de prendre une décision relative à 
l'augmentation de la taxe sur le revenu, devrait considérer si, oui ot non, il y va de 
l'intérêt national d'augmenter le taux de taxe sur le revenu sensiblement au-dessus 
de celui qui est en vigueur aux Etats-Unis. :Notre étroite proximité des Etats-Unis et 
la facilité avec laquelle le peuple et les capitaux peuvent se transporter de l'autre 
côté de la frontière sont des acteurs à considérer. :De plus, comme le Canada est 
jeune, que sa population est éparse et disséminée, nous n'avons pas proportionnellement 
à notre population les revenus imposables qu'on trouve soit en Grande-]retagne soit 
aux Etats-Unis. :Il existe en Grande-]retagne une accumulation de richesses qui 
s'est concentrée pendant des siècles aux mains d'une partie importante de la popula- 
tion, et le revenu provenant de ces richesses, s'il est sujet à l'impôt, donne des recettes 
importantes. :La situation n'est pas la même au Canada. :De plus, lorsqu'on propose 
d'augmenter la taxe actuelle sur le revenu, on doit prendre en considération le fait 
qu'au moins une province et plusieurs municipalités au Canada prélèvent une partie 
de leurs revenus au moyen d'une tmxe de cette nature. 
6. :En ce qui concerne la taxe sur les prot]ts d'affaires, on paraît être sous l'im- 
pression qu'elle n'est pas prélevée sur ceux qu'on appelle communément les prot]- 
teurs. :En fait, cet impôt, établi en 1916, a été rétroactif de façon à ce qu'il 
s'appliquât à toutes les catégories d'affaires au capital de $50,000 et plus, à l'exception 
de l'assurance sur la vie, la culture et l'Cevage, pour les périodes de comptabilité finis- 
sant en 1915 indépendamment de la date où elles avaient débuté en 1914. Les taux 
d'impôt, en vertu de la loi, sont et ont toujours été plus élevés que ceux en vigueur 
aux Etats-Unis. Au cours de son témolgmge, ZI. ]readner a affirmé que l'impôt 
canadien sur les prot]ts d'affaires est plus élevé que celui d'aucun autre pays belli- 
gérant. :Le revenu approximatif total à prélever au moyen de cet impôt depuis le 
commencement jusqu'à la t]n de l'exercice actuel est évalué à $100,000.000, dont chaque 
dollar est nécessaire également pour subvenir aux obligations actuelles du pays. 
D'après les témoignages entendus, le comité est forcé de conclure que cette forme 
d'impôt ne peut pas être étendue de manière à subvenir à d'autres grandes dépenses. 
S'il faut taxer le commerce et ]es industries du Canada dans une mesure dispropor- 
tionnée aux charges qui atteignent leurs principaux concurrents des ]tats-Unls et 
d'ailleurs, le comité n'hésite pas à dire qu'on fin de compte les résultats de cette politi- 
que seront ]ésastretLx non seulement pour le Canada mais aussi pour les soldats ra- 
patrlés eux-mêmes. 
7. :Le comité est d'avis qu'il est possible d'accroître sensiblement notre revenu au 
moyens des taxes d'acclse actuellement prélevées sur les boissons, les tabacs, les auto- 
mobiles, etc., pourvu que ces taxes soient imposées sur des articles de luxe ou de demi- 
luxe. A ce propos, cependant, on peut atrmer que toute augmentation ainsi obtenue 
peut ne pas aire plus que suppléer à la diminution possible des recettes de la douane 
et d'autres sources. 
orme d'impôt suggérée. 
_Au cours de l'enquête, plusieurs témoins ont suggéré diverses nouvelles formes 
possibles d'iml3t qui pourraient être adoptées pour répondre aux obligations nouvelles 
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assumées par le Canada pour le réta'blissement des soldats rapatriés. Comme, sans 
doute, ces suggestions sont l'objet des discussions des soldats eux-mêmes, votre comité 
croit devoir soumettre quelt]ues observations au sujet des différentes propositions qu 
ont été faites. 
1. Les loteries d'Etat.--On a proposé que pendant une période d'une quinzaine 
d'amées, par exemple, l'Etat établisse et fasse fonctionner des loteries semblables à 
celles qui opèrent sous la direction de l'Etat dans certains pays d'Europe, et que les 
produits ou les profits en soient appliqués aux fins du rétablissement. Le comité ne 
peut recommander cette manière de prélever des revenus. 
2. Les théëtres le dimanche.--Un témoin a suggéré que le parlement auto- 
rise l'ouverture de cinémas le dimanche afin de créer un revenu fédéral par l'imposi- 
tion d'uue taxe sur la vente des billets ce jour-là. Cette proposition est jugée impra- 
ticable et votre comité n'approuve pas ce moyen de prélever des revenus. 
3. Les bénéfices provenant de la vente des hoisso.--Une autre proposition a Cé 
faite portant que la vente au détail de toutes les boissons aux fins de breuvage et autres, 
devrait être placée sous la direction du gouvernement fédéral et que les bénéfices qui 
en proviennent soient versés au revenu général. En vertu des lois exlstantes, li gou- 
vernemeut fédéral pcrçoit des taxes par l'entremise du tarif ou de l'accise sur toutes les 
boissons importées ou manufacturées au Cnada. Sous ces formes les taxes sur toutes 
les boissons consommes peuvent donc être augmentées en tout temps. Cs impôts, 
actuellement, dépassent de beaucoup ce qu'ils étaient avant la guerre. Quant au com- 
merce de détail des boissons pour fins mdicinales ou de breuvage, c'est là une question 
qui relève eutièrement des législatures provinciales- Votre comité n'approuve pas 
cette mauière de prélever des revenus. 
4. L'impét sur les successions.--C'est là une forme d'impét qui pourrait être adop- 
tée par le Parlement fédéral. On ne doit pas oublier, cependant, que chaque province 
a juridiction d'imposer une taxe de cette nature. Dans la plupart des provinces, sinon 
dans toutes, c'est ce qu'on a fait. Cmme votre comité n'a pas eu l'occasion d'étudier 
davantage cette recommandation, il ne se croit pas compétent pour exprimer son avis 
sur l'opportunité d'imposer une taxe fédérale de cette nature. 
5. La taxe sur les profiteurs.--Comme nous l'avons fait remarquer plus haut en 
traitant de la "taxe sur les profits d'affaires", il paraît y avoir malentendu au sujet des 
dispositions déjà prises par le Parlement pour taxer les profits exagérés. Au cours de 
la guerre, beaucoup de maisons de commerce ont subi des pertes et d'autres ont réalisé 
des profits--quelquefois des profits énormes. Votre comité admet que dans une situa- 
tion comme celle-là il serait impraticable de traiter avec les indivi'dus. Toute loi adop- 
tée doit être rendue applicable à tous--au cultivateur, au marchand, au banquier, à la 
compagnie d'assurance, au fabricant de munitions et à toutes les sociétés industrielles. 
C'est ce qui a été fait au moyen de l'impôt sur le revenu et de la taxe sur les profits 
d'affaires. On n'a suggéré au comité aucune modification de ces lois ui l'adoption 
d'autres lois permettant d'atteindre davantage le profiteur. 
6. Taxe foncière ]édérale.--Cette proposition vient de plusieurs sources et mérite 
d'être étudiée. Il n'y a pas de question de juridiction en jeu. Si le Parlement désire 
imposer une taxe sur toutes les terre que renferme le Canada--qu'elles soient utilisées 
ou non--il peut le faire. La question d'opportunité mérite d'être examinée à plusieurs 
points de vue. D'abord, il faut se rappeler que le système de gouvernement, au Canada, 
comprend trois pouvoirs distincts: le gouvernement fédéral, les gouvernements provin- 
ciaux et les conseils municipaux. Cacun de ces corps a ses attributions, ses devoirs et 
ses responsabilités particulières. Chacun doit prélever les onds nécessaires à ses tra- 
vaux. Aux jours d'avant-guerre, à quelques exceptions de peu d'importance, les impôts 
sur les terrains n'étaient prélevés que par les municipalités et, dans chaque province, la 
rélartition de l'inpôt nunicipal était basée sur des lols provinciales, différant entre 
elles pour chaque province. Selon toute probabilité, il n'y a pas deux provinces qui aient 
dopté les n'ên'es lois. I)e plus, il convient de ne pas oublier que même dans les pro- 
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rinces, différentes municipalités n'adoptent pas toujours la même assiette d'impôt pour 
la détermination des valeurs. En certains cas, les évaluations sont élevées et ailleurs elles 
sont faibles. Pour ces raisons on verra de suite que si le gouvernement fédéral décidait 
d'adopter un impôt foncier, il faudrait uniformiser et remanier toutes les répartitions 
d'impôt établies par des milliers de municipalités du Canada, de cités, de villes, de 
villages et de campagnes---ou bien établir une répartition fédérale pour les fins du 
Dominion. Que l'on adopte l'un ou l'autre de ces modes de procédure, la tâche sera 
une tâche énorme, et on ne saurait compter sur sa mise en vigueur avant deux 
longues années. :En outre, lcs frais qu'entraînerait la répartition et la per- 
ception de cette sorte d'impôt dans un pays de population aussi disséminée que le 
Canada seraient vraisemblablement énormes. Il ne faut pas oublier non plus que les 
taxes que prélèvent actuellement les municipalités pour faire face aux dépenses sont 
élevées et que les citoyens de ces municipalités se ressentiraient profondément de toute 
nouvelle contribution imposée à leur unique source de revenus. Avec le besoin qui 
partout s'impose d'améliorations municipales et pour les autres raisons exposées, il y 
a lieu de se demander s'il serait opportun, à l'heure actuelle, de tenter le prélèvement 
de revenus fédéraux à l'aide de ce genre d'impôt. 
7. ImpSt sur la plus-value.--Un seul des témoins entendus par le comité a insisté 
sur l'adoption d'une taxe fédérale de cette nature. Votre comité admet que c'est là une 
question pour l'avcnir. :5[êlne si cette taxe était adoptée aujourd'hui, l'application de 
cette loi serait naturellement lente et ne pourrait être rétroactive. Les taxes prélevées 
seraient sur les plus-values déterminées lors des ventes ou transferts de propriétés. Il 
faudrait en conséquence procéder à un inventaire complet de toutes les terres apparte- 
nant à des particuliers par tout le Canada, et ce à la valeur actuelle de ces biens-fonds. 
Pour faire cet inventaire d'une manière raisonnable et équitable, il faudrait un nom- 
breux personnel administratif et cela prendrait beaucoup de temps. Toutefois, ce n'est 
pas là une raison tour que ]'on n'entreprenne pas ce travail si le Parlement décide 
qu'une taxe de cette nature devrait être ilnposée. Votre comité veut simplement faire 
observer que l'application de cette loi exigerait beaucoup de temps et que les recettes 
ou les revenus qui en provieudraient seraient peu considérables au début, variant 
d'année en aimée dans la même proportion que la propriété. Il convient également de 
signaler que la pl:ovince d'Alberta a actuellement une taxe sur la plus-value et que 
demx impSts de ce genrel'un imposé par la province et l'autre par le gouvernement 
fédéral--pourraient donner lieu à des embarras réels. 
8. Confiscation du capitaL--Au cours de l'enquête, on a fait observer que du fffit 
de la guerre, les gens du Canada qui étaient restés au pays avaient accumulé de la 
richesse. On a allégué que les dépôts d'épargnes dans les banques sëtaient accrus d'un 
billion et demi de dollar que les salaires étaient élevés, que l'extravagance régnait 
partout, que de tous côté on voyait un étalage général de luxe et que les profiteurs jouis- 
saient de leurs profits mal acquis. On a donné à entendre que cet état de choses était 
vu d'un fort mauvais oeil par le grand nombre des vétérans de la grande guerre et que, 
comme moyens de prélever les fonds nécessaires aux fins de rétablissement, l':Etat de- 
vrait, au besoin, prendre des mesures pour la confiscation de la richesse ou du capital. 
Personne ne peut nier que durant la guerreet surtout au cours des deux ou trois 
dernières années--il s'est accumulé parmi le peuple en général beaucoup de richesse 
apparente et réelle. Plus que cela, on doit admettre que cette richesse devrait être l'ob- 
jet d'impôts pour aider à supporter le fardeau de la guerre. L':Etat a déjà tenté quelque 
chose en ce sens au moyen d'une taxe sur le revenu et d'une taxe sur les profits d'affai- 
res, cette dernière constituant un impôt sur la richesse supplémentaire provenant de 
transactions commerciales. 
A propos de ces recommandations, il faut faire entrer en ligne de compte la valeur 
du dollar comparée à ce qu'elle était aux jours d'avant-guerre. Pour éclaircir ce point, 
supposons que le dollar du jour a une puissance d'achat correspondant à 60 cents en 
1914. Celui qui a économisé et mis à la caisse d'épargne la somme de $1,000 en 1914 
68'316--i0e 
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devrait maintenant avoir au moins $1,666 à son crédit pour que ses économies aient la 
même puissance d'achat. 
Le nombre de dollars économisé ne constitue pas le seul point à examiner- 
Ainsi, nonobstant le fait que les banques d'épargne ont des dépôts beaucoup plus con- 
sidérables qu'en 1914, la valeur réelle de ces fonds telle que le représente leur véritable 
puissance d'achat, est de beaucoup moindre que cette somme. Bien que la majoration 
du numéraire au C'anada ne soit pas aussi considérable qu'en Allemagne, eu France 
et dans d'autres pays, il y a indubitablement majoration. 
On se plalnt aussi de ce que ceux qui sont restés au pays ont touché de gros sa- 
laires alors que le soldat ne gagnait que $1.10 par jour. L'expression " salaire" n'est 
que relative. Un salaire n'est bas, suffisant ou élevé que dans la mesure où il permet au 
salarié de se procurer ce qu'il lui faut dans le pays qu'il habite. Pendant la guerre des 
millions d'hommes ont été enlevés du domaine de la production--des millions d'autres 
se sont consacrés à des travaux essentiellement de guerre. Les nécessités de la vie se 
sont faites excessivcm_nt rares ou ont été détruites sur une très vaste échelle. De là la 
hausse par degré de toutes les catégories de denrées et avec cette hausse vint la de- 
mande de la part des classes ouvrières pour des salaires de plus en plus élevés qui leur 
permettraient de faire face à la nouvelle situation industrielle ainsi provoquée. Pen- 
dant toutes ces trois dernières années de la guerre, dans le monde entier les classes 
ouvrières ont dî lutter pour rejoindre les deux bouts. Le malaise, les troubles, les 
grèves ont été à l'ordre du jour--non parce que l'ouvrier désirait amasser de la for- 
tune, mais parce qle les eonditions de l'existence étaient telles qu'il ne pouvait subsis- 
ter sur les salaires qu'il touchait aux jours d'avant-guerre. 
Votre comité a examiné l'idée d'une imposition sur le capital, en d'autres termes 
la confiscation du capital, en vue de procurer des fonds à l'Etat. Nul ne pourrait 
refuser de recommître à ee dernier le droit de confisquer le capital s'il veut le faire. 
Au cours de l'enquête on a donné à entendre que Bonar Law faisait pressentir que 
la (]rand,-Bretagne mrait recors à cette mesure. Cela se peut, mais la situation 
financière en Angleterre peut être telle que les projets d'impôts ne pourront réunir les 
revenus nécessaires et, en conséquence, la mise à contribution du capital n'est peut- 
être que le seul moyen de permettre au gouvernement de poursuivre son uvre. 
Supposons, à titre d'argument, que le 1)arlement du Canada décide d'adopter ce 
système pour réunir des fonds, votre comité reconnaît que de nombreuses difficultés 
surgiraient dans la préparation et l'application d'une loi de cette nature. D'abord, à 
qui s'appliquerait-elle, à l'ouvrier, à l'artisan, au cultivateur, au petit négociant, à 
l'homme de profession, au marchand, au banquier, à l'industriel? Dans toutes ces 
catégories, et dans diverses autres classes, on trouvera tous les degrés de richesse 
accumu]és durant la guerre, à partir de quelques centaines jusqu'à plusieurs milliers 
de dollars. 
Devrait-on essayer d'en obtenir une partie de tous ou de quelques-uns seulement. 
Et devant pareille tentative, quelle serait l'attitude de ces diverses catégories de ci- 
toyens ? Il ne faut pas oublier que toute mesure de ce genre de prélèvement par con- 
fiscation serait pleine de conséquences et aurait un grand retentissement dans le 
domaine industriel et commercial du pays. La transformation d'une partie de l'actif 
d'un aussi grand nombre d'industries diverses en espèces pour répondre aux besoins 
du gouvernement jetterait le désarroi dans les mesures prises pour assurer le crédit 
du pays et aurait pour effet de dissuader les gens de toutes nouvelles entreprises. 
Cela conduirait inévitablement à un exode en masse du Canada de ceux dont la 
richesse se compose en grande partie d'espèces et de valeurs de réalisation immédiate 
Avant d'adopter une telle loi, le Parlement serait forcé de considérer l'effet qu'elle 
produira sur le pays en général. " Que cela nous plaise ou non, nous ne pouvons mettre 
en oubli le fait qu'une simple ligne imaginaire nous sépare du pays à la population 
dense et aux puissantes industries qui nous avoisine du côté sud. Sous un grand 
nombre de rapports, ce pays est notre principal concurrent dans tous les genre d'in- 
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dustries. Toute mesure prise par le Canada qui mettrait nos industries dans une posi- 
tion désavantageuse aurait un effet immédiat sur le développement industriel et sub- 
séquemment sur les conditions ouvrières. La confiscation d'une partie du capital de nos 
cultivateurs, de nos hommes d'affaires et de nos fabricants, entraînerait, dans l'opinion 
de votre comité, des résultats désastreux dont le pays mettrait des années à se relever. 
Si le Canada doit grandir et se développer, il faut absolument que l'Etat évite d'adopter 
des mesures qui auraient pour effet de fermer nos portes à la population et aux capi- 
taux nécessaires pour assurer ce développement. La Grande-:Bretagne n'est pas le 
Canada. Cest uu pays surpeuplé et pleinement développé. Avant cette dernière 
guerre, le surplus de sa population, dans la proportion de 250,000 âmes par année, 
quittait ses rives, et outre cela, sa vaste accumulation de richesses cherchait des place- 
nents, non seulement dans la Grande-Bretagne, mais dans toutes les parties de l'uni- 
vers. D'un autre côté, le Cnada recherche et continuera à rechercher des immigrants 
«le la classe convenable et, si nos vastes ressources naturelles doivent être développées, 
il nous faut rechercher le capital nécessaire non seulement en Canada mais aussi dans 
d'autres parties du monde. Pour les raisons données plus haut votre comité n'hésite pas 
à dire qu'il serait contraire aux véritables intérêts du Canada de prélever des fonds 
de la manière recommandée dans cette proposition. 

C. RELATIVEMENT À DE NOUVELLES SUBVENTIONS, GRATIFICATIONS, 
AIDE OU CRÉDITS FINANCIERS. 

Relativement à la question de pourvoir à de nouvelles subventions en argent, gra- 
tifications ou autres secours financiers devant être généralement répartis sur une 
base quelconque à tous les membres des F.E.C., votre comité désire qu'il n'y ait aucun 
malentendu quant à ses opinions. 
Votre comité ayant pleinement discuté et considéré la situation financière du Cana- 
da, y compris la forte somme supplémentaire d'argent qui doit être empruntée pour 
accomplir l'oeuvre que le pays s'est engagé à mener à bonne fin, le comité ne peut pren- 
dre sur lui de recommander au Parlement une proposition pourvoyant à une nouvelle 
distribution générale de subventions ou de gratifications, soit en argent, soit en 
crédits. 

D. RECOMMANDATIONS PARTICULIÈRES. 

Un grand nombre de représentations ont été faites à votre comité quant aux béné- 
fices ou services supplémentaires qui devraient être fournis par le gouvernement en 
faveur des ex-membres des forces expéditionnaires, ainsi que des recommandations 
quant aux modifications de l'étendue et de l'administration des bénéfices ou services 
déjà fournis. Ces questions ont été étudiées avec soin et les recommandations ou 
observations suivantes vous sont soumises par votre comité. 

1. Ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 

Suggestion (1).--Que la pratique actuelle qui consiste à distribuer des vêtements 
moyennant remboursement aux ex-membres des forces expéditionnaires qui subissent 
un traitement médical, ou suivent des cours d'entraînement professionnel sous la direc- 
tion du ministère, à un prix moins élevé que les prix de détail, soit étendue de façon 
à pourvoir à la distribution de vêtements aux frais du public à ceux qui subissent un 
trai.tement médical sous la direction du ministère durant une longue période. 

65-316--10e 
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Recommandation.--Que le ministère soit autorisé à faire aux ex-membres des 
forces expéditionnaires qui subissent un traitement médical des distributions gratuites 
de vêtements qu'il pourra juger nécessaires, à sa discrétion. 
Suggestion (2).--Que le mêlne taux de solde et d'allocations soit accordé à tous ceux 
qui subissent un traitelnent médical et à leurs dépendants par le ministère, au lieu 
des taux actuellement payés, lesquels ont été établis d'après la solde ou le rang occupé 
à l'armée, par suite du fait que certains ex-membres des forces expéditionnaires subis- 
sant un traitement médical sous la direction du ministère, sont des patients des hôpi- 
taux militaires où tous les autres patients reçoivent la solde du rang qu'ils occupaient 
h l'alnlée. 
Recommandation.--Que tous les ex-membres des forces expéditionnaires qui reçoi- 
vent ce traitement médical étant des civils, et vu qu'il est à désirer que tous les ex- 
membres des forces expéditlonnaires soient traités de la nême manière comme citoyens 
canadiens, sans distinction militaire quant au rang, etc., le taux de solde et d'allocation 
accordé à tous ceux qui subissent ce traitement, et à leurs dépendants, soit le taux 
maintenant payé par le ministère à uu cx-mcmbre des forces expéditionnaires qui avait 
le rang de shnple sohlat dans les F.E.C. avant sa libération de l'armée. 
Suggestion (3).--Que la longueur du cours maintenant accordée soit augmentée 
et que les officiers professionnels de district aient le pouvoir de rendre la décision 
finale relativement à la durée du cours. 
Recemmandation.--Le comité recommande que la pratique actuellement suivie à la 
division professionnelle sous ce rapv*rt reste ell vigueur, l'officier du district étant 
maintenant autorisé à accorder une prolongation du cours jusqu'à huit mois de durée. 
On est ccpendant convaincu que s'il est nécessaire de prolonger la durée jusqu'à plus 
de huit mois, toutes choses étant égalcs d'ailleurs, la recommandation de l'officier pro- 
fessionnel du district devrait servir de guide. 
Suggestion (/).--Qu'on réduise le délai des déclsions relatives à l'acceptabillté de 
ceux qui demandent de subir l'entraînement, et qu'on accorde une allocation au 
postulant pour le temps qui s'écoule entre le moment de sa demande d'admission au 
cours et la date de son acceptation. 
lecommetndation.--qous recommandons que l division professionnelle pour- 
uive activement la politique adoptée dans le passée et suivie actuellement à ce sujet, 
dans le but de faire tout ce qui est possible pour supprimer les délais inutiles, sans 
nuire aux investigations soigneuses qu'il faut faire sur l'admissibilité de celui qui veut 
prendre part aux cours. ]n outre, afin d'aplanir les difficultés financières des postu- 
lants provenant des délais inévitables qui ont lieu si un llomme est admis amx cours 
par le ]ureau de District pour la Rééducation des Soldats invalides, et si sa demande 
est rejetée ultérieurement, le ministère devrait donner une solde et des allocations 
pour le temps où il a suivi le cours, sauf dans le cas off l'on découvriralt que de fausses 
représentations ont été faites délibérément. 
Suggestiot (5).--Au cours des investigations faites par votre comité sur les ques- 
tions relatives au rétablissement des soldats, nous avons fait remarquer, à maintes 
reprises, que le gouvernement devrait s'occuper spécialement des anormaux affectés 
au point de vue fonctionnel, névrologique ou mental et qu'on ne peut pas soigner 
comme il faut en vertu des règlements actuels. 
Recotm«ndtion.--Votre comité reconnaît qu'il est de nécessité urgente d'éta- 
blir un moyen de prendre soin de ces cas-problèmes. C'omme la question est très tech- 
nique et difficile, nous recommandons que le ministre du Rétablissement des Soldats 
dans la vie civile prenne des mesures immédiates pour faire une enquête complète afin 
de déterminer l'étendue de besoins et faire des recommandations sur les moyens de 
réoudre ce problème compliqué. 
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:Nous recommandons, en outre, qu'en attendant, ou jusqu'au moment où le gou- 
vernement aura pourvu au besoin de ces patients, le ministère soit autorisé à dépenser 
l'argent nécessaire au soin de ces patients. 
Suggestion (6).--Que le gouvernement accorde une solde et des allocations aux 
invalides ayant terrainWleurs cours professionnels entre la date de la fin de leurs cours 
et le moment où ils se trouvent de l'emploi. 
RecornaTdatlo.--Votre comité ne peut pas recommander qu'on sue ee« 
suggestion. Il lui semble que l'on fait tous les efforts raisonnables, actuellement, 
pour obtenir de l'emploi à ces hommes dans le plus bref délai après la fin de leur cours. 
En vertu des règlements actuellement en vigueur, tout homme qui termine son cours 
reçoit un mois de solde et d'allocation. Votre comité insiste, auprès du ministère 
intéressé, sur le fait qu'il est désirable de bien faire comprendre à tous les employeurs 
le devoir qu'ils ont envers les soldats et envers l'Etat de donner des emplois raison- 
nablement rémunérateurs à tous les soldats de retour et surtout à ceux qui, étant. 
devenus invalides, ont été formés au travail de nouveau. 
Suggestion (7).--Que le ministère en pourvoyant à la rééducation des invalides 
devrait s'efforcer autant que possible de placer les hommes dans les industries, 
en faisant une entente avec les employeurs quant à l'établissement d'u-ne échelle ascen- 
dante de salaires. Le ministère pourrai*_ -ayer la différence entre le salaire reçu et la 
solde et les allocations qu*il accorde actuellement. Le but serait de prolonger la période 
de rééducation sans frais additionnels pour le ministère. 
Recommandatlon.--Que cette suggestion soit suivie autant que possible, sans 
cependant qu'on tente de débarrasser le ministère de tous les frais qu'il encourrait, dans 
le cours ordinaire des choses, pour la rééducation d'un soldat invalide. 
Suggestion (8).--Que, dans l'emploi par la division professionnelle des aides pré- 
posés à la surveillance du travail, l'on donne la préférence aux femmes dépendantes 
de soldats. 

Recomma.ndatlon.- :Nous recommandons que cette suggestion soit suivie. 
Suggestion (9).--Que l'on prolonge la période durant laquelle les officiers du ser- 
vice de la convalescence du ministère doivent se tenir personnellement en contact avec 
les invalides rééduqués, dans le but de vérifier la valeur de leur rééducation, les con- 
ditions de leur emploi, leurs rapports avec leurs patrons et leur succès de rétablissement 
en général. 
Recommandation.--:Nous avons constaté que le système de surveillance post- 
scolaire actuellement suivi ne s'étendait pas au delà de quatre mois en général. Ce tra- 
vail est si important que, de l'avis de votre comité, le ministère ne devrait pas hésiter 
à prendre toutes les mesures jugées nécessaires d'après l'expérience pour suivre cette 
suggestion. 

2. Commission des pensions. 

Suggestion (10).--Que la classification des invalidités et les dispositions de la Loi 
des Pensions ne sont pas suffisamment libérales. Que des mesures soient prises pour que 
les pensions qui sont peu considérables puissent être commuées. 
Que l'échelle des pensions payées aux veuves avec un enfant ou plusieurs enfants 
devrait être augmentée. 
Que des doubles pensions soient payées dans tous les cas où les réclamants établis- 
sent leurs droits sur une source commune de dépendance. 
Que l'échelle des pensions établies pour les veuves sans enfants soit augmentée 
dans certaines circonstances. 
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Recommandatioa. -- Qu'étaut donné que durant le quatre dernières années l'usage 
 été à chaque session régulière de la Chambre d'instituer un comité spécial chargé de 
considérer les choses ayant trait aux pensions, il est jugé à propos de conseiller de sui- 
vre la même ligne de conduite pour ce qui a trait aux présentes suggestions, et que 
pareil comité spécial devrait être institué à la prochaine session du larlement. En 
attendant, le gouvernement devrait immédiatement conclure un arrangement avec "Le 
'onds patriotique canadien " pour les secours supplémentaires qui peuvent être néces- 
saires dans tous les cas d'indigence qui peuvent se présenter, mais plus particulièrement 
pour les veuves avec des enfants. 

3.--Commission d'établissement des soldats. 

Suggesioa (11).--Que les prèts sur une base semblable à ceux présentement faits 
par la Commission d'établissement des soldats aux ex-membres des forces qui sont 
désireux (h, s'établir sur ds terres, soient accordés aux soldats cultivateurs s'occupant 
aussi de pêche, otc engagés dans des opérations forestières, minières ou autres. 
Que le mode d'opCation présentement suivi par la Commission d'établissement 
des soldats en ce qui concerne les prêts sur de petites fermes près des cités, villes, villa- 
ges et ailleurs pour l'industrie maraicherc, etc., soit plus généreusement administrée. 
Que le paiement en argent de 10% du prix d'achat qui est exigible aux termes de 
la Loi d'établissement des soldats soit annulé. 
Que les conditions d'aptitudes exigéês par la Commission d'établissement des sol- 
,lats sont trop rigoureuses. 
Recommandatio»t.--Que les dispositions actuclles de la Loi d'établissement des 
soldats soient maintenues pour le présent, et que la Commission devrait exécuter les 
dispositions de la Loi relatives aux petites fermes, lorsque la chose est praticable, et user 
de tout le soin possible concernaut la concession de prêts pour des fins maraîchères. 
Suggeslion (l).--Quê le gouvernement devrait donner sou approbation à un 
projet d'irrigation et de petites terres soumis par [. Noulan Cauchon, ingénieur, pro- 
jet établissant les mesures à prendre pour le développement agricole de certaines éten- 
dues dans l'Ontario et le Québëc, pour le plus grand bien des ex-membres des forces. 
Reco,mandation.--Que le projet présenté par ]f. Noulan Cauchon soit étudié 
à fond par la Commission d'établissement des soldats avant que le gouvernement en 
soit venu à une conclusion quelconque sous ce rapport. Votre comité désire tout parti- 
culièrement louer l'esprit public de M. Cauchon pour avoir soumis comme citoyen 
désintéressé un projet aussi étendu, et qui lui a cîté beaucoup d'Cudes et de recher- 
ches. 

4.--Ministères de la Milice et du Service Naval (gratifications. etc.). 
Suggestion (13).--Que la gratification canadienne devrait être payée aux Canadiens 
qui ont servi dans l'une quelconque des forces militaires de Sa :Majesté, y compris 
les forces :F.A.R., engagées dans les transports mécaniques, les services de patrouilles 
de bateaux automobiles et autres unités, soit que pareils services aient été après enrS- 
lement direct dans lesdites forces, ou après transfert d'une unité d'une force e.xpédi- 
tionnaire canadienne, ou encore comme réservistes dans pareilles forces. 
Recommandation.--I1 est recommandé que le gouvernement, en vertu de règle- 
ments à instituer, paie le taux canadien de la gratification à tous les ex-membres 
des forces de Sa Majesté qui étaient réellement domiciliés au Canada lors de l'ouver- 
ture des hostilités, qui sont revenus au Canada après leur licenciement desdites forces et 
qui étaient réellement domiciliés et résidants au Canada à la date de la demande de la- 
dite gratification. 
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Il est en outre recommandé que, sur ladite gratification, soit déduit le montant 
<le la gratification déjà payée ou qui doit être payée par les autorités impériales pour 
pareils services. 
Il est en outre recommandé que, quand la demande de gratification aura été 
approuvée, le requérant reçoive le montant auquel il aurait droit dans le temps s'il 
eût fait partie des forces expéditlonnaires canadiennes, léanmoins, le total des 
paiements ainsi effectués ne doit pas excéder la moitié de la gratification totale payable 
-au requérant; la balance devant lui être payée par versements mensuels, suivant 
qu'établi par règlements régissant les paiements de gratifications aux ex-membres des 
forces expéditionnaires canadiennes. 
Suggestion (I$).--Que les membres du Service laval qui ont servi outre-mer, dans 
le Service laval Impérial ou Calmdien, ou qui ont servi à bord de tout navire allant 
en mer dans le Service Naval Canadien, en dehors de la limite territoriale de trois 
milles, devront recevoir l'insigne de la classe "A", avec le mot "Naval" ou autres 
mots appropriés au lieu de "F.E.C." 
Recommandatio.--I1 est recommandé que la suggestion reçoive l'attention im- 
médiate du gouvernement, aux fins de faire disparaître ml sujet de mécontentement 
qui, de l'avis du comité, semble être bien fondé. La même chose pourrait aussi se dire 
du F.A.R., si tel est le cas le gouvernement devrait s'en occuper. 
Suggestion (15).--Que ces Canadiens qui ont pris du service dals les forces navales 
de Sa ]kfajesté et qui, à leur retour au Canada, ont reçu, en paiement d'une gratifica- 
tion ou autre solde, des chèques remboursables en espèces "Sterling", fassent changer 
au pair ces chèques au Canada et jouissent ainsi du privilège accordé déjà à ceux qui 
ont pris du service dans les armées de terre de Sa Iajesté. 
Reconimandation.--Votre comité recommande que le ministère des Finances 
fasse des arrangements à l'effet de changer au pair les chèques émis par le gouverne- 
ment britannique en paiement de solde et allocations, gratifications ou pensions pour 
service dans les afinCs impériales, de ceux qui, bona ride, étaient domiciliés au Canada 
lors de la déclaration de guerre et qui ont pris du, service dans lesdites armées. 

5.--Ministère de l'Immigration et de la Colonisation. 

Suggestion (IT).--Que les sommes déboursées pour le transport des dépendants des 
nembres des forces expéditionnaires canadiennes qui sont revenus au Canada anté- 
rieurement à la date de l'armistice, et qui ont payé leur passage, soient remboursés. 
Recoznznandaton.--Que le prix du passage des dépendants des membres des 
forces expéditionnaires canadiennes qui sont revenus de la Grande-Bretagne au 
Canada antérieurement à la conclusion de l'armistice soit déduit, ladite déduction 
devant être identique ax prix de pssage alloués attx dépendants des membres des 
forces expéditionnaires canadiennes qui sont revenus postérieurement à la date de 
l'armistice. 

6.--Considérations générales. 

Suggestion (18).--Que les anciens membres des forces, aujourd'hui employés tem- 
porairement, soient constitués membres permanents du Service civil du Canada. 
Que les élèves du corps d'enseignement professionnel du ministère du Rétablis- 
sement des Soldats dans la vie civile, que la guerre a rendus à ce point invalides 
 qu'il leur est impossible de reprendre leurs fonctions d'avant-guerre, soient absorbés 
autant que faire se peut dns les services de l']tat. 
Que le ministère ,du Rétablissement des Soldats dans la vie civile choisisse et 
nomme son personnel sans égard à la Loi du Service civil et aux amendements qu'elle 
vomporte. 
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17 eco»nadation.--Qu' en faisant les nominations permanentes nécessaires dans 
les services administratifs de l'Etat, la 'Commission- du Service civil, de concert avec 
le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, accorde une préférence 
spéciale aux invalides qui ont été rééduqués dans les travaux d'écritures et les autres 
travaux de bureau. 
Qu'en vue de la nature particulière des travaux du ministère du Rétablissement 
des Soldats dans la vie civile, de la nécessité d'une action prompte en faisant les 
noninations temporaires de son presonne] afin de régler les cas urgents impossibles à 
prévenir, et de l'avantage de tenir compte du choix du personnel requis, la Commis- 
sion du Service civil, en ce qui concerne les fonctionnaires techniques et spéciaux, 
devrait se laisser guider, au sujet de ces nominations à faire, par les recommandations 
du nlinistre en charge de ce ministère. 
Votre comité recommande de plus que, si la chose est jugée nécessaire, Son Excel- 
lence le Gouverneur général en conseil décrète tels lois et règlements à l'effet de mettre 
en vigueur l'esprit de cette recommandation. 
Suggestion (Ig).--Que les artisans et autres ouvriers spéciaux qui sont allés outre- 
mer reçoivent les n ênes tr,itement et considération que les anciens menbres des 
forces expéditionnaires canadiennes en ce qui concerne les gratifications, l'établis- 
sement des soldats et autres bnéfices d'après-guerre. 
l?eco,,odotio.our des notifs jugés plausibles, votre comité ne voit pas 
comment il peut approuver cette suggestion. ]3'autre part, le comité croit que si ces 
ouvriers spéciaux ont un juste sujet de plainte contre les autorités impériales, ils 
devraient, par l'entremise de leur organisation, loger définitivement par écrit cette 
plainte auprès du ministre du Travail à qui le gouvernement devrait confier le soin 
de discuter la question avec les autorités britanniques dans le but de porter remède 
à cet état de choses. 

NOUVEAUX AVANTAGES PROPOSÉS. 

1.---Formation professionnelle, éducation, etc. 

Suggestion (20).Qu'une aide en argent, sous forme de prêts, gratification ou 
solde et allocation soit votée par le Parlement pour les classes suivantes des anciens 
soldats :-- 
(a) Ceux qui désirent obtenir une formation professionnelle, commerciale ou 
industrielle, peu importe leur âge ou leur invalidité, ou, dans l'alternative, tous ceux 
qui désirent obtenir cette fornation et qui se sont enrSlés à l'âge de 21 ans ou moins; 
(b) Ceux dont l'éducation universitaire, professionnelle ou technique a été inter- 
rompue par suite de leur enrSlement, peu importe leur âge, ou, dans l'alternative, tous 
ceux de cette catégorie qui se sont enrôlés à l'âge de 1 ans ou moins--y compris 
les étudiants en arts, sciences, génie, médecine, droit, agriculture, pharmacie, art den- 
taire, etc., de même que les étudiants suivant les cours d'immatriculation; 
(c) Les médecins pratiquants qui ont gradué peu de temps avant de s'enrôler 
et qu désirent suivre des cours post-universitaires ou de perfectionnement pour obtenir 
plus de compétence dans leurs travaux importants; 
(d) Ceux qui désirent embrasser des carrières pouvant être remplies par un seul 
individu, telles que les suivantes: forgerons, pêcheurs, épiciers, pharmaciens, architectes, 
etc., peu importe leur âge ou leur invalidité; 
() Ceux qui ont besoin d'aide pour faire face à des obligations, telles que les 
dettes contractées durant la guerre,/es hypothèques, etc., peu importe leur âge ou leur 
invalidité; 
(g) Ceux qui désirent prendre maison, y compris une partie du coût d'achat de la 
maison et des meubles, peu importe leur âge ou leur invalidité; 
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(h) Généralement ceux qui ont besoin d'aide pour ]'autres fins de même nature 
que celles ci-dessus énumérées. 
o 
Remarque.--A toutes ces suggestions était ajoutée une clause conditionnelle vou- 
lant que, dans chaque cas de demande d'aide, ou tieune compte des besoins réels de 
même que du mérite ou des qualités du requérant de telle aide. 
Recommandation.--Votre comité soumet que les problèmes posés par ces sugges- 
tions sont tels que le Parlement doit les étudier à fond avant d'en venir à une décision. 
Votre comité, après avoir discuté longuelnent et avoir tout considéré, en est venu 
à la conclusion que les très fortes dépenses que comporterait la mise à exécution de 
toutes ces propositions seraient telles que le Parlement ne les pourrait approuver. 
D'après les témoignages entendus, votre comité a constaté qu'il lui était bien 
difficile ,de faire une estimation exacte du coût de la mise à exécution de certaines de 
ces propositions. Si la formation professionnelle était ouverte à tout venant comme on 
le suggère, les dêpenses se chitïreraient probablement à un montant de $0,000,000 à 
$30,000,000. Pour les étudiants des cours universitaires seulement ou a soumis un 
coût estimatif de prêts et de gratifications de plus de $7,000,000. Quant à l'établisse- 
ment d'un système de prêts et de gratification pour des affaires de toutes sortes, il 
faudrait encore dépenser plusieurs millions. La même chose serait vraie des nmntants 
suggérés pour les dettes, les hypothèques, les outils et le matêriel, les maisons et les 
meubles. 
Votre comité est aussi d'avis que le même total de ces suggestions et d'autres de 
même nature, en vue du rétablissement, constitue la base même des propositions énon- 
cées dans le plan général en vue du rétablissement par le comité de I'A.V.G.G., 
I]I. ]Iargeson et Flynn. On peut, par conséquent, estimer que, si ce plau est approuvé 
et mis à exécution, des sommes d'argent variant de $00,000,000 à $],000,000,000 d'après 
leurs suggestions, devront être recueillies en Canada pour ces fins, dans un avenir rap- 
proché. 
Quant à leurs propositions en général, outre les problèmes tnanciers qu'elles com- 
portent, votre comité ne voit pas très bien comment il pourrait recommander une aide 
quelconque en argent pour une catégorie ou un groupe en particulier d'anciens soldats 
qui ne sont pas invalides. 
Votre comité est convaincu que la plus grande partie des soldats eux-mêmes 
seraient les premiers à se plaindre d'une telle distinction. La seule exceptiou que 
l'on ait faite pour l'établissement des soldats sur des terres trouve sa justification en 
ce que l'aide ainsi accordée est considérée comme étaut d'abord uu acte posé dans 
l'intérêt du pays comme système de colonlstion. ]n conséquence, vore 
comité est d'avis que, si une nouvelle aide en argent doit être accordée aux 
soldats qui ne sont pas invalides, cette aide doit être accordée à tous sans tenir compte 
de l'âge, de la position, de la catégorie, pourvu que cette aide serve à une des fins quel- 
conques du rétablissement. 
:Bien que les réclamations spéciales en faveur des étudlants dans les universités 
aient été présentées avec toutes les instances possibles, votre comité, après avoir étudié 
bien à fond ce problème en général, en est finalment venu à la conclusion que l'Etat 
ne pouvait pas, tout en étant juste et équitable, faire droit à leurs réclamat]ons sans 
accorder les mêmes avantages aux mécaniciens, aux pêcheurs, au mineur, à l'homme 
d'affaires, à l'industriel, à l'employé d'usine et à tous cedex qui, par suite du service 
actif durant la guerre, ont eu à supporter des pertes consldérables ou des inconvénients 
dans leurs formations, leurs occupations, leurs affaires, leurs biens, leurs matériels ou 
leurs maisons. 
Quant à la suggestion concernant la formation professionnelle, votre comté est 
d'avis que, même si on ]'approuvait, on aurait à faire face aux difl]cultés les plus graves 
dans les quelques mois qui suivralent pour trouver les moyens de continuer ce travail 
avec un degré quelconque de succès. Le ministère du Rétablissement des Soldats dans 
la vie civile voit actuellement à donner une formatlou professionnelle, industrielle 
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ou autre à 17,150 soldats invalides ou mineurs, et on croit qu'il faudra prendre soin 
de 10,000 autres soldats de la même catégorie. 
De l'avis de votre comité, il serait impossible dans le moment d'entreprendre la 
rééducation de plusieurs ou de milliers d'autres soldats qui n'ont pas été blessés. Votre 
comité désire faire deux recommandations en ce qui concerne les invalides :-- 
(a) Que le ministère ,du Rétablissement des Soldats dans la via civile puisse 
à discrétion avancer sous forme de prêts aux soldats invalides qui ont subi une 
période de rééducation et qui ont besoin d'argent, une somme n'excédant pas 
$500 pour leur permettre d'acheter les instruments et l'outillage nécessaires à 
leur nouvel emploi, ces prêts devant être remboursés sans intérêt daus une 
période de cinq ans à partir de la date du prêt. 
(b) Que le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile 
puisse à discrétion avancer sous forme de prêts aux soldats devenus invalides et 
qui ont besoin d'argent, une somme n'excédant pas $500 pour leur permettre de 
continuer tout cours d'entraînement ou d'études iterrompu de façon marquée 
par leur service militaire, pourvu que dans tous ces cas l'invalidité soit de 
nature à rendre ce secours nécessaire, et pourvu aussi que ces soldats ne soient 
pas autorisés à suivre les cours dc rééducation du ministère du Rétablissement 
des Soldats dans la vie civile ou ne les aient pas suivis; tous ces prêts étant 
remboursabh,s saus interêt dans les cinq ans. 

L--Assurance (Vie). 
Suggestion (21).--0n a soumis plusieurs projets à votre comité concernant l'aide 
que l'on dcvrait accorder aux anciens soldats, qui, par suite de blessures reçues en service 
militairc, ne pcuvent pas prendre de l'assurance aux taux courants dans les compagnies 
d'assurance ou les sociétés fraternelles. 
Recommandation.--Votre comité est d'avis qu'il faudra faire approfondir davan- 
tage la question par des experts et des actuaires avant que l'on puisse faire une recom- 
mandation rationnelle au Parlement à ce sujet. Il considère que cette question mérite 
d'être étudiée séricusement, et que l'ou devrait faire toutes les recherches nécessaires 
pour détcrminer la possibilité dëlaborer un plan juste et équitable. 

3.--Logera ch t. 
,b'uggestiot (22).--Que le gouvernement fédéral-devrait prendre !es mesures néces- 
saires pour venir en aide aux soldats en ce qui concerne le logement, ladite loi devant 
être administrée par la commission de l'Etablissement des soldats sur des terres et la 
forme de l'aide accordée ,devant être semblable à celle de l'établissement sur des terres. 
Recommandation.--]?,ien que votre comité reconnaisse tous les avantages de ce 
projet, il est convaincu que la somme d'argent requise pour le mettre à exécution est 
si considérable qu'elle en rend l'adoption impossible pour le moment, lar exemple: 
Supposons que le nombre d'ex-soldats de I'F.E.C. soit de 500,000 en chiffres ronds 
et que 10 p. 100 ou 50,000 profitent des avantages accordés par le projet. Supposant 
que les prêts nécessaires à cette fin soient les suivants :-- 
(A) $,500. 
(B) $3,500. 
(C) $4,500. 
et supposant lue le requérant fasse un dépét de 10 pour 100 dans chacun de ces cas, 
la somme requise pour avancer les fonds nécessaires aux 50,000 requérants, dans cha- 
cune des catégories, (A), (]), (() serait- 
(A) $112,500,000. 
(B) $57,500,000. 
(C) $0,500,o00. 
ou une moyenne de $157,500,000 pour chacune des catégorles. 
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Votre comité est d'avis que les mesures adoptées au cours de la dernière session 
lar le Parlement, lorsqu'il vota la somme de $25,000,000 pour fins de "logement", 
fonds devant être administré par les provinces, devraient améliorer de beaucoup le pro- 
blème du logement en général. Pour des raisons financières clairement exposées dans 
une autre partie de ce rapport, votre comité est d'avis que le Parlement ne serait pas 
justifiable de voter d'autres sommes considérables à ces fins. 

4.--A tdres suggestios. 

Relativement aux autres suggestions soumises, suggestions qui sont exposées dans 
les parties V et VI de ce rapport, le comité ne croit pas qu'il puisse recommander 
d'agir dans le sens désiré. 

COÛT ESTIMATIF DE L'ACCOMPLISSEMENT DES RECOMMANDATIONS 
SUR L'AGRANDISSEMENT DU TRAVAIL NOUVEAU. 

Vu le manque de renseignements sur lesquels il pouvait baser des estimations 
fiables, votre comité a eu quelque difficulté à déterminer le coût probable de l'exécution 
de ses recommandations quant au prolongement et à l'amélioration du travail actuel, 
et au travail nouveau à entreprendre. Les chiffres suivants sont donc soumis comme 
simple indication des dépenses probables :-- 
1. Pourvoir à des gratifications aux Canadiens qui se sont enrS- 
lés dans la F.A.R. et autres unités .................. $9,000,000 
2. Pouvoir au rabais des frais de transport payés par les dépen- 
dants revenus au Canada avant le 11 novembre 191 .... $1,000.000 
3. Pourvoir anx dépenses suivantes :-- 
(a) tabillement gratuit aux patients du R.S.V.C ....... 
(b) Solde et allocations aux élèves pris sur recomlnanda-| 
tion de R.S.V.C. et subséquemment reusés ...... | 
(c) Soin des cas neurologiques et anormaux ........ 

(d) Cas nécessiteux--pensions--par entente avec le Fonds 
patriotique ............................ 
(e) Paiement des chèques au pair pour les Canadiens en- 
rôlés dans les unités impériales ................ 
() Prêts aux sujets infirmes réadaptés, pour outils et 
ourniment ............................. 
(g) Prêts aux infirmes, pour entraînement et éducation... 
() Pour parer an chCage'pendant l'hiver prochain ....  

$40,000,000 

Total .............................. $50,000,000 

F. LA PROPOSITION FLYNN. 

Votre comité est d'avis qu'on ne gagnerait rien à aire une analyse détaillée du 
projet général de rétablissement soumis par :M. Flynn. Ses propositions, si elles 
étaient accomplies, entraîneraient le prélèvement et la répartition, entre les soldats 
rapatriés, de plus d'un milliard de dollars, somme équivalent atLx deux tiers de notre 
dette de guerre entière; et cela, pour les frais d'intérêt seulement, exigerait le prélè- 
vement d'une somme d'environ cinquante-cinq millions de dollars par année. Et tout 
à fait en dehors de la base suggérée de répartition, votre comité conclut sans hésitation 
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que les sommes en question sont tellement énormes qu'elles rendent le projet absolu- 
ment impraticable, et il ne peut, pour cette raison même, le recommander à l'étude du 
Parlement. 

G. A II010SITION DE Z'A.V.G.G. 
Touchant le plan général de rêintégration civile proposé par le comité représentant 
l'Association des Vétérans de la Grande Guerre, votre comité reconnaît que ce plan a 
été préparé avec grand soin, et soumis dans un esprit très hsnorable. Ce plan com- 
portait une tentative sérieuse et sincère de suggérer un mode compréhensif de traiter 
le problème du rétablissement dans la vie civile, tel que le comprend le comité repré- 
sentant L'A.V.G.G. 
]k[ais en dehors de la somme d'argent impliquée dans l'exécution des projets soumis 
--qui comporte quatre cents millions de dollars et plus--votre comité est d'avis que 
le plan lul-même rcpose sur des principes, et il offre des points faibles qui ne sou- 
tiennent pas l'examen approfondi. A ce sujet on attire l'attention sur ce qui suit: 
(a) Le plan repose sur le principe que tout sujet qui a fait du service en 
France, en Grande-]3retagne ou au Canada, pendant plus de six mois, a besoin 
d'une aide financière suppl6nentaire pour des fins de rétablissement. Le comité 
ne peut pas partager cet avis. 
Afin d'indiquer le point de vue du comité de L'A.V.G.G., nous donnons ci-contre 
des extraits de son mémoire: 
"Rétablissement" signifiera une condition de réintégration dans la vie 
civile aux frais de l'Etat, à portée de tous les e.x-membres des troupes décrites 
aux présentes, et des dépendants les plus rapprochés des ex-membres défunts 
de ces troupes, lesquels par le plan susdit sont indlqués comme requérants qua- 
lifiés, au moyen d'un octroi libre d'aide financière dirigé par le tableau basique 
du rétablissement. 
"Aide financière" sera demandée et accordée pour les fins du rétablissement 
et ne sera pas interprétée comme gratification supplémentaire de guerre, pension 
ou récompense pour services. 
Il faut aussi reconnaître que ceux qui ont fait du service dans la grande 
guerre, qu'ils aient ou non souffert physiquement, ont en abandonnant leurs an- 
ciennes occupations encouru une incapacité commerciale accentuée que la main 
secourable de l'Etat peut alléger, en leur rendant à peu près la position qu'ils 
occupaient lors de l'enrôlement. 
 L'aide financière sera refusée par le Bureau à un requérant qui aura des 
projets autres que ceu. du rétablissement, et elle sera gardée en fidéicornmis à 
son intention--jusqu'à ce qu'il ait prouvé, au Bureau que l'aide financière de- 
mandée assurera son rétablissement de la façon la plus sûre. 
On peut ralsonnablement admettre d'après ce qui précède (tableau sommaire 
des frais) qu'une proportion fixée à 25 pour 100 ne sera pas réclamée, ou que le 
besoin de réintégration ne sera pas toujours prouvé. 
(b) Votre comité a eu grande diflàcu]té à comprendre le point de vue des parrains 
du projet quant à ce qui constitue un besoin ou un besoin réel, pour les fins de réta- 
blissement dans les cas individuels. Le plan soumis fixe clairement et indubitablement 
la somme à laquelle chaque sujet aurait droit. On a toutefois prétendu que cette somme 
ne devrait pas être payée au sujet, ou inscrite à son crédit, à moins qu'il ne pût 
établir qu'il avait besoin d'aide. Votre comité a ,des doutes très sérieux sur la possi- 
bilité de ce projet. On ne peut admettre la prétention qu'il y aurait de ce chef une 
économ:e considérable. 
Votre comité est convaincu que si ce plan était adopté, le seul moyen qui resterait 
au Parlement serait de pourvoir à des gratifications additionnelles pour tous les soldats, 
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sans égard aux besoins individuels. Tout autre moyen entraînerait une friction et des 
ennuis sans fin. 
(c) Pour illustrer la mise en uvre du plan proposé, et pour indiquer un des prin- 
cipes auxquels il s'appuie, il y a disposition disant que tous les sujets qui ont fait du 
service en France, dans une année quelconque, ont droit à la même assistance financière 
ou à la même gratification, sans égard à la durée de leur service postérieur, ou à la 
date à laquelle ils sont revenus au Canada. Pour présenter le projet sous une ïorme 
concrète, nous dirons: Trois soldats s'enrôlent en 1914; l'uu est retenu au Canada 
pendant tout le temps de la guerre en service commandé; les deux autres vont en 
Ang]eterre en 1914; l'un d'eux arrive en 'rance en 1914, et l'autre en 1915 ; celui qui 
awit été envoyé en 'rance en 1914 revient au Canada en 1915, et reçoit son congé; 
l'autre qui avait été en France y demeure jusqu'à la fin de la guerre. En vertu de la 
proposition faite, le sujet ]emeuré au Canada en activité de service pendant toute la 
période de la guerre, aurait droit à $375; le sujet qui aurait ïait du service en France, 
serait revenu au Canada, et aurait été libéré en 1915, aurait droit h $,9,500, et le sujet 
arrivé en France en 1915 et demeuré en activité jusqu'à la fin de la guerre, aurait droit 
à $2,.300. Ce principe se voit dans tout le projet. L'année ou le mois d'arrivée en 
Angleterre ou en 'rance est le facteur essentiel pour déterminer l'octroi auquel un 
sujet quelconque aura droit. Le comité est d'avis que cette proposition, si elle était 
adoptée, donnerait lieu à du ïavoritisme et à des inégalités que rien ne justifierait. 
(d) Le plan pourvoit à ce que les non-combattants reçoivent 25 pour 100 de moins 
que les combattants. Ici encore il y a des difficultés qui empêchent l'approbatlon da 
plan. 
Citons un exemple: deux sujets entrent dans la F.E.C. en 1916; l'un reçoit l'ordre 
de demeurer à ]:aliïax pour faire du service militaire commandé; l'autre va en Angle- 
terre et se voit la même année attaché h un corps forestier travaillant dans le sud-ouest 
de la France, et il y demeure. Sans égard pour la durée du service de chacun, l'un au- 
rait droit à une gratification de $,925, et l'autre à une de $1,125, soit cinq fois autant. 
Votre comité croit qu'il faudrait longuement exp!iquer cela pour convaincre ces deux 
sujets qu'ils ont été traités avec équité et justice. 
(e) La proposition voulant que dans certaines conditions des bons du gouverne- 
ment fussent lancés et gardés en réserve pour les soldats, est sujette aux objections 
soulevées dans une partie antérieure du présent rapport. Ce ne serait, au mieux, qu'm 
expédieut temporalrc. Si, comme on l'a prétendu pour la majorité des cas, il faut une 
assistance immédiate, urgente, il faudra que ces bons soient réalisés h très brève 
échéance. 
Votre comité croit, à tout prendre, que si ces propositions ont été conçues dans les 
meilleures intentions, leur application pratique entraînerait de fortes inégalités et diï- 
férences qui exigeraient tôt ou tard de nouvelles demandes pour y remédier. 
En fin de compte, comme les propositions soumises demaudent le prélèvement par 
voie d'emprunt, dans un avenir immédiat ou rapproché, de sommes collectives de quatre 
cents millions de dollars ou plus, votre comité est d'avis que l'état financier du 
Canada rend la chose impossible. Pour en arriver à cette conclusion, votre comité a dû 
tenir compte des fardeaux supplémentaires que l'Etat devra porter pour l'achèvement 
du travail de rétablissement actuellement en marche, ainsi que les dépenses addition- 
nelles qu'il faudra faire si le Parlemënt approuve les recommandations du comité quant 
au travail à entreprendre et à l'extension et à l'amélioration du travail actuel. 

H. LA PI0P0SITION MAIGES0N. 
Ce projet diffère radicalemeut des autres sous plusieurs aspects importants, il est 
cependant basé sur le principe d'une gratification en argent ou d'un boni supplémen- 
taire. Ce projet, s'il était adopté, entraînerait une dépense d'environ deux cents mil- 
lions de dollars. Pour les raisons déjà données, votre comité «st d'avis qu'il n'en peut 
recommander l'adoption au Parlement. 
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I. LE PROBLÈME DU CHÔMAGE. 

Plusieurs représentations ont été faites au comité durant l'enquête par des témoins, 
et par des télégrammes, lettres et résolutious reçus de particuliers, de municipalités, de 
]3oards of Trade, de conseils des métiers et du travail, d'associations ministérielles et 
autres organismes, disant qu'un chômage sérieux allait se produire chez les soldats 
rapatriés dans tout le Canada, au cours de l'hiver prochain, et qu'il en résulterait de la 
misère; et en conséquence le comité devrait soumettre à l'adoption du Parlement les 
recommandations qui pourraient assurer l'aide financière voulue pour remédier à la 
situation. 
D'après la preuve produite, votre comité a toute raison de croire à la possibilité 
d'un fort chSmage dans certaines parties du Canada, l'hiver_ prochain, mais pas en pro- 
portion considérable ou pas beaucoup plus considérable que dans les années normales 
d'avant-guerre. Quant au ch0mage de la population civile qui n'a pas fait de service, 
votre comité est d'avis que le soin de prendre la situation en main incombe aux pro- 
rinces et aux municipalités iutéressées. Quant au chOmage inévitable qui peut se pro- 
duire au cours de l'hiver chez les soldats rapatriSs, votre comité croit que le gouverne- 
ment fédéral devrait accepter la responsabilité d'établir les dispositions jugées néces- 
saires pour faire face à la situation. Tenant compte de cela, votre comité recommande 
que des mesures soient prises pour assurer l'assistance à tous ]es cas nécessiteux; que 
pour régler la question, le mécanismc administratif nécessaire devrait être organisé sans 
retard, et que, quelles que soiellt les Sf)lllnloe requises pour assurer cette assistance 
financière nécessairc, elles devraient 5tre disponibles. 

J.BILL N 10. 

])ans le but d'adopter des dispositions appropriées pour permettre au ministère 
du létablissement des Soldats dans la vie civile d'administrer le service qui lui a été 
r.u qui pourra lui être attribué, votre comité a l'honneur de reconmmnder la modifica- 
tion du Bill n ° 10, par le retranchement de l'article 1 et la substitution de ce qui 
suit. ch son lieu et place:-- 
1. Est par les présentes abrogé l'article cinq de la Loi du Rétablissement des 
Soldais dans la vie cirile, chapitre quarante-deux du Statut de 1918, et remplacé par 
le suivant :-- 
5. (1) Le liinistre a l'administration et la direction de toutes les affaires 
que le Gouverneur en conseil lui délègue à l'occasion, et se rattachant, de quel- 
que façon, au rétablissement, dans la vie civile, de toutes les personnes qui, 
depuis le let août 1914, ont servi dans les forces navales ou militaires de Sa 
Majesté. ou d'alliés de Sa Majesté, et relatives au soin des dépendants de ces 
personnes. 
(2) Sous réserve de l'approbation du Gouverneur en conseil, le h[inistre 
peut établir, en tout temps, les règlements qu'il juge nécessaires et opportuns, 
concernant 
(a) la direction et l'administration de tout hôpital, atelier, refuge, 
école ou autre établissement, possédé, acquis ou utilisé par Sa h[ajesté, 
en vue de l'éducation, du soin ou du traitement de personnes ayant servi 
dans la grande guerre européenne commencée au mois daoût 1914, ainsi 
que des personnes recevant des soins, un traitement ou une instruction 
dans ces lieux, ou recevant un bénét]ce administré par le [inistre; 
(b) la délégation d'autorisation au lIinistre at]n d'employer le per- 
sonnel temporaire qui peut être nécessaire pour faire face aux conditions 
exceptionnelles pouvant surgir dans l'accomplissement du service dirigé 
 par le :Ministre, nonobstant la Loi du Service clvI, 1918, et les modifica- 
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tions apportées à cette loi, et toutes autres lois similaires portant sur le 
Service civil du Canada; 
(c) le marquage et le timbrage des appareils artificiels ou de prothèse 
fonctionnelle distribués par le ministère, et pour empêcher l'enlèvement ou 
l'oblitération de ces timbres ou marques, ou l'emploi de toute contre- 
façon de ces timbres ou marques, et pour empêcher l'achat, la vente, la 
réception ou tout autre emploi de ces appareils artificiels ou de pvthèse 
fonctionnelle, sans l'autorisation du 5Iinistre; pour défendre toute fausse 
déclaration, proposition ou présentation relative aux appareils de pro- 
thèse ou autres articles fabriqués au ministère, ou pour son compte, ou 
distribués par lui; 
(d) l'emploi des sommes payables par la Couronne aux successions des 
officiers, soldats ou auts personnes démentes, ou des biens ou montants, 
en la possession ou sous la direction du ministère, appartenant à ces 
officiers, soldats ou personnes, ou autrement; 
(e) la prescription des paiements, gratifications ou allocations, s'il en 
est, à verser aux personnes, ou à leurs dépendants, lorsque, par applica- 
tion des dispositions de la présente loi ces personnes reçoivent un traite- 
ment médical, une instruction ou un autre soin; 
(f) les arrangements réciproques ou autres conclus avec le gouver- 
nement du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou avec le 
gouvernement de quelque Dominion britannique ou du gouvernement d'un 
quelconque des alliés de Sa lXfajesté dans ladite guerre, ou avec le gou- 
vernement des Etats-Unis d'Amérique, en vue du traitement, du soin ou 
de l'instruction et du versement des paiements, gratifications ou alloca- 
tions aux personnes qui ont servi dans les forces de l'un de ces gouverne- 
ments, lorsqu'ils reçoivent, sous le régime de la présente loi, un traitement 
médical, une instruction ou un autre soin, ou bien à leurs dépendants; 
(g) l'exécution des dispositions de la présente loi, relativement à 
toute affaire placée sous la direction et l'adminlstratlon du 5[inistre; et 
(h) l'impositlon d'amendes exigibles, après déclaration sommaire de 
culpabilité, pour contravention à quelque prescription de tout pareil règle- 
ment. 
(3) Advenant l'insufl]sance du crédit affecté à ce sewice pour l'exercice 
financier 1919-20, dans le dessein d'appliquer les dispositions de la présente 
loi, le Gouverneur en conseil peut ordonner le prélèvement, sur le crédit affecté 
à la démobilisation, des sommes supplémentaires nécessaires, ne dépassant pas 
un total de quinze millions. 
(4) Nulle disposition de la présente loi n'est, de quelque façon, censée 
porter atteinte aux pouvoirs ou aux attributions de la Commission de pension 
du Canada, ou de la Commission d'établissement des soldats. 

Votre comité soumet, pour l'information de la Chambre, une copie de ses procès- 
verbaux et les témoignages qu'il a entendus, et aussi certains papiers et documents 
soumis au comité, mais non contenus dans les procès-verbalLx. 

Le tout respectneusement soumis, 

5. A CALDER. 
Présdent. 



Annexes N ° 1, N ° 2, N°3 et N°4 mentionnées 
à la page 40 du présent rapport. 
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ANNEXE N ° 1. 

MÉ.IORANDUM DE L'ASSOCIAïION DES VÉTÉRANS DE LA GRANDE 
GUERRE AU SUJET DU PROJET, EOEC., DE RÉTABLISSEMENT 
DES SOLDATS. 

Au cotaitA parleraentaire sur le Bill ]Vo 10. 
Le mémoire annexé contient les détails du projet de rétablissemcut préconisé par 
la Eédération de l'Association canadienne des vétérans de la grande guerre. En voici 
un résumé succinct :-- 
1. Le principe impliqué est qu'il faudrait permcttre à tous les anciens membres 
des forces et à leurs dépendants proches parents d'effectuer leur rétablissemeltt, grâce 
à l'assistance financière gratuite de la part de l'Etat. 
2. Le tableau fondamental de rétablissement établi et entièrement expliqué atLx 
pages 9 et 10 devrait régir les octrois. Ce tableau est destiné à s'appliquer à tous 
ceux qui ont servi, sans tenir compte du fait qu'ils ont reçu une pension, ou non, et 
indépendamment du fait qu'ils se sont établis, ou non, sur des terres, sous le régime 
de la Loi d'établissement de Soldats, et sans égard au fait qu'ils ont reçu une édu- 
cation professionnelle sous la direction du ministère du Rétablissement des Soldats 
dans la vie civile. Il est, en outre, destiné au rétablissement des dépendants proches 
parents de ceux qui sont décédés, dans la même mesure que celle dans laquelle le mem- 
bre décédé aurait participé, s'il avait vécu. Il est aussi destiné à pourvoir aux anciens 
membres des forces impériales et alliées, de même qu'à leurs proches parents à charge, 
qui résidaient au anada avant le 4 août 1914. 
3. Le projet n'accorde pas une assistance géuérale, mais il assure le véritable réta- 
blissement, toujours sous l'administration du gouvernement, pour chaque cas particu- 
lier. De plus, tout requérant d'assistance financière de la part de l'Etat, en vertu 
de ce système, sera obligé d'établir le bien-fondWde sa requête en vue de Sml rétablis- 
sement, ainsi qu'en vue de la prospérité, de l'avenlr, de sa protection et de celle de 
ses dépendants. 
4. En vue d'apporter un soulagement aux misères anticipées de l'hiver prochaiu, 
on a pourvu au payement d'un faible boni, payable le ler novembre, cette année, que 
la personne intéressée emploiera pour satisfaire aux obligations courantes et légitimes. 
Le reste de la gratification est sous l'absolue administration du gouvernement, qui doit 
le dépenser sous une forme de rétablissement choisie par le requérau't, avec l'approba- 
tion de la Commission centrale. 
5. La dépense, au Canada, de la somme de cette assistance financière recommandée 
dans la présente annexe stimulera l'industrie sous tous ses aspects imaginables, la 
crainte du chômage sera écartée; l'agriculture et les autres entreprises fondamentales 
de production, y compris la mise en valeur des ressources naturelles, seront encouragée. 
à un degré qui favorisera la stabilité, la prospérité et le bonheur de la nation. 
6. On a tenu compte du coût du projet, et l'on considère que les prévisions indi- 
quées aux trois dernlères pages sont d'une exactitude raisonnable. 
7. Ce projet se borne au principe du rétablissement constructif, selon les besoins 
de la situation rëelle, et l'on accomplit actuellement le devoir de le porter à l'attention 
du gouvernement par l'entremise de ce comité. On prévoit donc que, dans l'exécution 
de la mesure proposée dans la présente annexe, le gouvernement fournira les moyens 
d'en solder le coût, de la même manière et avec le même succès qu'à l'égard des autrex 
grands problèmes auxquels il a trouvé ime solution heureuse dans le 
¢1S316--i0f 
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L'Association canadienne des vétérans de la grande guerre, Inc., convention fédé- 
rale, Vancouver, C.-B., 30 juin-5 juillet 1919. 
Résolution n ° ô. 
TTEhDU qu'on doit aux forces expéditionnaires canadieimes, et quïl est impérienx, 
dans l'intéret national, de trouver rapidemcnt des moyens efficaces, eu vue du rétablis- 
-ement du soldat et de sa réintégration dans la vie civile du pays ; 
ET ATTENDU qu'il est iMispensablc de réaliser ce rétablbsement de mauire à mcttr% 
autant que possible, le soldat sur un pied d'égalité avec ceux dont le service militaire 
n'a pas interrompu la carrière commerciale ou professionnelle, ou toute autre faculté 
de gains; pour qu'il obfienne sa réintégration suffisante dans la vie civile, et qu'il suit 
nfieux en état de supporter sa part des h,urdcs taxes imposées au pays; 
ET ATTEXDU qu'il est opportun d'accomplir ce rétablisscmcut au minimum de frais 
administratifs, afin que le soldat puisse retirer le maximum .de bénéfice des somme 
dépensées, et afin de ne pas accroître outre mesure la charge de la nation; 
ET Aa'TEDU qu'en présence du grave problème de chômage qui menace le pays. 
&ms tin aveni immédiat, le système le plus satisfaisant pour réaliser cet objet, d'un0 
mauière équitable pour chaque citoyen, dans ]es conditions variables de ce vaste 
minlon, est celui de l'octroi d'un boni; 
]I, t:ST DO,XC m::SoLU que l'Association canadienue des vétérans de la grande guerre, 
rCuuie en convention ce deuxiCme j,,ur (le juillet 1919, recolnmande au gouvernement du 
'anada la nécessité de l'adoption immédi,te d'un système de versement de boni comme 
le moyen le plus satisfai.aut et le plu. effieaee de rétablir les soldats. 
ET I EST m:'so,v, Dt: l', S, qn'après une étude approfondie, nous somnes d'avis que 
l'oetroi de ee boni, sur nn pied d'éalité, soit limité pr les seules ressourees du pays, 
:fil de permettre au bénéficiaire d'assurer avec sûreté et bonheur son établissenent 
..ffeetif. Une eonlmlssion mixte du parlement «le l'Assoeiation canadienne des vétérans 
,le la grande guerre doit arrêter le elassement des bénéficiaires ainsi que le mode de 
'.:partition et d'admiMstration. 
ET qçE CE BOS soit en exeédent de toute gratification ou pensi,,n pour infirmité 
:easionnée par le serviee; et que. en ee qui eoneerne les memlJres des forees expé- 
ditlonnaires canadiennes, d,mt Je décès est survenu au service ou après la réforme, 
-e boni doit être payé à leurs dépendants. 
Tors les bénéfiees éuumérés dans la préseute résolution doivent s'appliquer à eeux 
qui résidaient au Canada antérienremeut au 4 aofit 1914. qui ont servi dans les forces 
impérla]es et qui ont aujourd'hui, ou qui pourront avoir, à uue date ultérieure, le(r 
domicile au Canada. 

0 BNER l" 4 TIONS I'I,'ÉL13llXA 1RES. 
La résolution ci-annexée, adoptée à l'unanimité des voix par la convention fédérale 
des vétérans canadiens de la grande guerre, le 8 juillet 1919, conporte le rétablissement, 
uon seulement des anciens membres des forces militaires, navales, de la marine mar- 
chande et aérienne d'outre-mer, et leurs dépendants proches pareuts, mais le Domi- 
nion du Canada dans son ensemble. En sus de l'asslstance financière préconisée en 
faveur des anciens membres des forces et de leurs dépendants, la dépense même au 
Oanada, de cette subvention par ces membres et leurs dépendants, ne peut qu'augmen- 
ter le profit qu'en retirera le commerce canadien tout entier. 
Outre l'adoption de cette résolution par une convention des délégués des vété- 
fans de la ga-ande guerre, qui résident aujourd'hui dans toute ville ou cité du Canada 
entre les littéraoEx de l'Atlantique et du Pacifique, on a consigné, d'une manière for- 
nielle, que le rétablissement pratique, effectué selon le système proposé dans la pré- 
sente résolution, est une impérieuse nécessité nationale. 
Puisque les vétérans de la grande guerre ont eux-mêmes démontré le besoin 
uprême de rétablissement, la tâche qu'ils ont ensuite entreprise est l'obtentlon de 
l'approbatlon du projet par les citoyens et le gouvernement du Canada, en leur faisant 
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ressortir la nécessité d'une action immédiate, si l'on veut maintenir la stabilité et le 
bonheur de notre pays. 
L'ensemble de la société reconlmît parfaitement l'injustice quïl y aurait de punir 
plus d'un demi-million de Canadiens qui ont répondu à l'appel atLx armes, en accep- 
tant les sacrifices faits voloutairemeut pour la défense de notre honneur national. 
puis ('abandolmer ces Canadiens à leurs propres ressources, après la victoire. Chacun 
de ce demi-million d'hommes a souffert une infirmité mentale ou physique, souvent 
les deux. De plus, la durée et la nature des services rendus ont aggravé le degré 
dïnfirmité. Par eonséquent, lors de leur libération des forces et de leur réintégration 
dans la vie elvile, ces hommes ont dû reprendre de plein pied leur lutte pour la vie, 
handicapés par ces infirmités mentales et physiques que le service actif leur a léguées 
eu héritage. 
Il faut aussi reconnaître que, indépendanmlelt de lcurs souffrances physiques, 
ceux qui out servi dans la grande guerre ont subi un dommage pécuniaire sérieux, 
en abandonnant leur ancienne carrière. L'assistance financière de l'Etat peut remédier 
à ce dommage et réintégrer, tant soit peu, lcs victimes dans la situation qu'elles avaient 
à l'époque de leur enrôlement. 
Ialgré les différents projets mis sur pied pour aider au rétablissement dans 1.a 
vie civile des anciens membres des forces, auxquels la plus grande partie n'a pas droit de 
bénéficier, il en résulte que le pays est aujourd'hui aux prises avec le problème d'tin 
rétablissement accessible et applicable à tous. L'assistance financière est une mesure 
pratique pour satisfaire à tous les besoins du rétablissement, et tout ancien membre 
des forces, du sexe masculin ou féminin, ainsi que le dépendant proche parent des 
disparus, devraient posséder un tit;e à cette assistance, s'ils désirent s'en préwfioir. 
On peut très rapidement effectuer le parfait rétablissement avec l'assistance finan- 
cière de l'Etat, lorsque cette assistance rcvêt la forme d'une répartition équitable envers 
chaque ancien membre des forces et chaque proche paroat à la charge de cèux qui sont 
décédés au service, ou après leur libération. 
On peut conjecturer que la pension tient lieu d'indemnité pour les infirmités phy- 
siques contractées en activité de service. C'est un fait bien rcconnu que des millier» 
d'enrôlés ont fait de grands sacrifices financiers à cette Jàn, et qu'ils n'ont jamais cher- 
ehWà se faire rembourser leur perte personnelle. Y)e plus, il est établi que la plupart 
d'carre eux doivent se remettre à l'oeuvre, privés de leurs biens et de leurs avantages. 
Il ne faut toutefois pas en conclure qu'on propose le remboursement. Le seul projet 
préconisé est celui du rétablissement. 
Les intàrmités mentales et les dommages pécuniaires aggravés par le service sont 
les principaux facteurs qu'on a fait entrer en ligne de compte, en vue du rétablisse- 
ment. ])ans ces pertes réelles, la tension mentale du service et l'abandon-complet des 
anciens travaux et des anciennes conditions de vie constituent un grand handicap 
qu'il faut surmonter lors de la réintégration dans.la vie civi.le, et l'on ne peut en mesurer 
lëtendue que par la durée et la nature des services accomplis. 
Par conséquent, il n'est que juste d'estimer que, plus tôt s'est produit Fenrô- 
lement d'une personne dans la grande guerre, plus elle a perdu contact avec son ancienne 
occupation, et plus grande est la diculté de son rétablissement. Plus aussi il lui 
faudra de temps pour recouvrer l'équilibre mental et commercial qu'elle a perdu, durant 
la période de reconstruction qu'il lul faudra traverser, avec ce désavantage, jusqu'à 
ce qu'elle ait reconquis son ancienne situation et son ancienne faculté de gain. En 
outre, il n'est que juste d'estimer que la personne qui a servi à titre de combattant 
a souffert une tension d'esprit et de corps plus grande que les autres membres 
du service. En d'autres termes, le service en France mérite les p'emiers égards. 
Viennent ensuite, par ordre de mérite, le service en Angleterre, puis, en dernier lieu, le 
service au Canada. Il faut donc reconnaître trois catégories dlstinctes de service: 
(1) au Canada. (2) en Angleterre, (3) en France (soit les services rendus dans tout 
pays au cours do la tre.)de t',mrre, sur lo ol desquels out été engagées des hostilités 
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PROJET DE RÉTAIILISSEMENT. 

INTERPRÉTATION. 

1. "Rétablissement" signifie un état de réintégration aux frais de l'Etat, accessiblo 
à tous les anciens membres des forces désignés dans les présentes, et aux proches pa- 
rents à la charge des anciens membres décédés de ces forces, qui, en vertu du présent 
projet, ont établi leurs droits de requérants, gràce à l'octroi gratuit d'une aide financière 
régie par le tableau fondamental du rétablissement. 
2. "Aide financière" signifie l'octroi gratuit de deniers, ou de leur équiva- 
lent, distribués à tous les requérants qualifiés, individuellement et sur un pied 
d'égalité, indépendamment du grade; elle est régie par le tableau fondamental du 
rétablissement et doit être prélevé sur le fonds spécial mis de côté, par le gouverne- 
ment fédéral du Canada, aux fins d'encourager le rétablissement dans la vie civile 
des anciens membres des forces expéditionnaircs canadiennes de terre et de mcr, de la 
marine marchande et de l'air; des vétérans qualitiés des armécs permanentes cana- 
diennes de {erre et de mer désignés ci-après, et des vétérans qualifiés des forces de la 
marine marchande et de l'air de la Grande-]3rctagne et de ses alliés; des dépendants 
proches parents et qualifiés des anciens mcmbrcs des forces désigées dans les présentes. 
3. "'13énéficiaire" veut dire toute personne, du sexe masculin ou du sexe féminin, 
remplissant les conditions rcquises de service ou dc dépcndane. 
4. "Tablcau fondamental du rétablissement" désigne cette classification de service 
accompagnée du montant d'assistance financière correspondante accordée, par périodes, 
aux requérants qualifiés, et ce tableau doit être la ,règle uniforme régissant tous les 
octrois. 
5. "Le Canada" dont il est question dans le tableau fondamental du rétablisse- 
inent, comprcnd la zone de terre et de mer qui s'étend du 20e méridien de longitude à 
l'ouest du méridien de Greenwich, au 180e méridien de longitude et au nord de la 
ligne équatoriale. 
i-;. L'"Angleterre" mentionnée dans le tableau fondamental du rétablissement, 
comprend les Iles-Britanniques, mais (pour les fins des forces navales et de la marine 
marchande seulement) ne comprend pas les eaux territoriales ni la haute mer à l'est du 
9-0e méridien de longitude à l'ouest de Greenwich jusqu'au S0e méridien de longitude à 
l'est de Greenwich, et au nord de la ligne équatoriale. Le présent article servira égale- 
ment de base de service pour les troupes de Sibérie ou de tout autre endroit de l'Ex- 
trême-Orient asiatique. 
7. La "France" mentionnée au tableau fondamental du rétablissement peut dési- 
gner tout pays sur le sol duquel les hostilités se poursuivaient à toute époque de la 
grande guerre de 1914-1918, à l'exception de la Sibérie ou de tout endroit de l'Extrê- 
nie-Orient asiatique, spécialement établie à l'article 6. Le présent article (7) com- 
prend toutes les forces militaires, navalei, de marine marchande et de l'air qui ont servi 
dans une zone quelconque de terre ou de mer au sud de la ligne équatoriale; et il 
oomprend également toutes les opérations de la marine de guerre et de commerce à 
l'est du °0e méridien de longitude à l'ouest de Greenwich, jusqu'au 80e méridien de 
longitude à l'est de Greenwich. inclusivement au nord de la ligne de l'équateur. 
8. "Requérant qualifié" désigne (1) quiconque, du sexe masculin ou du sexe 
féminin, est reconnu régulièrement et a réellement fait du service dans les forces 
e.xpéditionnalres canadiennes de terre, de mer, de la marine marchande ou de l'alr 
au cours de la grande guerre de 1914-1918. (o) Quiconque, du sexe masculin 
ou du sexe féminin, était résidant et citoyen du Çanada le ou avant le 4 août 1914, 
est reconnu officiellement et a rée]lement fait du service dans les forces de 
terre, de nmr, de la marine marchande et de l'air de la Grande-Bretagne ou de s 
alliés, au cours de la grande guerre de 1914-191S. (3) Quiconlue. du sexe masculin 
ou du sexe féininin, pendant qu'il était membre reconnu des forces navales, de la 
marine mnrehan«le ou aérienne du Canada. a réellement fait du service sur mer o 
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dans l'air pour la défense du littoral de l'.ktlantique pendant la grande guerre de 
1914-1918. () Quiconque était la femme d'une personne maintenant décédée, décrite 
aux paragraphes 1, o. et 3, pourvu qu'elle ne soit pas remariée, auquel cas aucune aide 
financière ne doit lui être accordée. Une veuve sans enfants doit recevoir l'aide 
financière qui lui aurait été accordée s'il avait vécu. Une veuve qui a à sa charge 
des enfants âgés de moins de Ol ans, recevra Cinquante pour cent de l'aide financière 
à laquelle son nmri défunt aurait eu droit, et les enfants se partageront également 
les autres cinquante pour cent, qui seront déposés entre les mains d'un curateur 
officiel jusqu'à ce quïls aient atteint l'âge de _°1 ans, alors que leur part leur sera 
payée; l'intérêt à 5 pour 100 sera payé tous les trois mois par le curateur officiel à la 
mère ou au tuteur desdits enfants pour leur entretien et à leur bénéfice. (5) Tout enfant 
ou tous enfants à la charge d'un défunt décrit aux articles 1, 2 et 3 et dont la mère 
est également décédée ou s'est remariée, doit ou doivent recevoir en proportions égales 
l'aide financière qui aurait été accordée au père s'il avait vécu. -Un curateur officiel 
gardera cette aide tnancière en fidéicommis pour cet enfant ou ces enfants jusqu'à ce 
qu'ils aient atteint l'âge de _Ol as, alors que la part proportionnelle échue  l'enfant 
ou aux enfants sera payable, et cette part dans l'intervalle portera intérêt à 5 pour 
lO0 lequel sera pas é tous les trois mois par le curateur officiel au tuteur de cet efant 
ou de ces eufants pour leur entretien et  leur bénéice. La mère ou le tuteur de 
l'enfant ou des enfants, tels que décrits aux paragraphes 4 et 5, sera en son ou leur 
nom réputé un requérant qualifié. (6) Toute épouse abandonnée, ou toute femme, 
enfant ou enfants (s'il y en a) de la personne dcrite aux paragraphes 1, _o et 3, qui 
pendant sa période de service dans l'armée a déserté cette armée et depuis cette 
époque a omis de contribuer au soutien de cette femme et de ces enfants, toutes telles 
personnes, femmes et enfants, sont réputés qualifiées dans la même mesure et par les 
règles mêmes posées aux paragraphes 4 et 5 des présentes, mais tout octroi de cette 
nature est subordomé à la seule discrétion de la commission après enquête complète. 
(7) Toute concubine d'une personne décrite aux articles 1, 2 et 3, ayant maintenant un 
ou plusieurs enfants à sa charge, snbordonnément à l'approbation de la commission 
après enquête pleine et entière seulement. Si un octroi est accordé, il doit être régi 
par les dispositions contenues aux paragraphes 4 et 5 des présentes, ils seront réputés 
les bénéficiaires d'une réclamation au rétablissement ayant priorité sur celle du défunt 
s'il vivait encore. (8) Tous père et mère d'une personne défunte décrite aux para- 
graphes 1, 2 et 3, sont qualifiés comme bénéficiaires conjoints, ponrm toujours qu'une 
aide financière n'ait pas été accordée à la veuve, à l'enfant ou aux enfants de ce 
défunt à titre de premiers bénéficiaires, auquel cas aucune réclamation de parent ou 
parents n'est recevable. Si l'un des pareits est décédé, le parent survivant, s'il était 
dépendant, sera réputé seul bénéficiaire, pourvu toujours qu'une aide financière n'ail 
pas été accordée à la veuve, à l'enfant ou aux enfants de ce défunt, à titre de premiers 
bénéficiaires, auquel cas aucune réclamation du parent suwivant n'est recevable. (9) 
Toute sur ou toutes surs dépendantes, tout frère ou tous frères à la charge d'un 
défunt décrit au paragraphes 1,  et 3, pourvu toujours qu'une aide financière n'ait 
pas été accordée à la vcve, à l'enfant ou ux enfants, au parent ou aux parents de ce 
défunt à titre de premiers bénéficiaires, auquel cas aucune réclamation de sur on 
surs, frère ou frères n'est recevable. Une sur dépendante ou un frère dépendant 
sera seul bénéficiaire s'il n'existe aucun requérant ayant droit, de priorité, mais quand 
il existe plus d'un dépendant, sur ou surs, frère ou frères, l'aide financière sera 
répartie proportionnellement. L'aide financière de tous bénéficiaires mentlonnés au 
présent paragraphe, qui sont âgés de moins de 21 ans, sera gardée par un curateur 
officiel pour la ou les surs, le ou les frères, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de 
1 ans, alors que l'aide financière ou la part proportionnelle de cette aide sera payable, 
et dms l'intervalle elle portera intérêt à 5 pour 100, lequel sera payé tous les trois 
mois par le curateur officiel au tuteur de ce ou ces bénéficiaires pour leur entretien 
et à leur bénéfice. (10) Quiconque, du sexe masculin ou du sexe féminin, qui était bona 
]de citoyen du Canada avant le 4 août 1914, a servi sous le pavillon de la marine nmr- 
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chande d'une nation quelconque sur un navire employé au transport des forces de 
terre, de mer et de l'air, ou des munitions de guerre pour le Canada, la Grande-:Breta- 
gne ou ses alliés, dans la zone dangereuse de la mer telle que définie par l'Amirauté 
britannique; ce service devant compter de l'année où le requérant est entré pour la 
première fois dans la zone maritime dangereuse ci-dessus, et l'octroi devant être régi 
par le tableau fondamental du rétablissement pour service en France seulement, 
comme combattant. Dans l'éventualité de la mort de cette personne pendant qu'elle 
se trouvait dans le service précédemment décrit, son dépendant proche parent désigné 
dans les paragraphes 4, 5 et 8, sera réputé requérant qualifié dans la même mesure et 
suivant les règles mêmes posées dans ces paragraphes. (11) Une seule demande sera 
qualifiée au point de vue de l'aide financière à un bénéficiaire sauf dans le cas d'un 
parent ou de parents âgés et totalement dépendants, et alors seulement à la discrétion 
de la commission. (12) L'aide financière accordée à toutes personnes tombant sous 
le coup du paragraphe 2, sera réduite du montant de l'octroi correspondant qui leur 
a été ou leur doit être payé à toute date ultérieure par les gouvernenents respec- 
tifs au service desquels elles étaient cngagées. (13) ]1 n'y aura aucune distinction 
«le grade. Simple soldat et officier seront égalemcnt reeevables à se qualifier pour 
l'aide financière telle que prévu dans le tableau fondamental du rétablissement. (14) 
Tous les requérants quallfiés établiront h,urs prétentions à l'aide financière qui, dans 
aucun ca% ne sera accordée à moins qn'on ne se soit conformé aux règlements régissant 
1,, plan de rétablissemcnt. (15) Aucune persomm, du sexe masculin ou du sexe fém:,- 
nin, qui ne réside pas au Canada ne sera considérée comme requérante qualifiée. (16) 
Tonte personne, du sexe masculin ou tin sexe féminin, qui n'a pas quitté la zone cana- 
dienne, et qui a reçu des blessures ou contracté des infirmités donnant droit à une 
pension, indépendamment de la longueur du service effectué. 
9. "Requérant disqualifié" veut dire (1) Toute personne, du sexe masculin 
ou du sexe féminin, qui a fait moins de six mois de service ininterrompu après son 
assermentatiou et n'a jamais quitté le Canada pour faire du service outre-mer, sauf 
toujours cee lwrsoma,,s elassées comme requérantes qualifiées au par:graphe lq de 
l'article 8. ('2) Toute persomae, du sexe nmsculin ou du sexe féminin, dont les états 
de service oflàelels attestent qu'elles ont déserté ou ont été honteusement congédiées. 
A sa discrétion, cependant, la commission peut accorder un octroi spécial de rétablis- 
sement à une personne qui a déserté, mais qui s'est réengagée et, lflUS tard, a réelle- 
ment servi sur un front de combat, et possède maintenant un certificat de libération 
honorable. Cet o«.troi spécial de rétablissement doit être basé sur la date du second 
cnr,31emeut, pour lequel la .libération honorable a été accordée. (8) Toute personne 
qui s'est enrSlée après la signature de l'arlnistice du 11 novembre 1918, indépendamment 
de la nature et de la localité du service effectué. (4) Toute personne, du sexe mas- 
culin ou du sexe féminin, qui n'a pas sou domicile dans le Dominion du Canada. 
10. "Combattant" signifie toute personne, du sexe masculin ou du sexe féminin, 
qui a réellement servi sur un front de bataille, indépendamment du fait que cette 
personne faisait ou ne faisait pas partie de l'effectif d'une unité combattante ou non 
combattante, sur terre, sur mer ou dans l'air. Les requérants qualifiés de la classe 
des combattants seront acceptés pour le plein montant de l'aide financière suivant le 
tableau fondamental du rétablissement. Un requérant qualifié qui a réellement fait 
du service comme combattalt sera porté comme combattant au Canada, en Augleterre 
et en Franee. 
11. "Non-combattant" veut dire toute personne, du sexe masculin ou du sexe 
féminin, qui n'a réellement, en aucun temps, fait du service sur un front de bataille, 
que cette personne soit ou ne soit pas allée dans un pays où les hostilités se poursui- 
vaient, ou que cette personne n'ait pas fait partie de l'effectif d'une unité combattante 
ou non-conlbattante sur terre, sur mer ou dans l'air. L'aide financière qui peut être 
accordée aux requérants qualifiés de la classe des non-combattants sera de 25 pour 
100 moins élevée que celle accordée à un combattant ayant des états de service cor- 
respond,qnt ÷uivaut le tableau fondamental du rétablissement. 
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12. "Commission" veut dire la cumissiou d'administration constituée et nommée 
pour les fins de la direction exécutive supérieure, pour classifier, administrer et 
distribuer l'aide financière aux requérants qualifiés. 
13. "Conseils provinciaux" signifie les conseils nommés par la commission, 
sous la direction administrative et diciplinaire de celle-ci. Ces conseils provinciaux 
seront nommés par la commission, et il y aura un conseil provincial semblable dans 
chaque province du Canada. 
14. "Conseils d'éligibilité" signifient les conseils nommés de la manière et aux 
endroits requis par les conseils provinciaux, et sous la direction administrative et 
disciplinaire de ces derniers. Ces COlseils d'éligibilité seront nommés par leurs 
conseils provinciaux respectifs, avec l'approbatiot de la comlnission d'Ottawa. 
15. "Questionnaire" signifie la formule émise par la commission aux requérants 
qualifiés qui, par ce moycn, établiront leur première demande d'aide financière de réta- 
blissement. 

Le plan de rétablissement. 

Le gouvernement du Dominion du Canada, reconnaissant le principe de rétablisse- 
ment pour tous les anciens membres de ses troupes qui ont servi dans la grande guerro 
de 1914-1918, et en outre que ce rétablissement peut s'accomplir le plus efficacement 
possible au moyen d'un don gratuit d'assistance financière de l'Etat, est prié d'approu- 
ver le plan suivant:- 
l. Il sera réservé, pour les fins de ce plau de rétablissement dans le Dominion du 
Canada, une somme qui doit être jugée suNsante pour faire face aux exigences du 
projet, et qui ne sera lilnitée que dans la mesure des ressources flnancières du pays; 
2. Les avantages de ce plan de rétablissement consistent en ce qu'il est à la portée 
des individus qui sont dans la catégorie des qualifiés parmi ceux qui ont fait du service 
dans les forces canadiennes nilitaires, navales, de marine marchande et d'aviation, ainsi 
que ceux qui ont servi dans les forces militaires, navales, de nmrine narchande et d'avia- 
tion de la Grande-Bretagne et de ses Alliés, qui étaient citoyens bona ride du Canada 
antérieurenent au 4 août 1914, le tout étant spécialement défini sous les rubriques 
"Interprétation" et "Rglements généraux" apparaissant au plan de rétablissenent: 
3. Le tableau fondamental de rétablissement, qui constitue une échelle de distri- 
bution équitable d'assistance finmlclère, la classification des béné6ciaires et le système 
d'admlnistrtic, n seront adopté., afin de puvoir air sans plus de délai, pour que les 
hénéficiaires reçoivent de l'Etat une forme do rétablissement permanent telle qu'instl- 
tuée ,ux présentes et telle que choisie par le bénéficiaire. 

La Commission. 

11 sera constitué une colnmission pour l'administration du plan de rétablisse- 
nent, qui sera appelée "La Commission" et qui doit se composer de pas plus de cinq 
membres nommés par le Gouverneur général en conseil et qui sera un corps eonstitué 
en corporation. Quatre de ces membres doivent avoir combattu dans la grande guerre 
de 1914-1918. Lun des cinq membres sera nommé prési,dent de la Commission par le 
Gouverneur général en conseil, et il gardera ce poste tant qu'il sera membre de la 
eommisslon. 
L'autorité spécifiée de la commission et ses fonetions doivent être déerltes et alCer- 
reinCs par le Gouverneur en conseil, et le travail de chaque membre de la commission 
doit ) être restreint pendant la durée de la commission. 
:Le siège de la Commission devrait être en la elté d'Ottawa. La Commission 
devrait avoir l'autorlté de nommer un conseil provineial et des conseils déligibilité 
dans chaque provinee du Canada, et elle doit définir leurs fonctions et l'étendue de leur 
autorité, mais les jugements et déeisions de ces conseils provlneiaux et d'éllglbilité 
doivent toujours être sous la direction administrative et dlsciplinaire de la Commission. 
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Procédure préliminai'e. 

La Commission fera publier un "Questionnaire de rétablissement" qui pourra être 
distribué gratuitement à tous requérants qualitlés, qui devront répondre à toutes 
les questions qui y saut contenues, attestant leur réponse sous serment. Il y aura deux 
formules de questionuaires (1) pour les membres dcs forces, et (2) pour les dépen- 
dants proches parents des membres décédés des forces. 
Toute déclaration fausse faite scicmment avec l'intentl«n de frauder rend le requé- 
rant inéligible à participer d'aucme façon dans le phm de rétablissement. Les formules 
de questionnaire, lnrsqu'elles sont régu]iércment pre.entées, doivent être vérifiées par la 
Commission en regard da dossier oflïclel du reqaéranti qui est gardé à Ottawa ou 
nil]enrs lorsqu'il s'agit d'un requérant qni a servi dans les forces impériales ou alliées. 

Le qucstionab'e. 

Le questiommire doit être dressé de façon à ce que le requérant soit tenu de ré- 
pondre  toutes les qucstit, us au mieux de sa c,-,nuaissance et croyauce, eu ce qui con- 
cerne le service militaire, naval, de marine marchande ou d'aviation, et toute légère 
iuexactitude quant au jour ou à la date ne doit pas être intcrprétée comme signifiant 
que le requérant a fait une fausse déclaration. Une fausse déclaration sera déterminée 
par la C,)mmisim sur con,par:isou faite du de,scier officiel avcc le questiommire, 
«.t la décision de la Commission eu la matière est définitive. 
An bas des rép,)n«es dc la requête, il doit être lai..é un espace pur un certificat 
de vOrification par la Commission, qui doit y .désigner la base de l'assistance financière, 
ainsi que prévu an tableau fondamcntnl de rétablissement. 
Le questionnaire ayant ét6 rempli par le requérant et vérifié par la Commission 
qui a fait inscrire dans l'espace réservé le montant de l'aide financière qui peut être 
:wcordé d»it êt'c référé au conseil provincial intéressé. Le conseil provincial demande 
,h,rs au requérant de désigner une forme choisie de rétablissenent, qui consiste en 
l'une ou l'autre des combinaisons acccptablcs exposées comme suit:-- 
]. Achat de maison (résidence ou mainlevée d'hypothèque). 
2. Achat de maison (installations ou dettes nou-acquittées). 
.2. Achat de terrain (culture, indépendamment de la C. d'E. de ,%). 
4. Achat de terrain (rduction de la .dette, sous la C. d'E. de ,%). 
5. Achat de bétail et d'instrumeuts aratolres. 
C,. Achat de commerce (débutnnt seul en affaires). 
?. Achat de commerce (en société). 
$. Assurance sur le chômage ou sur la vie ou rentes vlagères. 
9. Rééducation et enseignemeut. - 
:I0. Fonds de dotation pour épouse, enfants ou parelits. 
11. Obligations ou placements à intérêt (tels que bons de la Victoire). 
9.. Toute particularité autre que celles cl-dessus, qui in, dlque le rétablissement 
véritable qu'un requérant peut choisir subordonnément à l'approbation de la Com- 
mission. S'il s'agit d'une demande d'argent seulement, la Commission exigera la 
preuve qu'il doit être dépensé au Canada pour des fins déterminées de rétablissement. 
L'assistance et la coopération des ministères d'Etat en effectuant des achats de 
maisons, terrains (y compris.la réduction de prêts existants sur des terrains sous la 
Commi.son d'Etablissement de soldats) et placement. seront mises en disponibilité par 
la Commission afin de procurer le maximum des bénéfices de rétablissement au requé- 
rant. I.a di.trihntion de l'.ide financière, ain.i que prévue aux présentes, doit être 
restreinte au Canadm sauf dans le cas des dépendants, et alors à la discrétion seule- 
ment de la Commission. 
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Tableau fondamental de rétablissement. 

Année 
d'enrôlement. 

--1914 ................ 
B--1915 .... 
12--1916 ............... 
D--1917 .... 
E--1915 ................ 

Pour 
service au 
Canada. 

$ 
500 00 
400 00 
300 00 
200 00 

Année 
d'arrivée. 

F--1914 ........... 
G--1915 ....... 
H--1916 ......... 
 I-- 1917 ..... 

Pour 
service en 
_oEngleterl'e. 

$ 
1,000 00 
S00 O0 
600 O0 
40O oo 

Année 
d'arrivée. 

M--1915 ..... 
0--1917 .... 

100 O0 

K--1918 ........... 

200 O0 

Pour 
service en 
France. 

$ 
1,000 0( 
800 O( 
600 0( 
400 0( 
200 0( 

NOE.--Le tableau fondamental de rétablissement peut aussi être interprêtê sur une base 
mensuelle proportibnnelle au lieu de périodes annuelles telles qu'indiquêcs. 

Le tableau fondamental de rétablissement oi-dessous indiquant le montant de l'aide 
financière, qui en vertu de ce plan de rétablissement est mis en disponibilité pour les 
requérants qualifiés, constitue la base acceptée pour les "combattauts". 
Tous les non-combattauts recevront .05 pour 100 de .moins que ]es sommes fon- 
damentales indiquées aux présentes. 
Tout requérant qualifié, dont lc boni peur aide financière a été approuvé par la 
Commission pour uue somme fixe d'après le tableau fondamental de rétablissement, 
pourra recevoir du numéraire au maximum de cinq cents dollars le ou avant le premier 
jour de novembre 1919 ou la totalité du mourant qui lui est accordé, si la totalité du 
boni constitue cette somme ou moins, laquelle pcut être utilisée pour rencontrer les 
obligations du requéraut à sa propre discrétion, mais le reliquat du boni doit être appli- 
qué à la forme choisie de rétablissement ainsi que coustituée dans ce plan. 

Règlements généraux régissant le plan de rétablissement. 

1. La Commission à Ottawa aura la direction suprême, et sa décision sur toutes 
questions auxquelles il n'est pas spécialcmcnt prévu est définitive. 
"2. La méthode de calculer l'aide financière qui doit être accordée à tous les intéres- 
sés est régie par le tableau fondamental de rétablissemeut d'après le procédé suivant :-- 
(a) Pour le service au Canada.--La sonmm en regard de l'année d'enrôle- 
ment détermine le boni, et les années subséquentes de service au Canada ne 
comptent pour rien sur le total. 
(b) Pour le service au Canada et en Angleterre.--Ajouter à la somme indi- 
quée à l'alinea (a) celle qui est en regard de l'année d'arrivée en Angleterre; le 
total de ces detux sommes détermiue l'aide fiuancière qui peut être accordée, et les 
années subséquentes de service au Canada et en Angleterre ne comptent pour 
rien sur le total. 
(c) Pour le service au Canada, en Angleterre et en France.--Ajouter aux 
sommes indiquées atux alinéas (a) et (b) celle qui est en regard de l'amée d'ar- 
rivée en France, et le total de ces trois sommes détermine le montant total de 
l'aide financière qui peut être accordée, et les années subséquentes ne comptent 
pour rien sur le total. 
Exemple : 
Soldat enrôlé au Canada en 1914 (A) ................ $ 500 
Arrivé en Angleterre en 1915 (G).. ........ 800 
Arrivé en France en 1916 (q) ............ 600 

Total de l'aide financière accordée ........ $1.900 



76 COMITÉ ,SPÉ(.'IAL 

Exemple : 
Soldat enrSlé au Canada en 1918 (E) ................ $ 
(Service d'au delà de six mois au Canada seulement..) 

100 

Somme fondamentale de l'aide financière ............ $ 100 
Etant non-combattant, déduction de -°5 pour 100 ...... 25 

S,»mme nette de l'aide financière.. 

.. $ 75 

3. l)ans un 1)lau de ce genre, qui comprend d'innombrables particularités qu'il est 
imp,ssiblc de prévoir, la Commission tiendra emnpte des dispositims de rétablissement 
de l'individu ainsi que du pays, et les oetrois seront donnés en conséquence. 
4. L'aide financière doit être demandée et aecordée paur des fins de rétablissement, 
et n'est pas destinée à constituer une gratification supplémentaire pour le service en 
guerre, une 1)ension, ou une récompense p«mr services rendus. Elle ne doit non plus 
constituer un héritage p,ur le bénéfice d'une ou de plusieurs personnes autres que le 
plus proche parent d'une personne décédée, qui, de son vivant, serait un requérant 
éligible. 
5. La Commission refusera d'accorder l'aide financière à tout requérant qui a Pin- 
tcntima d'émigrer dans un autre pays. La Commission pourra se départir de cette règle 
l.,rs,lu'il s'agira de veuves, d'enfants et du dépendant plus 1)roche parent. 
;. Lorsque le requérant fait le choix de l'une, ou d'une combinaison des diverses 
f_,rmcs de rétablissement suggérées, la Commission doit considérer si le choix du re- 
quérant est pour son meilleur avantage, ou celui de sa fmnille ainsi que du pays. 
L'aide financière sera refusée par la Commission au requérant dont les motifs sont 
étrangcrs au rétablissement et ce boni sera gardé en fiducie pour lui, portant intérêt au 
taux de 5 pour 100 par minée à compter de sa date d'approbation par la Commis- 
sion. jusqu'à ce que la Cmmission soit persuadée que l'aide financière demandée doit 
assurer au requérant son rétablissement en la manière la plus sûre possible. 
7. Nul membre des forces militaires, navales ou aérieunes du Canada na ch'oit à 
des secours péeuniaires sauf ceux qui ont été trauférés aux forces d'outre-mer, et dans 
ce cas. leurs temps de service ne doit compter qu'à partir de la date de ce transfert; 
exception faite des forces navales qui int fait réellement du service sur les oeéans Atlan- 
tique-Nord et Pacifique-Nord, dont la subvention sera comme étant pour service en 
Canada. et que l'on classera comme combattants. 
8. [in requérant qualifié qui avait son envCement était un empl,yé du service 
çivil du Canada, et qui pendant qu'il faisait du service avec les forces dé.¢ignées dans 
les présentes, touchait le traitement attaché à l'emploi du service civil en même temps 
,!ne la solde du grade qu'il détenait dans les forces, aura droit à des secours pécuniaires 
d'après le tableau fondamental de rétablissement, mais cette subvention sera déduite 
du montant du traitement payé par le gouvernement pour cet emploi du service civil. 
Toutefois. la Commission doit tenir compte dans une juste mesure en faveur du requé- 
rant des allocations d'absence et du fonds patriotique qui auraient autrement été payés 
à une personne qui ne recevait pas de salaire du service civil pendant son service 
comme membre des troupes. 
9. Tout requérant qualifié, qui après sa libération des troupes désiguées dans les 
présentes, a, ainsi que sa felmne ou le plus proche parent à sa charge, reçqa une grati- 
fication de guerre ne dépassant pas la somme de $600, se verra retrancher cet exeédent 
du montant des secours pécuuiaires stipulés par les présentes. 
10. Les membres du sexe féminin des troupes désignées ,d,ans les présentes sont eon- 
sidérés comme des membres du sexe masculin. Les membres du corps volontaire d'aides 
(V.A.D.) et les autres travailleuses des autres organisations non-officielles du même 
genre, qui ont été régulièrenlent attachées à une mité, out droit à des secours péeu- 
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niaires, selon le tableau fondamental de rétablissement, mais ces octrois seront portés 
comme étant des "octrois de rétablissement" spéciaux et ne peuvent être décernés que 
par la Commission d'Ottawa, qui doit décider si le besoin réel de rétablissement existe. 

Tableau de srvice (estimation). 

1914 .... 
1915 .... 
1916 .... 
1917 ..... 
1918 ........ 
Total ................. 

Total des 
enr61ements. 

110,000 
17,000 
56,000 
143,000 

591,000 

Inaptes à 
recevoir 
l'octroi en 
raison «l'un 
service 
de moins de 
six mois. 

25,000 
20,000 
25,000 
5,000 
30,000 

I05,000 

Enl51emcnts 
par deux fois. 

2,000 
5,000 
5,000 
10,000 
2,000 

15,000 

Désert ions. 

500 
I, 000 
2,000 
5OO 
1,000 

5,000 

Total net 
des requérants 
qualifiés. 

68,500 
84,000 
147,000 
56,500 
110,000 

466,000 

AnnS,,. 

1914... 
1915... 
1916... 
1917... 
1918 ........ 

Total ...... 

Total (le ceux 
des r+q.uérant, 
qualiiçs (lui 
n'ont pas 
quitté le 
le Canada. 

5,000 
I0,000 
10,000 
5,000 
17,000 

47,000 

Total (le ceux 
(lui ont servi 
au Canada, e 
Angleter et 
en Sibérie. 

Total de ceux 
(lui n'ont pas 
quitté 
l'Angletene. 

35,000 
90,000 
125,000 
100,000 
69,000 

419,000 

15,000 
35,000 
60,000 
45,000 
29,000 

184,000 

Total de ceux 
qui ont servi 
en Canada, en 
Angleterre et 
et en France. 

1,000 
65,000 
75,000 
50,000 
44,000 

235,000 

Sommaire. 

Grand total des enrSlements ............................ 591,000 
Grand total de ceux qui sont inaptes à recevoir l'octroi .... 125,000 
Ialance, aptes à recevoir de l'aide pécuniaire ...... 466,000 
Total des requérants pour service au Canada seulement ............................... 47,000 
Total des requérants pour service au Canada et cn Angleterre ......................... 184,000 
Total des requérants pour service au Çanada, en Angleterre et en France ..... 235,000 
(;rand total des requérants, toutes catégories ......... -... 466,000 

Section du service au Canada (estimation). 

Année. 

:Total net des 
requérants 
qualifiés. 

Taux. 

50000 
40000 
30000 
20000 
I00 O0 

1914 ........... - ........ 5,000 
1915 ........... -- 10,000 
1916 ....... -- 10,000 
1917 ........... --.- 5,000 
1918 ...........  ....... 17,060 
Total ......................................... 47 000 ............. 
A retrancher 25 p. 100 pour les non-combattants ............................... 
Montant net pour le service au Canada ........................................... 

Montant 
fondamental. 

æ 
2,500,000 
4,000,000 
3,000,000 
1,000,000 
1,700,oe0 

12,000,000 
3,050,0fi0 

9,150,000 
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Section de service au Canada et en Angleterre (esti.maton). 

1914... 
1915 .... 
1916 .... 
1917 ..... 
1918.. 

Année. 

Total ............. 

Total net. (le 
requérants 
qualifi6s. 

15,000 
35,000 
60,000 
45,0{D0 
29,000 

Taux pour 
le Cnada. 

500 O0 
400 O0 
300 O0 
200 O0 
100 O0 

Taux pour 
l'Angleterre. 

$ 
1,000 
80O 
6O0 
400 
200 

184,000 ........................ 

Taux total. 

$ 
1,500 
1,200 
9O0 
60O 
3O0 

A retrancher 25 p. 100 our les non-combattants ............. 
M«»ntant net pour le service en Canada et en Angleterre ............................. 

Montant 
fondamental. 

22,500,000 
42,000,000 
54.000,000 
27,000,000- 
8,700,000 

154,200,000 
88,550,000 

115,650,000 

Section de service au Canada, en Angleterre et en France (estimation). 

Année. 
1914 ........... 
115 ......... 
191 ...... 
1917 ...... 
1918 .......... 
Tolal .... 

Total net, 
des rcquSrants 
qualifi6s. 

1,ooo 
75,000 
50,000 
41,000 

Taux polir 
le ('anada. 

500 
400 
3OO 
2O0 
100 

Taux pour 
l'Angleterre. 

$ 
1,000 
800 
600 
400 
200 

Taux pour 
la France. 

,0o0 
8o0 
600 
400 
200 

Taux total. 

$ 
2,500 
2,000 
1,500 
1,000 
5OO 

235,000 .............. 

Montant 
fondanleatal. 

$ 
2,500,000 
130,000,000 
112,500,000 
50,000,000 
22,000,000 

A retrancher 15 p. 100 our les services de non-combattants ...................... 
Montant net pour service en Çanada, en Angleterre et en France ................... 

......................................... 317,000,000 
47,550. 000 

$269,450,000 

Sommaire des /Jais (estimation). 
Pour le service au Canada, 17,000 subventions .............. $ 9,150,000 
Pour service au Canada et en Anglêtêrre, 115,650 subventions ...... 115,650,000. 
Pour service au Canada, en Anglcterre et en France, 35,000 subven- 
tions .......................................... 69,450,000 

$ 394,250.000' 
Déductions pour excédent de gratificatiou de service militaire et de 
traitement de service civil .......................... 4,250,000 

5[ontant réel des secours pécuniaires .............. $ 390,000,000 
Frais d'administration, 2 pour 100 de la somme totale .......... 7,800,000' 

Montant net réel des frais à débourser.. 

........ $ 397,800,000 

1. De ce qui précède, on peut logiquement supposer qu'une certaine 
proportion ne sera pas réclamée, ou au sujet de laquelle le besoin 
de rétablissement ne sera pas établi, ce qui représenterait .... 
. Aussi, que certains services du gouvernement, tels ceux d'établis- 
sement de soldats sur les terres, de l'assurance, et des bons de la 
victoire, absorberont les secours financiers pour un autre ...... 
3. Par conséquent les débours réels en deniers que le pays devra alre 
ne devraient pas, aueeplus, dépasser 50 pour 100 du grand total 
réel. soit une somme de ............................ 

5 pour 100  

25 pour 100' 

-°00,000,000 
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ANNEXE N ° . 
ÉTATS FINANCIERS SOIIMIS PAR M. BOVILLE. SOI'S-MINISTRE, ET 
R. W. BREDNER. COMMI,qSAIRE DES IMPOTS. 
ETAT de la dette publique et du revenu et de la dépense du Dominion du Canada, d'après 
les rappmoEs eomtnunlqués par le ministère des Fiuanees, jusqu'au soir du 30 
septembro 1919. 

Dette publique. 1919. 

PASSIF. 
Dette fondée-- 
Remboursable en Canada ........ 
lemboursable  Londres ............ 
Remboursable  New-York ........... 
Emprunts temporaires ............................. 
Fonds de rachat de la circulation des banques ........ 
Billets du Dominion ............................. 
Caisses d'Epargne-- 
Caisses d'épargne postales .......................... 
Caisses d'épargne du gouvernement féd6ral ..... 
Fonds de fiducie ........................ 
Comptes des provinces .................. 
Cmptes divers et comptes de banques ...... 
Dette brute totale ..................... 
ACTIF. 
Placements-- 
Fonds d'amortissement ............... 
Autres placements .................. 
Comptes des provinces ........................ 
Cmptes divers et comptes de banques .......... 
Total de l'actif ..................... 
Dette nette totale le 30 septembre 919 ............................... 

1919. 
.......... $36,721,628 05 
... 11,672,099 26 

1,588,962,356 19 
362,703,312 40 
135,873,000 00 
587,949,632 19 
5,959,083 15 
296,441 653 54 

48,393,727 31 
12,008,628 90 
11,920,481 20 
30,179,603 37 

3,080,391 478 25 
18,6@L675 76 
346,811,850 23 
2,296,327 90 
963,286,831 82 
1,331,059,685 71 
1,749,331,792 54 
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ETAT indiquant les recettes en espèces comparées aux dépenses ordinaires, imputables 
au capital et subventions aux chemins de ïer. 

Exercice. 

1914-15 ............ 
1915-16 ................ 
1916-17 ........... 
1917-18 ............. 
1918-19 ...................... 
1919-20 (estimation) ......... 

Dépenses du 
fonds consolid6 
capital et 
subventions 
aux ch. de fer. 

 e 
182,162,034 05 
170,317,84 82 
176,438,958 62 
222,116,621 21 
257,8Oï,354 60 
320,000,00000 

Excédent des 
Recettes. recettes sur 
la dépense. 
$ c $ c 
133,073,481 73 ................ 
172,149,393 57 1,831,544 75 
232,701,294 0 56,262,335 38 
260,77S,952 5 38,662,331 34 
312,946,741 1 55,140,392 58 
300,000,000 OE ............... 

Excédent 
de la dépense 
sur les recettes. 

49,088,552 32 

20,000 00000 

TAT DES DÉPENSES DE GUERRE. 
Exercice. Montant. Total. 

1914-15 ................................... 
1915-16.. 
1916-17.. 
1917-18 ........ 
1918-19 ............. 
]gl9-20(estlmatlon) ............ 

60,750,476 01 
166,197,755 47 
306,488,814 63 
343,836,801 98 
446,519,439 48 
350,000,000 OC 

60,750,476 O1 
226,948,231 48 
533,437,046 11 
877,273,84809 
1,323,793,287 57 
1,883,793,287 57 

É'FAT DE I.A DETTE NETTE. 
Exercice. Dette nette. Augmentation 
de la dette. 

1914-15 .................................................... $ 
1915-16.. 
1916-17.. 
1917-18... 
1918-19 .................. 
1919-20 (estimation) .... 

449,376,03 21 
615,156,171 2 
879,18fi,29780 
1,191,884,062 50 
1,574,531,032 44 
1,950,000,00000 

$ 113,379,223 07 
165,780,087 81 
264,030,125 78 
312,697,764 70 
382,646,969 94 
375,468,96756 

$ 1,614,003,149 86 
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DIVISION DE L'IMPOT SUR LE REVENU, 2XIINISTÈRE DES FINANCES. 

-- I Contributions. I lrersées" 
Nombre. I Montant. 
Iii Montan_t. ] Nombre[ 
Totaux pour le Canada pour la répartition de 1917 le $ c. I [ $ c. 
3 octobre 1919 ................................ '-..I.- 51.5881 12,221,969 29[ 47,0211 10,992,123 27 
I 

I 
e Au-dessus de I Au-dessus de 
$1 ,.500. ] $6,000. 
I Xom-I I Nom-I 
bre , Montant I bre I Montant 
Totaux des contributions aequittées pour le I 
Canada, classifiées d'après le revenu en date] [ I I 
du 2 septembre 1919, pour la répartition de I I I I 
1917 ...................................... 13., 66811,469, lo0 031 6, 3,11. _o4.4.% s.» 

Au-dessus de 
$10,000. 

ïê-I Montant. 
I $ e. 
2, 9911.57a. 0.32 .5.3 

Totaux des eontribution versées pour le 
Canada, classifiées d'après le revenu en date 
«lu 2 septembre 1919, pour la répartition de 
1917 ...................................... 

Au-dessus de 
$20,000. 

Au-desus de 
$30,000. 

Au-dessus de 
$50,0OO. 

Nom- Nom- Nom- 
bre. Montant. brc. Montant. bre. Montant. 

$ c $ c. $ c. 

649 1,015,930 62 

Au-dessus de 
8100,000. 
Nom- 
bref.. Montaut. 
I I $  
Totaux des eontributions versées pour le 
('anada, elassifiées d'après le revenu en date I I 
du 2 septembre 1919, pour la répartition de[ I 
117 40 1 470 237 1 

332 1,082,669 63 185 1,283,412 6 
*Gorporations. Totaux. 
;'oto- I Nom- I 
bre__:_.. Montan___.t._ br«__.[. Mont, an___t. 

*Les corporations taxées en vertu de la Loi taxant les profits d'affaires, de 1916, ne sont pas sujettes 
l'impôt en vertu de la Loi de l'imp6t de guerre sur le revenu, 1917, sauf dans les cas oh la taxe à verser 
en vertu de cette dernière loi est supérieure à la contribution exigée par la première loi. 

6.316--10g 
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]TAT DU REVENU--1913-14 ET 1919-20. 

]ï)ouanes ............. 
Accise ........................ 
Postes ............................................... 
Revenu des Travaux publics .......................... 
" travaux publics de moindre importance... 
" chemins de fer ........................... 
Intérët sur placements ...... 
Honoraires sur brevets ......... 
Recettes casuelles .............. 
Terres d'art illerie .................... 
Amendes et confiscations ..... 
l'rime, escompte et échange ........... 
Caisse des marins .................. 
Inspection de l'éelairage électrique .... 
Inspection des hateaux à vapeur ................. 
Inspection du gaz ...................... 
Poids et mesures ............................. 
Honoraires des mesureurs de bois ............. 
Timbres judiciaires .................... 
Pénitenciers ............................ 
Inspection des assurances ........... 
PPchcries .......................... 
Modus vivendi ............ 
( ;azette du Canada ................. 
( 'aisse de retraite ........................ 
,«clice cétier et des phares .......... 
Navires de l'Etat ........................ 
Eeole militaire ....................... 
Milice ................................................ 
Honoraires d'examens du service civil ................ 
Terres lédérales .......................... 
Revenu des pensions militaires ........................ 
Revenu de l'inspection des denrées .................... 
Revenu de pension des officiers de la Royale Gendar- 
merie à cheval ................................... 
Revenu de l'immigration chinoise .................... 

1913-14. 

104,691,238 43 
21,452,036 88 
12,954,529 92 
389,781 69 
32,765 67 
13,394,317 37 
30,188 O 
1,964,541 33 
252,724 39 
1,505,132 51 
5,797 98 
322,497 47 
187,744 54 
70,540 52 
80,441 45 
5,421 15 
62,881 90 
! 11.070 11 
1,799 40 
9,238 75 
54,313 98 
41,252 52 
99,266 13 
II, 728 50 
24,152 93 
39,817 04 
751 00 
28,710 88 
36,816 76 
36,640 77 
9,104 01] 
3,036,030 32 
30,713 6¢ 
510, 184 0U 
4,827 28 
1,334,791 98 

1918-19. 

$ 
147,169,187 
30,342,034 
21,603,542 
317,546 
79,117 08' 
37,967,550 84 
387,654 90 
7,421,001 58 
275,708 85 
2,910, 189 73 
4,819 27 
228,815 17 
532,848 90 
69,243 65 
88,071 25 
2,774 61 
55,701 45 
134,889 70 
1,229 40 
8,628 10 
132,958 13 
64,683 98 
123,114 29 
29,413 70 
26,068 67 
335 01] 
13,620 91] 
54,428 1 
35,954 84 
11,568 O0 
3,539.927 50 
23,840 96 
1,082,069 63 
4.030 96 
2,096,669 O0 

Taxe de guerre ....................................... , ................ , 56,177,508 33 
Rapports de la cour Suprëme et de la cour de l'Echi - 
quiet ............................................ . 603 28 ................. 

Estimatif,. 
1919-20. 

9 145,000,000 00 
2f 30,000,000 00 
09 18,000,000 O0 
94 
18,000,000 01] 

69,1)O0,OO0 

280,000,000 O( 

lgo'.--Ie revenu des chemins de fer n'est pas compris dans 1 prvisions de 1919-0. 
D]PENSE IMPUTABLES AU CAITAL, Y COMPRIS LES SUBVENTIONS AUX CHEMINS 
DE FER, DE 1913-14 A 1918-10. 

Exercice. 

1913-14 .............. 
1914-15 ............. 
1915-16 ................... 
1916-1î ............. 
1917-18 ............. 
1918-19 ................... 

Subventions 
aux chemins 
de fer. 

19,036,236 77: 
5,191,507 4 
1,400,171 4 
959,583 8 
720,404 7 
43,805 32 

Travaux 
publics, 
capital. 

10,100,016 72 
11,049,029 98 
8,471,228 91 
7,838,115 7[ 
6,347,200 72 
5,705,347 8( 

Chemins 
de fer, 
capital. 

24,250,497 86 
24,907,494 02 
23,924,7oE 89 
14,737,326 70 
34,982,745 84 
17,113,954 42 

Canaux, 
capital. 

2,829,661 34 
5,490,796 03 
6,170,952 71] 
4,304,589 09 
1,781,957 07 
2,211,9640 

Total, 
capital. 

56,216,412 70 
46,638,827 51 
39,967,121 92 
27,839,615 39 
43,832,30838 
25,075,071 62 
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ÊTAT DES RECETTES. 

Recettes 
totoEIes. 

$ 
1913-14 ............. 163,174,394 
1914-15 ........ 133,073,41 
1915-16 ............. 172, t47,838 
1916-17 ............ 232,701,294 
1917-18 ............. 260,778,952 
1918-19 ............ 312,946,747 
Est.imatiI 1919-20 ............. 280,000,000 

Taxes, 
y compris 
les douanes, 
l'accise et les 
revenus d'im. 
chinoise. 

c. $ c. 
56 127,478,06729 
73 97,715,410 68 
27 121,046,187 31 
00 158,543,114 70 
55 171,550,040 66 
18 179,537,891 24 
00 175,000,000 00 

Revenu Taxes 
des imp5ts totales. 
de guerre. 
$ c. $ c. 
.............. 127,478,067 2ç 
98,056 95 97,813,467 63 
3,620,781 72 124,666,969 03 
16,302,238 14 174,84.5,352 84 
25,379,900 78 196,929,941 44 
56,177,508 33 235,715,399 57 
69,000,000 00 244,000,000 00 

Pourcentage 
d'augmen- 
tation 
annuelle. 

Diminution. 
23- 3% 
Augmentatior 
27-4% 
40.2% 
12-6% 
19-7% 
3.5% 

91.4,c d'augmentation des impSts sur 1913-14. 
]ÊTAT DE L'INT]ÊRÊT SUR LA DETTE PUBLIQ[E, LES PENSIONS, ETC. POUR LES 
EXERCICES DE 1913-14 A CE JOUR. 

Exercice. 

1913-14 .................... 
191415 .................... 
1915-16 .................... 
1916-17 .................... 
1917-18 .................... 
1918-19 .................... 
Estimatit 1919-20 .................... 

Intérêt sur la 
dette publique. 

12,893,504 95 
15,736,742 94 
21,421,584 86 
35,802,566 68 
47,845,584 51 
77,431,432 10 
"102,767,625 94 

]Êtablissement 
Pensions de soldats sur 
les terres. 
$ c. $ c. 
311,900 37 ................ 
358,557 5I 
671,133 25 ................ 
2,814,545 5ç 
8,155,691 50' 
18,282,440 3S I ...... 6'' 
30,055,038 72 25,018,000 Or 

Rétablissement 
des soldats dans 
la vie civile. 

S 

32,368,805 0 
*Une augmentation de près de 700 pour cent. 
]ÊTAT DU REVENU POUR 1913-14 ET1918-19. 
1918-19. 

Douanes ..................... 
Accise ............................. 
Impôt sur le revenu ................ 
Taxe sur les profits d'affaires ..... 
Postes ......................... 
Chemins de fer ............ 
Autres provenances ........ 

1913-14. 
$ c. 
.................... 104,691,28 43 
....................... 21,452,036 88 
.................... ::::: ..... 
.. 13,394,817 37 
10,682,271 9 
163,174,B94 5 

S C. 
147,169,187 09 
30,342,034 26 
9,349,719 80 
32,970,061 84 
21,603,542 80 
37,967,550 00 
33,544,650 84 

312,946,747 18 

DISPENSES IMPUTABLESAUCAPITAL, YCOMPRS LES SUBVENTIONS AUXCHEMINS 
 DE FER, DE 1913-14 A 1918-19. 

Eercice. 

1913-14 ........... 
1914-15 ........... 
1915-10 ........... 
1916-17 ........... 
1917-18 ........... 
1918-19 ........... 

Subventions 
aux chemins 
de fer. 

S C. 
19,036,23677 
5,191,507 48 
1,400,171 42 
959,583 88 
720,40475 
43,805 32 

publics, 
capital. 

S C- 
10,100,016 73 
11,049,02998 
8,471,228 91 
7,838,115 72 
6,47,200 72 
5,705,34780 

Chemins 
de fer, 
capital. 

24.250,497 86 
24,907,49402 
23,924,76889 
14,737,32670 
34,982,745 84 
17,113,954 42 

capital. 

S C. 
2,829,661 84 
5,490,796 03 
6,170,952 70 
4,304,58909 
1,781,957 07 
2,211,964 08 

Surplus Déficit 
Total, sur le fonds sur le fonds 
capital, consolidé, consolidé. 
$ c. $ c. $ c. 
56,216,412 70 5,759,921 57 .............. 
46,638,827 51 .............. 2,449,724 8] 
39.967,121 92 41,797,111 7 .............. 
27,839,615 39 84,101,950 77 ............. 
43,832,308 38 82,494,639 72 .............. 
25,075,071 62 80,215,46420 ............. 

6S316--10g 
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Pendant les exercices 1913-14 et 1914-15, l'excédent sur le fonds consolidé ne suf- 
tïsait pas à couvrir les déboursés sur le compte du capital, et la différence a été payée 
à même des deniers empruntés. 19our les exercices 1915-16 et 1918-19 il n'a pas fallu 
avoir recours aux emprunts pour faire face aux dépenses imputables au capital, l'excé- 
dent star le fonds consolidé ayant permis de les acquitter. 
IÉTAT DU REVENU DES EXERCICES 1913-14 et 1918-19/ L'EXCLUSION DES RECETTES 
PROVENANT DES DO UANOE, DEsDE L'.kC,(',I.qE,IMPOTS DEDESGuERRE.POSTES' DES CHEMINS DE FER 

Postes ........................ 
Revenu des Travaux publics ....................... 
Revenu de travaux publics de moindre importance. 
Revenu des chemins de [er ....................... 
Reveau des canaux ........... 
Intérët sur placements ...... 
Honoraires sur brevets... 
Recettes casuelles ........ 
Terres d'artillerie .......... 
Amendes et confiscations ....... 
Prime, escompte et change ..... 
Caisse des marins ................... 
Inspection de l'éclairage 6lectrique.. 
Inspection des bateaux ì vapeur ..... 
Inspection du gaz ................ 
Poids et mesures ................... 
Honoraires des mesureurs tic bois.. 
Timbres ]udiciaires ................ 
Pénitenciers ............... 
Inspection des assurances... 
Pècheries ..................... 
Modus vivendi ........ 
Gazette du Canada... 
("aisse de retrnite ............. 
Service cStier et des phares.. 
Navires de l'Etat ............. 
Ecole militaire ...... 
M ilice .................................. 
Honoraires d'examens du service civil ...................... 
Rapports de la cour Suprëme et de la cour de l'Echiquier... 
Terres Iéd6rales ............................................ 
Revenu des pensions militaires .......... 
Revenu de l'inspection des denrées ...................... i ii ......... 
Revenu de pension des officiers de la Royale gendarmerie à Cheval... 
Revenu de l'immigration chinoise .................................. 

1913-14. 

12.954.529 92 
389,781 69 
32,765 67 
13,394,317 37 
380,188 06 
1,964,541 33 
252,724 39 
1,505,132 51 
5,797 98 
322,497 47 
187,744 54 
70,540 52 
80,441 45 
5,421 15 
62,881 90 
111,070 11 
1,799 40 
9,238 75 
54.313 9 
41.252 52 
99,266 13 
il,728 50 
24,152 93 
39,817 04 
751 00 
28,710 88 
36,S16 76 
36,640 77 
9.104 00 
603 2S 
3.036.00 32 
30,713 66 
510,1S4 01 
4,27 2S 
1,334,791 98 

37,031.119 25 

1918-19. 

21,603,542 09 
317,546 94 
79,117 08 
37,967,550 84 
387,654 90 
7,421,001 58 
275,70885 
2,910,189 73 
4,819 27 
228,815 17 
532,848 90 
69,243 65 
88,071 25 
2,774 61 
55,701 45 
134,889 70 
1,229 49 
8,628 10 
132,958 13 
64.68 98 
123,114 29 
29,413 70 
26,068 67 
335 00 
13,620 92 
54,428 13 
35,95484 
11,568 O0 
3,539,927 50 
23,840 96 
1.082,069 63 
4.030 26 
2.026,669 O0 

79,258,016 61 

ÉTçT DU REVENU--DOUANES, IMMIGRkTION CHINçISE, ACCISE ET IMPÔTS 
DE GUERRE. 

Exercice terrainWle Immiga-ation 
31 mare. Douanes. chinoise. Total. 

1913 ........ 
1914 ..... 
1915... 
1916 ...... 
1917 .... 
1918 ...... 
1919 ........ 

111,764,698 7 
104,691,238 4 
75,941,219 72 
98,649,409 4[ 
134,043,842 14 
141,172,629 7 
147.169,1879 

1,790,214 34 
1,334,791 98 
294,490 17 
31,713 7fi 
86,224 5 
208,965 6 
2,026,669 0{ 

ImpSt de 
Accise. guerre. 
$ c. $ c. 
21,447,444 94 ............ 
21,452,036 8 ................ 
21,479,7307ç 98,056 95 
22,428,491 5[ 3,620,781 72 
24,412,348 0{ 16,302,238 14 
27,168,445 27 25,379,900 78 
30,342,034 2{ 56,177,508 33 

135,002,358 01 
127,478,067 29 
97,813,497 63 
124,666,969 03 
174,845,352 84 
196,929,941 44 
233,715,399 57 
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ANNEXE N o 3. 

LETTRES DU PRÉSIDENT DU COMITÉ AU MINISTRE DES FINANCES--- 
RÉPONSE ET MÉMOIRE S'Y RATTACHANT. 

Copie. 

OTTAWA, ONT., le 22 octobre 1919. 
L'hon. sir HENRY DRAYTON, 
:Ministre des :Finances, 
Ottawa, Ont. 
CIER sm ItEla%--Le comité spécial nvmmé pour examiner le :Bill n ° 10, et fai,e 
rapport à ce sujet, désirerait obtenir officiellement de votre part un état indiquant 
les engagements contractés par le gouvernement jusqu'à ce jour, qui comportent des 
dépenses autres que les dépenses courantes et ordinaires pour l'exercice financier en 
cours, ainsi qu'un état estimatif de ces engagements pour le prochain exercice. 
Le comité désire recevoir ces renseignements afin de savoir quelle somme exacte 
il faudra prélever au moyen d'emprunts au cours des prochains douze ou dix-huit 
mois, y «,-,mpris l'emprunt actuel de la victoire. 

:Bien sinc?remeut, 

., ......... (Sig'ué) J. A. CALDER. 

Copie. 

Ministère des :Finances, 

OTTAWA, CANa, DA, 26 octobre 1919. 
L'honorable J. A. CALDER, 
Président du comité spécial du :Bill n ° 10, 
Ottawa. 

CHna oh-SIEUR,--Vendredi soir, avant le départ du ministre des Finances pour 
l'Ouest, j'ai eu l'occasion de discuter avec lui la préparation d'un état établissant 
aussi complètement et fidèlement que possible les renseignements que demande le 
comité et indiqués par votre lettre du 92 courant au ministre. 
Depuis, j'ai fait préparer cet état et je vous en envoie cinq copies sous ce pli. Je 
ne doute pas que vous comprendrez qu'il est presque impossible à l'heure actuelle de 
préparer un état estimatif absolument exact des dépenses pour l'exercice 1920-I. 
Tant que le budget du prochain exercice n'aura pas été présenté et les crédits votés 
on ne saurait logiquement supposer que des engagements ont été contractés. Cepen- 
dant, malgTé cela, il y a certaines catégories de dépenses de prévision certaine, et ces 
dépenses, je les ai indiquées sur le relevé soumis avec la présente. Les chiffres ronds 
estimatifs sont de moi et votre comité ne doit s'y rapporter que dans la mesure qu'il 
jugera à propos. 
:Bien à vous, 

(Signé) T. C. :BOVILLE, 
Sous-ministre des Finances. 



Mémorandum. 
çBordereau annexé h la lettre de M. Boville.) 
J_.)ÉPESE au compte capital portées au budget de l'année 1319-2o. 
1. Edifices publics ........................ $ 8,0o0,000 
"2. Canaux Wellaud, Treut et autres .............. 4,550,000 
3. Améliorations des ports et rivières .......... 8,°-01,S00 
¢. Amélioratious du chenal du Saiut-Laureut ...... 28,16 
5. Constructions nmritimes .................. 0,0,000 
6. Constructions et amélioratious permanentes--Che- 
min de fer Iutercolonial ................ 11,121,6S1 
7. Chemin de fer Québec et Saguenay--ç'onstructiol.. .550,000 
S. Chemin de fer lntercolouial--Embranchemeuts-- 
Prix d'achat ........................ 292,000 
9. Cemin de fer Edmont,m et Dunvegan--Subven- 
tion .............................. 0-éS,î; 
10. Transcoltinental--Aehat, droit de parcours ...... 125,000 
11. Chemin de fer Baie d'I[udson--Coustruetiou ...... 400,000 
12. Matériel roulant, équipement, fournitures et matériel 
pour chemius de fer nationaux et autres chemins 
de fer. ........................... 85,000,000 
18. Chemin dc fer Canadian Northcrn--Construction, 
amé!ioratious, écbéauces, intérêt et autres char- 
ges .............................. 35,000,000 
4. Etablissemcnt des soldats sur les terres ........ "45,000,000 
5. Crédits pour démobilisation--ActivitCs de guerre, 
alAmobilisation, transport de troupes, développe- 
x ent du commerce et autres depenses comme suite 
3 'a gcerrc, y cJ«npris gratificatious, etc ...... 350,000,cs30 

T,,tal ................... $529,12°-,445 
A ces chiffres ]1 faut ajoutcr les suivants :-- 
lC,. Liquidation du Graud-Trouc-Paeifique---Iutérêts et 
déficits dans l'exploitation ................ 15,000,000 
17. Dispositions pour crédit à la Graude-Bretague et 
aux pays alliés ...................... 125,000,000 
1% ,Recours à IIalifax ...................... 5,000,000 
1.% Logemeuts--Prets au,: l'rociuces ........... _°.5,00,000 

Total ........................ $669,1_o',445 

NOTE 14.--$£0,000,000 serç, ut ]éees*aires, en outre du crédit dans le budget pour 
$_o5,000,000. 
Sor 17.--Le crédit de 1919-0-0 affecté à la alCobilisation avait pour objet de pourvoir 
à d'autres erCits du même genre qui pourraient être jugés à propos. Le 
hudget des gratifications s'élève maiuteuant à près de $153,000,000. 

Le relevé qui précède représente la nature des dépenses auxquelles le gouverne- 
ment se trouve engagé. Il n'y a pas lieu de s'attendre que toutes ces dépenses seront 
faites cette année, et il n'y a aucun doute que quelques-unes seront portées sur l'exer- 
:ice suivant. En ce qui concerne les dépenses qui seront encourues pour l'année 1919-_o0, 
on peut considérer que ces dépenses approcheront de $600,000,000. 
Pour l'année 190-0--°1, il est impossible de douner les chiffres exacts des dépenses 
I.ortées au capital, car on ne pent s'en as»urer que quand elles ont été soumises au 
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Parlement et approuvées. Il y a cependant certains chefs de dépenses qui peuvent être 
anticipés, comme par exemple les suivants :-- 
1. Frais de dénmbilisatiou--Solde nécessaire ........ $50,000,000 
2. Etablissement des Soldats sur les terres, disons .... 50,000,000 
3. :Edif. Pub., Canaux, Ports, dép. pour ch. de f., disons. 60,000,000 
4. Crédits à la Grande-Bretagne, à la France, etc., disons. 50,000,000 

Total ........................ $o10,000,000 

:En résumé, j'incline à croire que durant les prochains dooEe ou dlx-huit mois, e 
comprenant les dépenses au compte du capital non prévues ou autres dépenses aux- 
quelles le Parlement pourra pourvoir, il sera nécessaire de prendre des mesures par 
voie d'emprunts, y compris le présent Emprunt de la Victoire, pour des sommes repré- 
sentant un total de 650,000,000 à $800,000,000. A moins que les conditions financières 
ne s'améliorent graudement, tout cet argent devra être obtenu du peuple du Canada. 

(Signé) T.C. BOVILLE, 
flous-miistre des Firances. 

 ANNEXE N ç 4. 
DÉPOSITIOS FAITES DEVANT LE COMITÉ PAR SIR THOMAS WHITE 
CONCERNANT LES CONDITIONS FINANCIÈRES DU CANADA. 

Sir Thomas vrHITE est appelé, assermenté et interrogé. 

Far le Frésident : 
Q. Vous étiez ministre des Finances?--R. Oui. 
_ Q. A quelle époque êtes-vous entré en fonctions ?---]. E 1911. 
Q. Et vous êtes resté en fonctions pendant combien de temps ?--IR. Jusqu'au mois 
d'août dernier. 
Q. Vous n'êtes plus en fonctions mainte_ant?--]. Non, je ne le suis plus. 
Q. Quelques membres du comité désiraient que vous puissiez venir ici pour nous 
renseigner sur ce problème que nous avons devant nous. Une motion a été soumise à cet 
effet et agréée par le comité; et laisse-moi vous dire que nous avons été très heureux 
de vous voir venir ici parce qu'il y a certains problèmes au sujet desquels nous aime- 
rions avoir le plus de renseignements possible. Si je ne me irompe pas, en mai ou juin 
dernier vous avez exposé en Chambre la situation financière du Canada?--:R. Vous 
voulez parler sans doute du discours du budget? 
Q. Vous avez fait une déclaration vers ce temps-là au sujet de nouvelles gratifica- 
tions. Quand avez-vous fait cette déclaration?--R. Ce qui a donné lieu à cette déclara- 
tion fut une entrevue que le géné.ral Mewburn et moi-même avons eue avec les oiclers 
de I'A.V.G.G. Il y avait plusieurs questions sur lesquelles ils désiraient attirer notre 
attention, et il y avait entre autres cette proposition dont on parlait depuis quelque 
temps d'accorder une gratification de $-°,000 aux membres des F.E.Ç. Nous avons consi- 
déré quelques-unes de ces choses conformément à la demande que nous en avaient faite 
ces oiclers, mais en ce qui concernait cette proposition, je déclarai alors aux oiciers et 
je communlquai aussi à la presse une déclaration, afin de rendre la chose bien publique 
par tout le Canada, afin qu'on sûr à quoi s'en tenir au sujet de la position prise pr le 
gouvernement au sujet de cette demande, qui était pour un montant très considérable. 
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Q. En quoi consistait en géuéral cette déclaration ?--I. La teneur de cette décla- 
ration était que, selon moi, et en ayant égard à la situation financière <lu gouvernement 
et du montant très considérable dont il était question., il était absolument impossible 
que le gouvernement pût donner une considération favorable à cette requête; j'ajoutai 
que je considérais tout cela comme étaut impratica.ble au point de vue financier, parce 
que je ne croyais pas que le gouveruement pourrait tronver l'argeut, même s'il n'y 
avait pas d'autres considératious en jeu, et il y avait selon moi plusieurs autres con- 
sidérations dont il y avait lieu de teuir compte. 
Q. Quand vous avez dit que vous ne pensiez pas qu'on pouvait se 1)rocurer Far- 
gent, vouliez-vous dire au Cauada ?--R. Je ne pensais pas qu'en ayant égard à la situa- 
tion financière du gouvernement, on pourrait se procurer un montant aussi considérable 
au moyeu d'un emprunt. Si vous voulez bien me permettre de vous élaborer tout cela 
et de vous expliquer ce que je veux dire; si tel est votre désir? 
Q. Parfaitcnent, veuillez continuer.--R. Les engagements à la charge du gouver- 
nement sont très lourds cette anaC. Iien que je ne considère pas la situation finan- 
cière du Canada comme étant critique, cette situation" est nécessairement et inévitable- 
ment d'uue telle nature qt'elle demande notre plus sérieuse considération, en raison 
,les dépenses des cinq amécs de guerre. Cela est inévitable. ous avons en vue, et 
nous poursuivons actuellement une campagne pour l'Emprunt de la Victoire de la 
présente atnée, soit environ 300 millions. Le produit de cet emprunt sera nécessaire 
pour faire face à nos obligations envers les banques. 
Q. Obligatious actuellement existantes?--R. Des obligations actuelles envers les 
banques. Je puis vous en douner une idée, dès. ce moment. Le gouvernement du 
Iominion, avant que je quittasse le ministère, a emprunté 200 millions des banques 
sur obligatious à courte échéance qui deviennent dues cet automne, l'intention étant 
que ces paiements seraient faits avec l'Emprunt de la Victoire. l y a environ 72 
millions de dollars d'obligations envers la banque pour lesquelles j'ai pensé qu'il y au- 
rait prorogation de délai jusqu'à l'année prochaine, ce qui pourra saus doute se faire. 
Q. Cela est en outre des 200 millions ?--I'. Oui. Je constatai, en me renseignant 
au ministère, qu'il a été emprunté envirou 25 millious de plus depuis ce temps-là, qui 
doivent être remboursés sur le produit du présent Emprunt de la Victoire. Suppo- 
sous donc que les "-') 
,. millions, je cite de mémoire, qui sont dus aux banques, peuvent 
être prorogés durant une autre année. Nattrellemcnt, il faudra alors payer cela ou obte- 
nir une nouvelle prorogation de délai, ce qui fera 9.25 millions du produit de l'Emprunt 
de la Victoire qu'il faudra rembourser awmt que la balance puisse Cre disponible pour 
les fins du gouvernement du Dominion. Les probabilités de succès du présent em- 
pruut sont, je crois, assez bonnes. On demande 300 millions, et nous espérons obtenir 
entre 400 ou 500 millions. Ce serait un gros succès si nous irrivions àce chiffre. 
Sur cela il nous faudra déduire le montant à rembourser aux bauques, et il faudra 
prévoir les dépenses de la présente année et celles qui continueront l'année pro- 
chaine, en un intervalle relativement court, c'est-à-dire en quelques mois. Le produit 
entier de cet Emprunt de la Victoire aura été dépensé, et le gouvernement se verra de 
nouveau forcé d'emprunter des bauques de très forts montants qui, avec les 72 mil- 
lions dont je viens de parler, auraient à être remboursés avec le produit d'un nouvel 
emprmt qui serait lancé l'automne prochain, pour un montant qui, je l'espère, ne 
serait pas aussi considérable. 

M. _h'esbitt : 

Q. On m'a déjà demandé pourquoi l'argent qu'il audrait trouver pour ce rétablis- 
sement ne pourrait pas être emprunté des banques et passé au crédit des banques ?1. 
Quand vous empruntez des bauques ce n'est que temporaire; il vous faut rembourser 
les banques, et il y a une limite au delà de laquelle les banques ue peuvent pas main- 
tenir des prêts, en ayant égard à notre condition financière. Les banques ne penvent 
pas consentir des prëts au gouvernement pour un montaut illimité, parce qn'elles ont 
besoh de l'arent pour des fins commerciales. 
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Le Président : 

Q. Vous parliez il y a Ull instant des engagements du gouvernement. Pouvez- 
vous nous dire d'une manière générale quelle peut être la nature de ces engagements. 
--R. J'ai compris qu'on vous avait eommulfiqué cela hier. Je vous demande de seule- 
ment me permettre de m'étendre un peu sur ce que je vous ai dit au sujet de l'Emprunt 
de la Victoire, parce que je ne crois pas qu'on se rende bien compte de la manière dont 
nos finances sont gérées et des conditions qui les régissent. Nous demandons au publie 
de souscrire à ces emprunts. Un grand nombre ont l'argent qu'il ïaut, et le versent 
immédiatement; d'autres ont besoin de plusieurs mois pour ïaire leurs paiements, et 
quelques institutions ont besoin de la totalité de l'année suivante; ainsi donc le mon- 
tant que vous pouvez mettre sur le marché en un an est pour ainsi dire limité à ce 
que vous pouvez obtenir avec l'Cission de l'automne, parce que l'argent disponible qui 
est engagé dans l'emprunt est à peu près tout absorbé pour plusieurs mois, ou, dans 
le cas de plusieurs institutions, pour l'année suivante. Eh bien, en ayant égard à ce 
que j'ai déelaré, je ne vois pas comment il serait possible au gouvernement, si son 
crédit doit être maintenu, de se procurer une somme aussi eonsidérable que celle dont 
le chiffre a été énoncé, en outre de tout ce dont nous aurollS besoin. Ma propre opi- 
nion est que, alors que la eonditiou financière du pays exige d'être prise en sérieuse 
considération, et bien qu'elle ne soit pas critique, eependallt il est nécessaire que nos 
dépenses soient surveillées de très prs durant les quelques années qui vont suivre. [on 
avis est que, durant l'année prochaine ou durant deux ans encore, le retranchement 
devra être le mot d'ordre de tous les gouvernements qui ont pris part à cette guerre, et 
le retranchement va devenir la grande question. 
Q. Pourriez-vous nous donner une idée des ïrais que devra encourir le gouverne- 
ment pendant cette période ?---R. Oui. Permettez que je donne un exemple. Prenons 
l'exercice 1919-_90, e'est-à-dire l'exercice actuel, commencé le 1er avril et devant 
expirer à la fin de mars, l'an prochain. Il y a un très gros programme de dépenses. 
En premier lieu, il y a la dépense prévue dans le budget. Je n'ai aucun doute que 
mon sous-ministre vous a donné hier une estimation du montant de la dépense projetée. 
Q. Oui, $270,000,0007--R. Oui. Dans mon discours sur le budget, où j'ai fait 
une estimation exeessivement soignée, la dépense prévue pour cette année, pour fins 
ordinaires, était de $-o70,000,000, mais outre cela il y avait $50,000,000 pour les dif- 
de capital qu'il ïallait emprunter. Puis, en outre, nous avions le Bill des erédits 
de guerre prévoyant une dépense de pas moins de $350,000,000 pour les diï- 
férentes fins exposées à la Chambre," entre autres, les frais de alCobilisa- 
tion, y compris les frais de transport, et la grosse somme requise pour le paiement 
de la gratification de la guerre, estimée je crois à environ $125,000,000. De sorte que 
le gouvernement du Canada doit faire ïaee non seulement à la dépense ordinaire de 
$2î0,000,000 pour laquelle ses revenus suffiraient à peine--en effet je doute s'ils suffi- 
raient à la dépense ordinaire--niais aussi les frais du capital, soit $50,000,000. Outre 
cela, on fait de grandes dépenses sur les réseaux de ehemins de fer de l'Etat dans le 
but, entre autres choses, de donner de l'emploi. Il y a notre vaste programme de cons- 
truction maritime, adopté, en grande partie, dans le même but, et aussi pour produire 
des navires. En plus de tout cela, nous avons les eofiteux erédits qu'il nous a fallu 
donner à la Grande-]3retagne et aux autres pays pour maintenir le commerce du 
Canada; les sommes requises sont exeesslvement élevées. 

M. McLean: 

Q. Tout est compris dans le crédit de $850,000,000 ? R. Pas les crédits aux pays 
étrangers; ils n'ont pas été inclus là-dedans. Çes erédlts sont en sus de cela. Pour 
vous donner une idée de ce à quoi nous avions à faire face, pendant l'exercice actuel 
et les deux derniers mois du dernier exercice, il m'a fallu trouver $170.000,000 pour 
permettre au gouverneront britannique d'acheter du blé. Sans doute nous avons la 
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dette du gouvernement britannique, pour cela. Puis, à part cela, nous sommes à trou- 
ver des cr6dits pour l'achat par d'autres pays de nos produits manufacturés, de notre 
blé et d'autres denrées alimentaires. 

Le Président : 
Q. Quelle est la nécessité de cela?--R. Eh, bien, prenez le cas de la Grande-]re- 
iagne comme exemple. Je parlerai des autres dans un instant. La Grande-]retagne 
a besoin de notre blé; nos cultivateurs ont un surplus de blé à vendre; dès que le 
mouvement de la récolte commence, il faut trouver l'argent pour donner au cultivateur 
le prix de son blé, pae que le cultivateur doit payer ses aides et ses comptes et, 
sans doute, désire vendre son produit. Maintenant, la Grandc-Bretagne est notre plus 
grand marché pour le blé. Les dcux dcrnières années, le gouvernement britannique 
u'a pas pu, à cause de la situation du change, trouver d'argent sur ce continent pour 
acheter le blé lue nos cultivatcurs désiraient vcndre, ll a fallu que nous fournis- 
Aons le cr(:dit ici; par conséquent, au point de vue du bicu-étre de nos cultivateurs 
et, à la vérité, de toute la population qui profite de la vente de la récolte de blé, il faut 
que le gouvernement du Dominion fournisse lcs crédits si nous voulons vendre notre 
blé. /qous fournissions $75,000,000 de crédits pour l'achat du fromage. Ce n'est pas 
nécessaire, cette anaC, parce qu'il y a marché ouvert pour le fromage. C'était notre 
manière d',gir, en général. ]ous falsiins des avances à la Grande-Bretagne, ici, et 
|a Graudc-Bretagne nous faisait des avances à Londres pour payer les frais de notre 
force exp5ditionnairc sur le contiuent et en Angleterre. Mais, par suite de la situa- 
tion internationale et de l'incapacité de la Grande-P, retagne d'obtenir de l'argent 
ailleurs qu'au Canada pour l'achat des produits canadiens, la situation est devenue 
telle que le gouvernement britannique ous devait une grosse somme comme balance. 
Il en est de méne de la France, de la ]elgique et des autres pays d'Europe. Le grand 
problème aujourd'hui, pour ce qui est de l'Amériqne, c'est-à-dire des Etats-Unis et du 
Canada, est de fournir des crédits aux pays d'Europe pour qu'ils se procurent les pro- 
duts que nous devons vendre. Ce n'est pas seulement parce que les pays d'Europe 
veulent acheter, mais parce que nous voulons vendre. 
Q. 1)our ce qui est du Canada, si nous ne fournissions pas ces crédits, quelle en 
serait la conséquence? Lalssez-moi m'expliquer un peu. Il y a des gens ici qui croient 
que nous ne devrons pas donner ces crédlts, que nous avons nos problèmes dont i1 faut 
nous occuper et que si nous prélevons de l'argent ou donnons des crédits ce devrait 
être pour voir à nos problèmes d,,mestiqu¢ et non pas pour fournir ces crédits. Quelle 
serait la conséquence de cela?--R. Il peut y avoir des divergences d'opinion à propos 
de certains erCits, mais pour ce qui est du principe général .des crédits, il ne peut pas 
y avoir de divergence d'opinions, à mon sens. Par exemple, rien n'est plus clair que 
ceci (Je le sais d'autant mieux que, pour ainsi dire, j'ai été hanté par ce problème 
pendant deux ans). Le fromage de notre pays, pour lequel il se développe un marché 
en Angleterre depuis nombre d'années, ne pouvait pas se ven.dre--je parle du surplus 
exportable de notre fromage canadien--à no]ns que nous ne fournissions le crédit. 
J'ai reçu les cîblogrammes les plus pressants du premier mlnstre de la Grande-tre- 
tagne, du chancelier de l'Echlquier et des autres: :Nos cultlvateurs, ici, qui produi- 
saient du fromage ne se rendaient pas compte de ce qu'il y avait. L'état du marché 
ét,it incertain. On ne pouvait acheter notre fromage à moins que nous ne fournis- 
sions les crédits. La même chose m'est arrivée, à l'CWde 1917, lorsqu'il ma fallu trou- 
ver une somme norme et imprévue, quelque $90.000,000, je crois, pur le gouverne- 
ment britannique, parce qu'il ne pouvat pas trouver d'argent ax Etats-Unis pour 
aoheter des marchandises au Canada. Ainsi, pour ce qui est du fromage et du blé, je 
n'ai pas la moindre hésitation à dire que, ces deux dernlères années, nous avons été 
obligés .de trouver des crédits. Cette année, nous avons dû trouver des crédlts pour la 
Crande-Bretagne afin de vendre notre blé. Et pendant l'exercice qui vient, pour vendre 
le surplu. exportahle de notre blé et de notre farine, e n'ai pas le moindre doute qu'il 
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faudra trouver une forte proportion de crédits. ous ne sommes pas seuls en face 
(le ce problème. :Les Etats-Unis sont dans le même cas. Aux Etats-Unis, il faut qu'on 
trouve des crédits pour l'achat des marchandises, denrées alimentaires et produits ma- 
nufacurés, qu'on a à vendre. Il est parfaitement évident que, le change étant ce qu'il 
est entre les pays d'Europe et les Etats-Unis, si l'on n'obtient pas de crédits, soit des 
particuliers ou du gouvernement, on ne pourra pas. vendre la grande quantité de pro- 
duits qu'on a à vendre. Je considère que c'est là la question la plus immédiatement 
urgente, aujourd'hui, entre notre continent et l'Europe. A propos des produits manu- 
facturés, il y a différentes opinions quant à savoir si nous devrions donner des crédits 
pour l'achat de ces articles. Lorsque l'armistice a été déclaré, le problème en face du- 
quel notre pays se trouvait était, en vérité, très grave. Je ne veux pas exagérer, mais je 
crois me rappeler que plus de -°00,000 personnes, hommes et femmes, travaillaient aux 
munitions et aux industries connexes. Il y avait un immense désir de voir les soldats 
revenir le plus tôt possible. Tous nous désirions cela. Or, l'arrêt .de la fabrication des 
munitions et des industries connexes, le retour des soldats, tout cela devait avoir pour 
effet de congestionner le marché du travail et de jeter les villes dans une grande 
détresse; et étant donnée l'humeur des gens à cette époque, après les épreuves de la 
guerre, il devait évidemment eu résulter une situation très grave. Le pays en général 
était d'avis que nous devions faire les plus grands efforts pour faire des affaires à 
lëtranger pour remédier au chômage causé par la cessation des industries de guerre. 
Nous avons advpté plusieurs mesures, entre autres, un plau de construction de loge- 
ments comportant la dépense de quelque $25,000,000, si l'on prenait tout. Une com- 
mission est allée à Londres et a cherché à vendre nos produits aux pays d'Europe, entre 
autres, la Belgique, la France, l'Italie, la loumanie et la Grèce. ,le crois qu'en dehors 
de l'Angleterre, nous avons émis environ $106,000,000 de crédits. :Maintenant, en 
partie--j'allais dire eu grande partie--cette politique a eu un résultat tel qu'il n'y a 
pas eu, dans le pays, le chômage que nons aurions eu si nous n'avions pas a.dopté cette 
politique. Quant à moi, je ne crois pas qu'il soit nécessaire d'accorder de nouveaux 
erCits aux pays européens, sauf à la Grande-Bretagne. 

M. Tweedie: 

Q. Les $106,0,00) étaient-ils pour les produits manufacturés seulement?--H. 
P,»ur les deux. Par exemple, il y a eu $25,000,000 pour la Belgique, $25,000,000 pour 
la France, $25,000,000 pour la Roumanie, $25,000,000 pour la Grèce et, e crois, 
$6,000,000 pour l'Italie. 

M. Xesbitt : 
Q. Cela comprend les denrées alimentaires?--l. Oh! oui, les denrées alimentaires 
et les produiîs manufacturés. 
Q. Il faut que nous trouvions ces $106,000,000 ?--1. Nous n'avons pas été obligés 
de les trouver, mais nous sommes engagés pour ce montant en vertu de nos ententes 
avec ces pays. 
Q. Il nous faudra les trouver?--:R. Probablement la moitié cette année et la 
moitié l'année prochaine.- 
Q. Ce que je veux dire c'est que les hommes qui produisent ces marchandises, soit 
fromage, blé ou produits manufacturés, il faudra qu'ils soient payés?--]. Le marché 
du fromage est maintenant un marché ouvert, de sorte que cela est mis de côté, main- 
tenant; mais il faudra trouver de gTOS crédlts, pour le grain, si nous voulons vendre 
notre blé de l'Ouest. Le reste des crédits sera probablement pris par les produits alimen- 
taires. Je crois qu'il ne serait pas nécessaire d'accorder de ces crédlts à d'autres pays 
que la Gr,nde-Breagne. Quant à la Grande-Bretagne. c'est notre principal marché pour 
les denrées alimentaires et surtout pour le 1)lé. Je suis certain qu'il faudra accorder de 
fortes sonnnes à la Grande-Bretague. pendant le reste de cet exercice et pendant la 
moitié, sinon la totalité du prochai exercice, pour l'achat de nos produits, i nous 
voulons les vendre. 
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Le Président : 
(J. Il est possible que ceux qui s'intéressent à cette vaste enquête ne compremmnt 
1,as bie ce que l'octroi de ces vastes crédlts slgnifie.---:R. Cela veut dire leur prêter de 
l'argent que nous sommes obligés de prClever. Donner un crédit, c'est simplemeut prêter 
de l'argent. 
Q. Il faut que nous trouvions l'argent?--R. Avant de pouvoir accorder le crédit, 
il faut que vous ayez l'argent. Il provient de l'Emprmt de la Victoire. 
Q. Voilà le point. Permettez que je dc, nne m exemple. Dans l'ouest du Canada, 
il y a un surplus exportable de blé qu'il faut vendre. Cela se vend aurtout à la 
Grande-Betagne. La Grande-Bretagne n'a pas l'argcut voulu pour acheter. Il faut 
prélcver l'argent, du moins en partie, au Canada?--R. Sans doute. 
Q. Il faut le prélevcr au moyen d'obligations, ct l'argent que reçoit le cultivateur 
est dc l'argent prélcvé de cette mauirc .---R. Le cultivateur n'en aurait pas si l'argent 
n'était prélevé de cctte mauière. Donner un crédit à la Grande-Bretagne. cela veut dire 
f.nire un prét à la Grande-Brctagne. Commcut notre gouvernement obtlent-il l'argent? 
11 doit d'abord aller aux banques. Les $lî0,000,000 que nous avons donnés comnm 
erdit, l'au dernier, sur lc blé, provefmient des recettes de l'emprunt de la victoire. 
Nous l'avons simplement placé au crédit du gouvernement britannique, de temps à 
autre; $10.000,000, $15.000,000 ou ,$25,00,000, suivant les besoins. Il prenait cet 
argcnt pour acheter le blé. La raison pour laquelle il avait besoiu de crédit 
dans ce pays et qu'il ne pouvait pas acheter le blé avec des livres sterling et que 
1 change est pratlquemnt interrompu entre l'AraCique et les vieux pays. Il en 
resultc que si nous vouhms vendrc nos denrées allmentaires,--pour ne parler que de 
cela,--il faut que nous prélevions l'argent, p,nr des emprunts ou des impôts, pour le 
placer au crédit de la Grande-Bret,ngne, dans un compte de banque. (Il ne faut pas 
parlcr de taxe à cette fin.) Alors, par l'intermédiaire des ,ngents qui achèteat pour elle, 
elle le distribue ptr chéques aux cultivateurs et autres, et la transaction est complète. 
Accorder un crédit à la Grande-Bret,gnae signifie prêter de l'argent à la Grande- 
Bretagne, et avant que le gouwrnement puisse prêter de l'argent à l, Grande-Bretagne 
il doit mettre l'argent dans les bamlues et en disposer par chèques. 

M. Tweedie : 

Q. Eventuellement, tout cet argent est remboursé; c'est pour ainsi dire, un actif? 
--R. C'est un actif. La chose n'a d'importance ici qu'en ce qui concerne la question 
financière purement technique. 5Ials si vous mettez tout cela d'un seul côté et que vous 
reveniez à vos frais ordin,ircs, vos frais de capital et vos frais de chemin de fer, cetto 
affaire prend alors des proportions considérables. Je traiterai de cela dans un moment. 
Q. Il nous faut prélever la somme immédi,tement ou bien cesser la production ?-- 
R. Actuellement $300,000,000 de l'emprunt que nous faisons cet automne sont dé]à 
cngagés. 

Lc Président : 

Q. Dépensés?---R. Oui, dépensés aux fins que j'ai indiquées. Ce qui restera 
de l'argent ne sera d'utilité à l'Etat que pour une période très courte si nous tenons 
compte de toutes ces dépenses--capital ordinaire, frais de ehemlns de fer, frais 
de démobilisation--qui vont subsister encore pendant quelques mois. Les frais de gra- 
tification subsisteront également encore pendant quelques mois. Mais même en Cirai- 
nant les gratifications, il nous reste les obligations à échoir l'automne prochain, les- 
quelles exigeront, pour y faire honneur, un emprnnt très considérable à négocier à cette 
époque. ;Iai dit tout cela à l'Association des Vétérans de la gr,nde guerre. Quelles 
étaient les autres considérations ? Eh bien. envisagez notre situation ; e dis que e la 
crois une des plus favorables après celle des Etats-Unis. De fait, je crois que c'est la 
moil|eure après celle des Etats-Unls: n'empêche qu'après cinq années de guerre, elle 
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ne peut être autrement que grave, car l'année est une année de guerre, en tant quïl s'agit 
des dépenses. Je ne veux pas grossir la gravité de la position du Canada. Dans mon 
discours sur le budget de guerre, j'ai essayé d'établir les faits exacts devant la Cham- 
bre et devant le public. J'ai tenté d'indiquer minutieusement les faits comme je les 
voyais, sans dissimuler le mauvais côté de la situation. J'ai déclaré que l'on avait assu- 
mé une obligation qui pèserait lourdement sur les générations à venir, mais j'ai néan- 
moins fait entendre, comme je l'ai toujours fait durant la guerre, une note optimiste, 
car je crois que, nonobstant les lourds fardeaux dont nous nous sommes chargés, avec 
la politique d'économie qui, j'en suis certain, sera imposée au pays comme elle l'est dans 
d'autres pays,--et elle constituera un programme politique dans un ou deux ans-- 
que ce pays triomphera des difficultés, mais qu'il réussira en tant qu'on surveillera 
avec soin sa position financière. Il faut l'envisager à plusieurs points de vue. La dette 
nationale de ce pays, avant la guerre, représentait quelque chose comme un peu plus de 
$300,000,000--$335,000,000 je crois. J'ai dit dans mon discours de cette année sur le 
budget--et je ne crois pas qu'il y ait lieu de douter de mes paroles--que vers la fin de 
la présente année notre dette nationale nette atteindrait près de $2,000,000,000, ce qui 
veut dire, six fois plus qu'avant la guerre. Puis, se présente la question de nos revenus 
pour faire face à nos dépenses ordinaires. Je tiens à dire que nous avons atteint la 
limite des impôts; nmis il nous faudra résoudre un formidable problème pour arriver 
à accorder nos revenus avec nos dépenses ordinaires. X)'ici à quelques années, nous au- 
rons des déficits. Je ne vois pas comment nous pourrons les éviter. ]Iaintenant, par 
comparaison, essayons de nous rendre compte du changement opéré dans notre situation. 
L'intérêt de notre dette nationale, qui représente une charge fixe sur le revenu du pays. 
était, je crois, au-dessous de $13,000,000 en 1914. Dans mon discours sur le budget de 
cette année, j'ai déclaré qu'il atteindrait $115,000,000. 
Q. Hier soir, on a déclaré qu'il serait de $10°,000,000 ?--R. Mon estimation compor- 
tait 8115,000,000, car il faut compter avec certains intérêts supplémentaires qui de- 
viennent échus cette année. [als supposons qu'il soit de $110,000,000. Il vous faudra 
verser des pensions supplémentaires que nous n'avions pas à payer en 1914; j'ignore 
quelle en sera la somme cette année; mais on a calculé qu'elle augmenteralt graduelle- 
ment jusqu'à concurrence de $:t0,000,000. Supposons qu'elle atteigne $30,000,000, et 
elle sera plus tard beaucoup plus élevée. Puis vient le ministère du Rétablissement 
des Soldats dans la vie civile qui devrait atteindre ' son maximum de dépenses l'année 
prochaine, mais qui diminuera ensuite graduellement; on aura ici besoin d'une somme 
très, considérable. En ne tenant compte que de ces deux item--augmentation de l'in- 
térêt sur la dette nationale et pensions--vous vous trouvez en présence d'une dépense 
qui dépasse de beaucoup ce que le pays a dfi payer pour toutes fins en 1910 et en 1911. 
Je crois que les dépenses, au cours de l'année qui a précédé la guerre, se sont chiffrées 
à $165,000,000. Maintenant, il va nous falloir faire face à une dépense ordinaire'de 
$270,000,000 cette année, et je me demande comment nous pourrons réussir à la ré- 
duire. Elle augmentera au lieu de diminuer. S'il vous faut égaliser vos revenus et 
vos dépenses, il vous faudra-augmenter sensiblement les impôts. Je me demande jus- 
quoù cela peut aller; mais je crois que le gouvernement devrait se rappeler une 
chose, c'est que le tarif est aujourd'hui la source par excellence de notre revenu. otre 
tarif est, en grande partie, un tarif ad ,alorem, et il en résulte que nous touchons 
notre revenu d'après la valeur des importations. Si les prix diminuent graduellement, 
comme je crois qu'ils sont exposés à le faire au cours des quelques années à venir, il 
n'y a pas de doute que notre revenu des douanes déclinera, qu'il diminuera, à moins que 
le volume des importations n'augmente. Personnçllement, je suis porté à croire que 
notre revenu des dou.qnes diminuera avec la baisse des prix, bien que je croie encore 
éloignée cette baisse dans les prix. Je suis d'avis que la chose se fera graduellement. 
Toutefois, notre revenu des douanes déclinera, il nous faudra découvrir et trouver 
d'autres moyens de solder nos dépenses ordinaires. Il faudra donc compter tant pour 
chacune de ces phases--c'est-à-dire, la somme globale de la dette et des frais. 
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Q. ][. Boville nous a dit, hier soir, que le montaut de la dette nationale était de 
$1,950,000,000 ?--R. C'est ce que nous estimons. 
Q. Ceci ne comprend....l. Non. 
Q. Ceci ne comprend-il pas ce qui nous est dû par la Grande-Bretagne .--R. Cest 
le chiffre net, nous devons cela. Tout ce que nous doit la Grande-]retagne deviendra 
un actif que uous opposerous à la dette brute qui est, je crois, bien au-dessus de deux 
billions et demi. 
Q. Quelles ont été, sir Thonms, nos principales sources de revenu ?--R. Nos princi- 
pales sources de revenu ont été les douanes, le revenu de l'intérieur, les postes et, de- 
puis la guerre, la taxe sur le reveuu et la taxe sur les profits d'affaires. 
Q. Au sens large, quelle colnparaison pouvous-nous établir entre notre taxe sur 
le revenu et celle des Etats-Unis?--R. ]Ics ordres ont été--et jc crois qu'on les a 
exécutés--d'en considérer la base comme étant exactcment la même. Il y a un an, la 
taxe sur le revenu aux Etats-Unis était plus élevée; puis, je crois qu'elle a diminué. 
Des experts de mon ministère m'ont déclaré que notre taxe était équivalente en tous 
points à celle des Etats-Unis. Pcrsounellement, j'ai soutenu que ce serait une erreur 
,le la faire sensiblement plus élevée. 
Q. Pourquoi?--R. Pour deux motifs. En premier lieu, si elle était plus élevée, je 
(.rois que cela enpêchcrait certaincs personnes d'immigrer dans notre pays, principale- 
ment des gens d'affaires, de ceux qui veulent établir des industries; en second lieu, 
si cette taxe était sensiblement plus élevée., je crois que plusieurs de nos gens s'en 
iraient aux Etats-Unis. Puis il y a un autre motif--ceci n'est pas généralement connu 
en ce qui concerne la taxc sur le revcuu--nos conditions sont absolument différentes 
de celles de l'Angleterrc en ce qui a trait à la taxe sur le revenu. Nous comptons dans 
notre système fédéral des provinces et des municipalités dont quelques-unes prélèvent 
une partie de leur revenu au moyen de la taxe sur le revenu; par exemple, en Colombie- 
l;ritannique, la taxe provinciale est très lourde, puis il y a la taxe municipale et la taxe 
féd6ralc. Trois gcnrcs de taxes sont imposés aux contribuables de la taxe sur le revenu 
dans la Colombie-Britannique. Dans la Nouvelle-Ecosse, le gouvernement provincial 
a établi cette année la taxe sur le revenu; on y ajoutera la taxe fédérale; par consé- 
quent, ils auront là-bas deux sortes de taxes. Dans la province d'Ontario, un homme 
est tenu de payer la taxe sur le revenu dans la ville qu'il habite. Je suis personnelle- 
ment d'avis que toutes les provinces et plusieurs des municipalités devront recourir, 
dans une plus grande mesure, à la taxe sur le revenu, car leurs exigences se feront 
],lus lourdes. J'ai, de temps à autre, reçu des gouveruements provinciaux, des deman- 
des d'augmentations de subsides, et parfois on a soulevé la question de savoir pourquoi 
nous envahissions le champ de la taxe sur le revenu. C'était urgent, et, pour répondre 
à votre question, monsieur le Président, je crois que notre taxe sur le revenu est en 
tous points presque la même que celle des Etats-Unis. 

M. Tweedie : 

Q. Ou a évalué la dette à $1,950,000,000, et puis 'ous dites que la somme que l 
Grande-Bretagne et les autres pays nous doivent est un actif?--l. Cette dette nette 
(le $1,950,000,000 comparée à $350,000,000 avant la guerre. 

Le Président: 

Q. Avant que nous mettions de côté la question de la taxe sur le revenu, compa- 
raison faite entre la Grande-Bretagne et le Canada, quelles sont, chez nous, les chances 
de prélever des reveuus de cette taxe comparées à celles d'un pays comme la Grande- 
Bretagne?--l. Elles diffèrent du tout au tout. Le problème de la taxe sur le revenu 
dans ce pays offre plusieurs difficultés d'un ordre plutôt unique. En premier lieu, 
une très grande proportion de notre population se livre à l'agriculture, et je n'ai pas 
besoin d'insister devant ce comité sur l'extrême difficulté qu'il y a de déterminer son 
revenu, même en tenant compte du bon vouloir manifesté par le public engagé dans 
l'agriculture. L'organisme nécessaire dans l'administration a une portée très étendue. 
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Puis, ajouté à cela, notre problème diffère de celui de l'Angleterre en tant qu'il s'agit 
d'administration par suite du fait que notre territoire est immense, aussi vaste que 
les Etats-Unis, et que sa petite population est disséminée de l'Atlantique au Pacifique. 
Toutefois, à mon avis, la grande différence réside dans le fait que nous n'avons pas 
cette vaste accumulation de biens dont on jouit en Grande-]3retagale, où les biens se 
sont acumulés depuis des milliers d'années et où l'on n'a pas seulement un commerce 
domestique énorme, mais encore un commerce exercé par des maisons d'affaires dans 
toutes les parties de l'empire et dans toutes les parties du monde. Des nmisons à 
Londres et dans les autres grandes villes de la Grande-t3retagne ont des ramifications 
d'un commerce intense avec l'Inde, l'Egypte et tous les autres pays de l'univers. Vous 
voyez qu'on ne saurait établir de comparaison entre les conditions qui existent dans 
notre pays et celles qui existent en Grande-]3retagne en ce qui concerne le revenu de 
la taxe du même nom. Vous avez là-bas un nombre considérable de grandes villes; 
vous avez là-bas des trusts à la puissance desquels on ne saurait rêver dans notre 
pays, des trusts dans lesquels des sommes fantastlques sont engagées pour des 
générations à venir, le revenu étant payable aux bénéficiaires. De sorte que, bien 
qu'on puisse dire que nous obtenons dans notre pays--et nous l'obtenons de fait--un 
rendement appréciable de la taxe sur le revenu, il nous serait impossible de réaliser 
une somme proportionnée à celle qu'on obtient de la taxe sur le revenu en Grande- 
Bretagne, en France ou aoEx Etats-Unis. 

Un honorable député: 
Q. Si nous doublions le taux actuel de la taxe sur le revendu, pourrions-nous faire 
face, par ce moyen, à un vinoEième des dépenses ordinaires du pays ?--1. J'avais espéré 
que d'après l'assiette de l'impôt sur le revenu cette année, la taxe sur le revenu l'an pro- 
chain, rapporterait de $9-0,000,000 à $25,000,000. Cela représenterait moins d'un dixième 
de nos dépenses ordinaires. Iaintenant il est juste de dire que sous l'empire de nos 
taxes sur les profits d'affaires, on a prévu que si une maison est imposable en vertu de 
cette loi pour une somme plus considérable qu'elle le serait en vertu de la taxe sur le 
revenu, on retire alors le montant le plus élevé; de sorte que si votre taxe sur vos profits 
d'affaires disparaît, votre taxe sur le revenu est augmentée, de combien, je ne saurais 
dire, mais cela pourrait bien représenter $5,000,000. Je crois qu'à tout événement la 
taxe sur le revenu, instituée dans le but de rapporter une somme plutôt appréciable, ne 
peut pas être la source principale de vos impôts. 

M. N esbitt : 
Q. :N'y a-t-il pas une forte dépense d'affectée à la perception de la taxe sur le 
revenu, dépense nécessitée par suite de notre position géographique?--l. Oui, évidem- 
ment, dans un pays comme le nétre dont la population parse est dissénlinée p,r tou 
le territoire ; cela est clair. 

Le Président: 
Q. En ce qui concerne la taxe d'affaires, comment notre taxe d'affaires figure-t-elle 
par rapport à celle des Etats-Unis ?--R. La nôtre est plus élevée; d'ailleurs elle na 
jamais cessé de l'être. 

M. Morphy : 
Q. Un projet fédéral général d'impét sur le revenu viendrait-il en conflit avec les 
droits des provinces ?--R. Les provinces ont ici des sources llmitées de revenu et nous 
avons cru sage de leur laisser un certain champ libre. Si le gouvernement du Dominion 
s'appropriait toutes les sources d'impét, il en résulterait que les provinces se verraient 
dans l'obligation de s'adresser au Dominion et de lui demander une augmentation de 
leur subside annuel. Il s'ensuivrait qu'aucun projet d'impôt fédéral ne pourrait être 
appliqué raisonnablement sans qu'on prît en considération les besoins des provinces, cr 
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si vous faites fi de ces besoins, vous devrez y répondre d'une autre manière puisque les 
provinces demanderont une augmentation du subside fédéral. Je crois que le produit 
de la taxe sur le revenu pourrait être augmenté en diminuant le nombre des exemp- 
tions; mais alors vous porteriez atteinte à celui qui touche moins de $1,500 par année, 
déjà exposé à payer une taxe muuicipale et, dans certaines provinces, une taxe pro- 
vinciale. De sorte qu'il vous faut vous en tenir en dedans de certaines limites. 
Le Président : 
Q. Y aurait-il quelque obstacle, à votre avis, à ce quo l'on augmentàt la taxe 
des profits d'affaires eu vue de prélever les fonds requis.--]. Il serait impossible 
d'élever davantage le chiffre dc la taxe des profits eu affaires, et pour moi; je doute 
fcrt que l'on puisse la nmintcnir encore longtemps sans nuire considérablement au 
(.ommeree du pays. 
Q. Et pour quellt: ralson.--R. Du fait que la limitation du champ d'activité com- 
merciale à un pourcnetage établi a pour l,remier effet de décourager les gens d'initia- 
tive de choisir le Canada pour champ d'action, et pour deuxième effet 4'empêcher les 
nmrehands et les maucfacturiers de se créer des réserves dans le but de développer leur 
commerce surtout pour ouvrir de nouveaux débouchés. Mon attention a été plus d'une 
fois attirée pendaut la guerre sur le fait que certaines maisons d'affaires s'implante- 
raieut en Canada si ce n'était la taxe des profits en affaires; on craint cette taxe; et 
,otre pays étant un de ceux «lui invitent les éléments étrangers et qui désirent encou- 
rager les initiatives conmereiales, j'ai toujours eru que nous devrious tenir eompte de 
,.et état de choses et des besoins de notre avenir, quand nous nous oeeupons d'imposi- 
tion de taxes. Personuellement, je suis d'avis qu'avec le fléchissement des profits--et 
ces deruiers sont destinés à fléchir, et ils fléchissent, la taxe sur le revenu va se trouver, 
pour nombre de compagnies, à ëtrc encore plus 6levée que la taxe des profits en affaires; 
autrement dit, les profits vont finir par disparaître tout à fait, ou à peu près. Cette 
taxe a produit des sommes considérablcs. La dernière fois que je me suis renseigné à 
ce sujet, on m'a dit qu'elle avait rapporté de $75,000,000 à $$0,000,000. Le jour où je 
l'ai imposée je calculais qu'elle produirait $30,000.000 en trois ans; mais cette somme a 
été, je crois, triplée ou à peu près. 
Q. Savez-vous si le congrès des Etats-Unis a fait quelque chose au sujet de leur 
taxe des profits d'affaires?--R. Non, je l'ignore; j'ai bien entendu parler de quelque 
chose, mais je ne sais rien de précis. 
M. Nesbitt: 
Q. On l'a diminuée quelque peu au cours de l'année dernière?--. :Je n'en sais 
rien. 
Q. Savez-vous ce que l'on a fait en Grande-Iretagne?--]. Oui, il y a eu 
tendanee dans ce pays à diminuer eette taxe; on l'a même diminuée de quatre- 
vingt à cinquante pour eent. Dans notre dernier budget, nous avons maintenu notre 
taxe des profits d'affaires au même taux, car nous avons eu la pensée que cette année 
était une année de guerre grosse de dépenses anormales pour le Gouvernement, et que, 
dans ees eonditions, la taxe des profits d'affaires pourrait raisonnablement être main- 
tenue eette année. Je n'ai fait aucune déelaration sur ee que l'on fera après eette 
année-ei; la chose est laissée au gouvernement. 
Q. Seriez-vous disposé à nous donner un exposé de la situation actuelle en Canada 
au point de vue des ehemins de fer ?--:R. Je n'ai pas sous la main de données eertain 
là-dessus, et je n'aimerais pas à faire de déelaratlons en l'absence de ehiffres sûrs, 
cependant je pourrais faire quelques observations d'ensemble. Il est hors de tout doute 
qu'il va se produire un déficit eonsidérable dans les opérations des ehemins de fer na- 
tionaux du Canada; il est également eertain qu'il faudra dépenser beaueoup pour des 
fins d'expansiou en ayant reeours aux emprunts. Ainsi, prenons le :Nord-Canadien, on 
, fait nombre de projets d'expansion pour le territoire de l'Ouest, expansions urgentes; 
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or, cette année, nous avons pensé--je parle ici à titre d'ancien membre du cabinet-- 
que puisqu'il fallait absolument exécuter ces développements il serait avantageux de 
s'y mettre cette année, pour procurer du travail. Mous avons eu recours à tous les 
moyens possibles pour éviter une période d'inaction pour la population du Canada, au 
moment où les soldats revenaient au pays en si graud nombre. Comme membre du 
cabinet, cette situation m'a causé des moments d'anxiété terrible, et je suis bien certain 
que les autres se sont trouvés dans mon cas; or nous avons fait face aux événements en 
votant des crédits, autrement dit, de l'argent pour l'expansion des chemins de fer 
nationaux du Canada, en vue aussi de permettre l'achat du matériel roulant dont le 
besoin se faisait sentir, et en donnant des ordres de pousser avec toute l'activité possible 
les travaux de construction maritime. Je suis d'avis que sans ces commandes de cons- 
truction maritime, et sans les crédits votés par le gouvernement et dont j'ai fait men- 
tion, sans les mesures que nous avons prises, nous nous serions trouvés, cette année, 
après toutes les misères de la guerre, dans une situation embarrassante et inquiétante; 
je crois en plus que l'un des facteurs les plus importants qui ont permis d'éviter un tel 
état de choses consiste dans l'allocation d'une gratification aux oldats, au chiffre de 
$125,000,000, dans la distribution de cet argent et dans l'emploi qui en a été fait dans 
tout le pays. 
Q. Il a été proposé, je crois, par :M. Flynn, que l'on prenne les moyens de prélever 
une somme d'environ un billion à distribuer en gratification d'après ce projet; et ce 
dernier a laissé entendre que s'il était impossible de réunir cette somme, le gouverne- 
ment devrait émettre des obligations et les remettre aux soldats. 
[. TWEEDIE: Et d'abord imprimer le nouveau numéraire. 
Sir THOIAS WmTE: Je dois dire que je ne doute nullement que ces propositions 
sont faites avec la pensée qu'elles pourraient servir et qu'elles sont réellement saines, 
mais je prétends" que pour faire une pareille proposition, il faut ignorer complètement 
les conditions ipéciales qui gouvernent les prêts et la saine finance. Je veux dire ceci: 
imaginons que le gouvernement a mis aux mains des soldats $1,000,000,000 d'oblga- 
gations; le soldat reçoit ces obligations; l'un les garde, tandis que l'autre les vend, et 
l'effet serait absolument démoralisant sur le marché pour les obligations fédérales en 
Canada et aux ]tats-Unis. Autrement dit, cette mesure, et je ne sabrais trop insister, 
nuirait sérieusement à notre crédit. Le marché sous ce rapport est bien équilibré. Le 
public en général n'a aucune idée de ce qu'il faut de précautions pour maintenir la 
solidité du marché. L'année dernière il nous a fallu prendre sur l'Emprunt de la 
Victoire quelque $60,000,000 pour arriver à stabiliser ce marché,--simplement pour les 
valeurs mises en vente :Maintenant, si, en sus de ce que nous avons déjà pris de 
l'Emprunt jusqu'à cet automne, on prend non pas $1,000,000,000, mais $500,000,000 ou 
encore $200,000,000 d'obligations, mises en vente à n'importe quel pri x que le détenteur 
pourra trouver, les garanties sur le marché fléchiraient immédiatement; et le contre- 
coup se ferait sentir aux Etats-Unis, où il faut veiller à notre crédit; cela provoquerait 
un désarroi sur votre marché. Plus d'une fois au cours de la guerre, j'ai prêté l'oreille 
à des gens qui me disaient vouloir obtenir des contrats, moyennant l'émission en leur 
faveur d'obligations et en m'évitant la peine de faire la chasse à l'argent. ]Via réponse 
a toujours été la mSme: "Votre proposition n'a rien de sain; le gouvernement fédéral 
doit vendre lui-même ses obligations et doit rester juge de la proportion d'argent que le 
narché absorbera pour maintenir intact le crédit du gouvernement; impossible pour lui 
de remettre à n'importe qui des obligations qu'on jettera sans discernement sur le mar- 
ché; un tel état de choses est contraire aux principes régissant la vente des obligations. 
Comme je viens de le dire, ces obligations représenteraient $1,000,000,000 
ainsi que $50,000,000 ajoutés à la dette nationale. Et je puis affirmer, comme 
conclusion, que si Fon peut, sans connaissance technique des choses de finance, avancer 
une proposition comme celle-là, on ne l'a pas regardée à la lumière des conditions sous 
lesquelles le gouvernement conduit et développe ses affaires. Il est de toute première 
importance que le pays, surtout à une époque comme celle-ci, puisse maintenir son 
crédit, le gouvernement ne pourrait plus se procurer de fonds s'il laissait inonder le 
6316---10h 
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marché de centaines de millions d'obligatious. Comment s'y prendrait-on ensuite pour 
lancer un autre emprunt? Où irait son crédit? Et qu'arriverait-il aux Etats-Unis, qui 
ont déjà contre nous des sommes fort importantes obtenues sous formes d'empruuts et 
où le crédit que l'on pourrait nous accorder est d'une si grande importance pour nous. 
Q. Pour quelle raison est-il si nécessaire de maintenir notre crédit?--R. Comment, 
il est de la plus haute importance que uous protégions notre crédit. Sans cela, le 
change se tournerait contre nous, et nous nous trouverions dans ]es mêmes conditions 
que certains pays d'Europe. 

M. ]7esbtt: 

Q. Quel serait l'effet de la distribution de $500,000,000 d'obligations sur le taux 
du change entre nous et les Etats-Unis?--R. Il se pourrait que l'effet n'en fût pas 
inmédiat, mais l'iuflucuce scutimentale eu serait si grande que, à mon sens, l'effet fini- 
rait par se produire. ,J'aborderai tantSt la qnestioa de majoration dont il a été question. 

M. Copp : 
Q. fous avez dit que vous vous trouviez daus l'obligatiml d'employer $60,000,- 
¢0 de ]'Emprunt de la Victoire afin de stabiliser le nmrché; qu'entendez-vous?--R. 
Vous savez que, mm fois les obligations ammneées sur le marché, puis lancées, on les 
veud. Ainsi, ces obligatiols se présenteront sous la forme de lots de $°5,000, $50,000, 
$100,o00, et seront introduites à la bourse; or il se peut qu'il ue se présente pas d'ache- 
teurs et dans ce cas, s'il arrive que le gouvernemct ne les a pas protégées, elles 
tombent de dix ou vingt-cinq points, et vous vous trouvez en face d'mm situation qui 
vous obligera à verser du 6 ou du 6½ pour 100. 

M. McLea : 
Q. :De ce que vous en agissez ainsi, le gouvernement se trouve à ne faire aucun 
déboursé ?--R. :Non. 
Q. Les obligations se soutiennent par elles-mêmes, et actuellement elles se vendent 
à l¢5.--lR. Oui; l'opération a réussi ptrce que nous avons pris soin du marché. 
nous a fallu prendre $60,000.000 de l'Emprunt pour aboutir à ce résultat. Ce à quoi 
je veux en venir est que si l'on prend des centaiues de millions en sus du produit de 
l'Emprunt de la Victoire, nous nous trouvons à avoir ce surplus sur le marché. 
Q. Il s'agissait d'une opération financière fort délicate?--R. Tout en ne voulant 
pas dire un mot de nos travaux, je petLx dire que ]es finances ont été mon champ de 
bataille pendant tout le cours de la guerre. J'ai eu, à coup sûr, une question des plus 
épineuses à régler. 

Le préside t: 

Q. Quant à la question d'inflation, on a aussi suggéré que s'il était impossible de 
faire une émission d'obligations et d'en faire la distribution de cette façon ; s'il arrivait 
que le Gouvernement se rendît compte qu'il ne peut ou ne doit pas l'entreprendre, 
nous devrions alors émettre du numéraire à cette fin.--R. A mon sens, ce serait là la 
pire chose à faire en Canada dans le moment. L'un des embarras les plus cruels des 
pays d'Europe à l'heure actuelle consiste dans l'inflation de leur numéraire. C'est la 
source, on peut dire principale, du mauvais état du change pour les pays 
d'Europe; c'est la cause de la dépréciation du mark et du franc,--cette trop 
grande abondance de papier-monnaie. Les Etats-Uaais l'ont fait dans le temps de la 
guerre civile, et il leur a fallu attendre jusqu'à 1879 pour reveuir à une base d'or. Tou- 
tes les nations qui ont pris part à cette guerre, devraient faire tout en leur pouvoir à 
partir de maintenant pouï retourner à une base d'or. Un seul pays existe aujourd'hui 
dont le numéraire est garanti par une réserve d'or et ce sont les Etats-Unis. Ce i'est pas 
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notre cas. L'inflation du numéraire à cette époque serait, à mon sens, la mesure la plus 
mal avisée dont le Gouvernement pourrait se rendre coupable. N'importe quel financier 
de .quelque autorité m'approuvera, je crois. Nous sommes sortis de la guerre avec une 
majoration sensible de notre numéraire, mais ce n'est rien si l'on établit la comparaiso.a 
avec les pays d'Europe. Nous nous en sommes tirés avec un ]éger escompte aux Etats-- 
Unis où l'on opère sur une base d'or. Un seul pays au monde se .trouve aussi bien ou" 
lnieux situé que le Canada, sous ce rapport, et ce sont les Etats-Unis. Nous venons 
tout de suite après eux, et ce du fait que nou-s n'avons pas majoré plus que de raison, 
notre numéraire. Nous avons tenu tête aux taux de l'intérêt, nous avons consolidé: 
notre dette du mieux que nous .l'avons pu, man'é son chiffre déjà fort élevé. Il est vrai 
que nous avons émis, surtout en vue de venir en aide au gouvernement britannique, une 
quautité considérable de papier-monnaie. Notre situation, à la fin de la guerre, n'est pas 
mauvaise, à la suite d'émissions de $300,000,000 et plus de numéraire, dont quarante 
pour cent garantis .par de l'or et un pourcentage considérable par des valeurs. Mais 
la mise en circulation d'une quantité considérable de monnaie fiduciaire en sus de cette 
somme, ne pourrait que nuire sérieusement à notre crédit atL, yeux du monde, ferait 
fléchir considérablement le change de notre monnaie et nous mettrait en mauvaise pos- 
ture dans l'estlme de nombre de financiers des Etats-Unis et de notre propre pays. Le 
coût de la vie s'en ressentlralt tout de suite du fait que la valeur du dollar diminuerait; 
et l'on sait que plus la valeur du dollar descend plus le coût de la vie augmente. La 
cherté de la vie à l'heure actuelle est, comme je l'ai déclaré devant la Chanbre, en 
grande partie due à l'insuffisance de production et à l'augmentation considérable de la 
consommation. Cependant arrive la question de l'inflation qui est intimement rattachée 
à l'autre question, et je ne parle pas seulenaent de l'inflation du numéraire, et bien 
souvent on ne fait pas de distinction entre les deux. mais aussi du crédit. La majora- 
tion réelle, du moins panaai les nations les plus riches, est celle du crédit due à l'émls- 
sion de valeurs. Se rattachant à cette question, mais dans un ordre secondaire pour 
ces nations, se trouve la majoration du numéraire. La majoration du numéraire ne se 
fait pas sentir autant que celle du crédit. La raison pour laquelle cette majoration 
du crédit--c'est-à-dire la dépense de sommes d'argent très considérables représen- 
tant les produits des emprunts de l'Etat--n'affecte pas les prix élevés, c'est l'aug- 
mentation du pouvoir d'achat chez la nation, et le résultat est qu'mt grand nombre de 
personnes achètent à la limite de leurs naoyens. Cette inflation de crédit entraîne 
nécessairement une atNmentation des prix. Maintenant, quant au numéraire, si 
vous augmefltez votre numéraire dans la même proportion que vous majorez votre 
crédit, cela rend la situation bien grave. De fait, la situation s'aggrave dans la 
proportion de l'augnaentation. La raison de ce que la situation du numéraire ne 
se fait pas plus sentir dans d'autres pays, et pour cette raison aux Etats-Unis et 
au Canada, c'est que, par suite des prix élevés dus à cette cause, il faut plus 
de numéraire pour 'les besoins au jour le jour. L'objet du numéraire est de per- 
mettre d'augmenter l'usage du crédit de banque en payant en billets, en billets du 
trésor fédéral, mais il n'y a pas de plus grande erreur au inonde que de croire 
qu'une nation peut créer de l'argent par le seul fait d'étamper du papier, en émettant 
des obligations sur demandes, obligations qu'elle n'est pas en état de payer. Si nous 
émettons pour une valeur de $300,000,000 de billets, comment rembourserons-nous cela 
sur demande? Notre système financier ne repose pas sur l'or. Notre numéraire est main- 
tenant au delà de ce qu'il devrait être, et la politique des gouvernements de ce pays, 
comme je l'ai dit dans mon discours sur le budget, devrait être de rentrer en possession 
de tout ce numéraire et de revenir au système qui repose sur l'or, afin que nous puis- 
siens faire disparaître la défense qui existe actuellement en ce pays contre la circula- 
tion de l'or. Si le monde pouvait revenir au système de garantie par l'or, le coût de la 
vie reposerait sur une base tout à fait différente. 

65,316--10h 
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M. Nesbitt : 
Q. Le dollar aurait une plus grande valeur pour le produit ?--t. C'est cela. Celui 
qui n'a pas étudié le côté technique de cette questiou peut très bien dire, "Oh, bien, 
faites lëmission de $500,000,000 en papler-naonnaie," mais, de fait, cela nuirait beau- 
coup à notre crédit, et aurait pour résultat que les tatux du change tourneraient contre 
nous. Après la guerre civile, aux Etats-Unis, le papier-monnaie de ce pays était très 
considérable. On peut voir un exemple de cet effet aujourd'hui en Allemagne et en 
France où le mark et le franc ont fléchi. 

Le président: 
Q. Conuueltt se fait-il que le franc ne vaut que .9 aujourd'hui?--R. Cela vient en 
partie du papier-molnmle émis par le gouvernement français et de l'inflation du 
crédit, et aussi du fait que la France fait une ilnportltiolt considérable. Tout comlne 
la Graudc-];retague, elle a besoin des.choses nécessaires à la vie, et ne repose pas actuelle- 
ment sur uue base lui perlncttant de conlre-balallcer ses importations à l'aide de ses 
exportations, et en nlênlc temps faire face aux obligations qu'elle a contractées. 
Q. A votre avis, l'augmeutation du numéraire en France, et l'inflation du crédit, 
ont eu pour résultat de déprécler la valeur du franc?--R. Je ne crois pas qu'on en 
puisse douter. Si la France avait l'or pour base de son système financier--en sup- 
posaut que toutes les uations auraieut la même base, l'or--peut-on supposer que le mark 
ou le franc auraient moins de valeur :Lorsqu'une nation a pour base l'or, cela veut 
dirc que vous pouvez en obtenir de l'or cn retour. C'est l'argent international; c'est 
la menue momlaie à l'alde de laquelle se font les transactions internationales. Les 
uations se libèrent de leurs obligations eu vendaut des marehandises, mais les balances 
sont payées par l'envoi de sommes d'or relativement petites. Vous verrez qu'on envoie 
de l'or à Londres ou à New-York. Si toutes les nations du monde basaient leur nnmé- 
raire sur l'or. il n'y aurait pas de dépréciation daus le numéraire parce que vous pour- 
riez retirer de l'or en retour. 

M. Morphy: 
Q. cvenons h la question des crédits et à leurs effets d'abord en Angleterre, puis 
«ur le march,; de 1, cons-nuuatiou, et ensuite sur l'agriculteur du Cnada; supposons 
que le Canada ait refus6 d'accorder des crédits pour le transpprt du grain venant de 
l'Ouest, quel en aurait été le résultat ?--1. J'ai expliqué cela, il y a un mon, eut, je crois. 
otre blé n'aurait pu être vendn. 
Q. C'est notre seul marché?--]. Pour le surplus qui peut étre exporté. La France 
pourrait en acheter uue certaine quautité, mais elle se trouve dans la naême position; 
elle ne peut pas acheter sans crédit. 
Q. Quel serait l'effet de cette siiuation sur notre production future?--t. J'ai telle- 
ment étudié cette question que mon esprit trouve la réponse presque automatiquement. 
Ce qui serait arrivé, c'est que les cultivateurs du ord-Ouest, par l'entremise de leurs 
représentants, auraient rendu la situation presque intolérable pour un gouverne- 
ment qui n'aurait pas donné de crédit, et avec raison. Vous ne sauriez paralyser toutes 
les affaires du nord-ouest du Calmda. Le cdtivateur doit avoir de l'argeut pour 
payer son épicier, le marchand de nouveautés, la main-d'oeuvre qu'il emploie. Il ne 
pourrait pas faire les labours d'automne ou les travaux nécessaires. Il doit vendre son 
blé. Ce n'est pas une question d'opinion; c'est un fait patent. Si nous n'avions pas 
donné de l'argent à la Grande-]3rctagne, elle n'aurait pu acheter lmtre blé, ce qui 
veut dire que notre surplus destiné à l'exportation n'aurait pas été vendu et le résultat 
aurait été la démoralisation des affaires en ce pays. 
Q. ])'où seraient venus tous ces produits limentaires sur les marehés du monde? 
--t. Elle n'aurait pas pu les obteuir de nous; elle n'aurait pas pu les obtenir de l'Aus- 
tralie, off on 1 avaient amassés sous des hangars en fer galvanisé. Si vous prenez un 
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cas e:trême de ce genre, cela aurait compliqué le terrible problème qui se posait pour 
elle de se nourrir elle-même, nmis, comme question de fait, il nous fallait accoder le 
crédit. 
Q. Admettez, pour ne pas prolonger la discussion, que ce comité en vienne à la 
conclusion de rapporter au Parlement qu'à son avis, disons une somme de $300,000,000 
doit être votée pour faire face aux différents problèmes que nous avons étudiés, de 
quelle manière faudrait-il prélever cette somme de $300,000,000 ?--R. Il vous faudrait 
la prélever de la manière que j'ai indiquée. Il vous faudrait la prélever au moyen 
d'un emprunt. 
Q. Serait-il possible de faire cela cette année?--R. Bien, j'ai déjà dit, ZI. Calder, 
que je croyais que pour cette année, tous les produits de l'emprunt de la Victoire 
devaient servir à payer des dépenses passées, et à payer les frais de l'Etat pendant 
quelques mois seulement après la fermeture, et nous espérons bien que nous obtien- 
drons l'argent voulu au moyen de l'emprunt de la Victoire, mais il nous reste à con- 
naître le montant qu'on obtiendra. 
Q. Vous êtes aussi d'avis que, pour faire face aux dépenses que l'on entrevoit déjà, 
et que l'on entreverra dans un avenir rapproché, des dépenses nécessaires, il faudra 
lancer un nouvel emprunt l'an prochain ?--R. Je le crois. Je ne vois pas COlmnent on 
pourrait y échapper. Je ne crois pas qu'il existe un seul homnle qui se soit plus inté- 
ressé au problème des soldats, ni un ministre des Finances plus disposé à faire tout 
ce qu'il est possible pour aider au rétablissement du soldat rapatrié, et l'aider, 
au moyen de gratifications, à réintégrer la vie civile. Iais lorsque nous avons consi- 
déré la question de la gratification dont il est ici question, et dont le montant est 
de $125,000,000, j'étais sous l'impression que les fonctionnaires pensaient que le mon- 
tant réservé à cet effet était non seulement juste, mais même libéral. Ce sont les 
e-xpressions dont s'est servi dans le temps, à ce que j'ai compris, et certainement, 
en étudiant le programme de l'année, y compris l'emprunt de cet automne, nous pen- 
sions que la gratification demanderait une somme considérable d'argent, et nos finan- 
ces ont été préparées sur la base d'un programme tel que celui présenté au larle - 
ment, dépenses ordinaires, dépenses à même le capital et gratifications--c'est la 
gratification qui autorisait le montant de $125,000,000--et je savais que nous avions 
besoin d'un Emprunt de la Victoire aussi considérable qu'il serait possible de le 
faire pour faire face aux obligations existantes et nous permettre de continuer 
pendant quelques mois, alors qu'il lmUS faudrait encore emprunter des banques, 
parce que la démobilisation n'est pas encore terminée, et qu'outre les dépenses du 
Rétablissement des Soldats dans la vie civile, vous avez encore ce montant consi- 
dérable dont on a besoin pour l'établissement des soldats sur des terres, et ce montant 
augmentera encore bien rapidement. Je ne trouve pas à redire, vous le comprendrez; 
je ne fais qu'exposer les faits tels que je les vois. Il nous faut trouver de l'argent poux" 
cela et si vous ne pouvez pas en obtenir au moyen de l'emprunt, et si l'on n'est pas 
d'avis d'émettre des obligations, le seul moyen de trouver cet argent sera d'emprunter 
temporairement des banques un certain montant qui sera remboursé par un nouvel 
emprunt un peu plus tard. 
Q. Il est impossible de trouver cet argent en dehors du Canada ?--R. Les Etats- 
Unis sont un marché international bien limité. L'emprunt de $75,000,000 que nous 
avons obtenu est à peu près le plus fort emprunt que le Cnada puisse obtenir aux 
Etats-Unis. Tous avons fait cet emprunt cet été; mais je ne crois pas qu'il nous eût 
été possible d'obtenir un emprunt de $] 00,000,000. Il y a un autre aspect à la question, 
sans doute, dont il faut tenir compte, et c'est de savoir jusqu'à quel point vous devez 
augmenter la dette nationale. Cest au gouvernement de le déterminer, et tout cela 
se trouve dans la question du revenu dont j'ai parlé. 

M. Cooper: 
Q. Quant à ces $75,000,000 que vous avez obtenus aux Etats-l_?nls, il vous a allu 
payer un tax d'intérêt très élevé?--R. En ce pays, nous subissons l'influence, e 
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grande partie, des conditions financières qui existent à New-York, parce que nous 
nous trouvons si près. Par exemple, les taux d'intérêt sur les obligations là-bas ont un 
effet considérable sur les taux d'intérêt que nous payons ici et là-bas, et lorsque nous 
sommes allés à New-York il nous a fallu payer uu taux d'intérêt très fort, parce qu'on 
a payé un taux d'intérêt considérable sur les obligations qui ont été émises et inscrites 
là-bas. En d'autres termes, il nous a fallu nous soumettre aux conditions du marché, 
et nous avons dû payer un très joli taux; de fait, il nous a fallu payer un taux très 
élevé au cours de toutes nos transactions financières à New-York, nmis cela ne différait 
pas de ce qu'ont dù payer les autres pays, Ie prêt anglo-français, et le prêt à la 
Grande-Bretagne, presque complètement obtcnus grâce à des garanties subsidiaires. 
Nos emprunts ont pu être favorablcment comparés à ceux des autres pays, parce que 
notre crédit était meilleur sur le nmrché de New-York. Nous étions plus près des 
Etats-Unis, et nous avous fait tre peu mictLx que les autres bcl]igérants qui ont bncé 
des onmrunts là-bas, mais il nous a fallu quand même payer un joli taux. 

M. Tweedie: 
Q. ZIals il vous falkit obtcir l'a,'geut pour uu but détcrminé?--12. Oui, il me 
fallait faire rêussir cet emprunt. 

L Nesbitt: 

Q. Et ce premier emprunt a été fait pour des dépenses encourues durant la 
guerre?--12. Oh, oui. On ne comprend pas bien, en général, notre situation. Lors de 
la déclaration de la guerre, pendant unc période de plusieurs mois nous avons eu à 
traverser une situation financière et commerciale critique en Canada. Les temps 
étaient durs. Ce n'est qu'au cours des deoEx dernières années que les prix du monde 
entier ont été considêrablement augmentés et que nos exportations ont commencé à 
grossir avec une augmentation considérable dans nos affaires. L'échange, au cours 
des premiers six mois nous a été défavorable et a été défavorable aussi aux Etats-Unis. 
Lon,drcs a été pendant un certain temps le centre du monde au point de vue financier, 
et pendant les six premiers mois de l'année, le Canada se trouvait dans une position 
critique, au point de vue commercial, industriel et fimncier, par suite de la déclaration 
de la guerre et de lïucertitude qu'elle a créée. 

Le Président : 

Q. On a suggéré, dans le but de trouver les revenus nécessaires pour faire face 
h notre dette nationale et atux autres dépenses, y compris les dépenses en argen¢ qui 
pourraient se présenter dans le sens que vous avez étudié, qu'on pourrait peut-être 
recourir à une taxe générale sur la terre sur toutes les propriétés en Canada. Que 
pensez-vous de cela ?--12. Bien, c'est là une question de politique pour le gouvernement, 
et il y a bien des points de vue à considérer. :Notre pays est bien vste, allan.t de 
l'Atlantique au Pacifique. Les frais dorganisation et d'administration seraient né- 
cessairement très considérables, à moins que vous ne fasslez faire par le fédéral une 
estimation .de toutes les terres, il faudrait faire un ajustement de l'estimation entre 
les différentes provinces, et même entre certaines parti.es des provinces. C'est-à-dire 
que si vous adoptiez l'estimation faite par les municipalités, il vous faudrait eucore 
faire un ajustement, du moins pour l'estimation. Le gouvernement devrait ensuite 
prélever sur cette estimation un certain nombre de millions dans le dollar. lai pensé 
à une taxe de ce genre. Je parle de mémoire seulement, mais je crois que quatre 
milles dans le dollar ne nous auraient rapporté qu'environ $20,000,000. 
Q. Une certaine personne a répété des chiffres censés proveuir de Z'I. Cverar, indi- 
quant qu'une répartition d'un impôt de dix milles rapporterait un revenu de $80,- 
000,000 ?--12. Eh bien, le gouvernement aurait à étudier la question de l'opportunlté de 
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prélever un tel impôt. En premier lieu vous avez déjà une taxe mtraicipale sur le 
terrain. J'ignore s'il n'y existe pas de taxe provinciale directe sur le terrain, mais ]es 
,autorités provinciales avec qui j'ai discuté cette question m'ont toujours représenté 
qu'une taxe sur le terrain devrait toujours être essentiellement uue taxe municipale ou 
provinciale, parce que ces corps sont près de ces terrains, en ont l'administration et ont 
besoin de ces revenus. D'un autre côté j'ai toujours constaté de la part des gouver- 
nements provinciaux une grande aversion à prélever un impôt sur le terrain, pour ]es 
raisons qui doivent être é'identes atx membres du comité, ge ne sais pas si le public 
en ce pays appuierait ou non un impôt de dix milles sur le terrain. Vous, messieurs, 
pouvez en arriver à une conclusion à ce sujet tout aussi bien que moi. 

M. Tweedie : 
Q. J'ai compris qu'il parlait de prélever un impôt de dix milles sur la plus-value  
--R. Oh, non. 
[. ]IoaPHY: Il a pariWd'un impôt sur la valeur des terrains non améliorés. 
Le wÉfo: Non, il ne pourrait obtenir rien de semblable. L'un des caractères 
de nos impôts, et particulièrement, je crois, d'un impôt sur le terrain, c'est que nous ne 
serons en état de rencontrer nos obligations nationales seulemet que par l'augmen- 
tation de la production au Canada, par entre autres moyens l'augmentation de ]'im- 
migration. Je ne crois pas qu'aucun projet d'impôt au Cnada doive être étudié 
sérieusement à moins d'envisager l'cffet probable sur ]'immi'ation. et il incombe au 
Gouvernement d'étudier quelle forme d'impôt il devra adopter en ce qui concerne ]es 
terrains. Nous avons besoin en ce pays d'hommes qui vont aller s'établir sur la terre 
et augmenter la production, nous devons décider, en aussi M'and nombre que 13ossible, 
nos gens qui ne sont pas étab]is sur des terres à embrasser la carrière agricole et nous 
devons induire ]es immigrants à venir au Cnada et continuer la pratique de s'établir 
sur la terre; si nous ne fai_ons p,s cela, nous aurons peut-être, alor», nnc situation sé- 
rieuse à envisager au Canada dans quelques années d'ici. 

Le Président : 
Q. Vous connaissez, dans une ceïtaine mesure, ]es couditiols de l'ouest du Canada, 
surtout en ce qui concerne ]es communautés urbaines. Dans quelle mesure le public 
pourrait-il supporter des impôts additionnels sur le terrain dans les villes comme ]foose- 
jaw, Regina, CalgmT, McLeod, et le reste?--R, ge ne suis pas prêt à émettre une 
opinion. Ainsi que je vous ]'ai dit, l'impression que j'ai eue en parlant avec des mem- 
bres des gouvernements provinciaux est que ces communautés sont déjà lourdement 
grevées d'impôts et que le nombre des arrérages dans la perception des impôts et celui 
des ventes de terrains est énorme. ïIais beaucoup de gens croient au principe des 
impôts sur le terrain, malgré le fait que des terrains peuvent être vendus avec l'idée 
que ]es prix baisseront et que ]es terrains seront utilisés. ]Iais pour cela il faudrait 
un impôt général, non seulement sur les terrains agricoles, mais aussi dans les villages, 
villes et cités, et par conséquent, cet impôt serait surajouté à la taxe municipale, et en 
certains cas, à la taxe provinciale, et vous devez étudier jusqu'où l'opinion publique 
vous appuierait dans l'imposition de cette nouvelle taxe. 
Ie permettrez-vous, monsieur le président de réclamer votre attention pour quel- 
ques instants de plus, parce que je ne désire pas vous demander de privilège, mais j'ai 
déjà été membre du gouvernement, j'ai eu beaucoup à faire hvec ces problèmes, en 
tant qu'il a été nécessaire de les étudier, et j sais qu'il sera nécessaire de trouver 
une certaine somme d'argent, et je serai très heureux si la chose peut se faire. ]Iais 
il me semble que l'attitude du gouvernement a été d'un caractère très généreux en ce 
qui concerne la question des gratifications, ge sais que c'était mon désir, et je crois 
que c'était le désir de tous ]es membres du gouvernement, en ce qui concerne ]es 
pensions, qa'elles fusseut établies d'après une base aussi juste que possible, que les 
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hommes souffrant d'invalidité soient bien soignés et que le gouvernement devait faire 
tous les efforts possibles pour le rétablissenent à la vie civile de ceux qui ont traversé 
les mers. Relativement à la question des gratifications, quand le sujet a été soulevé, 
vu que le montant en cause était très élevé, elle a été naturellement étudiée avec une 
très grande attention par moi-même aussi bien que par les autres membres du gouver- 
nement. Autant que je sache il s'agit d'un montant de beaucoup plus élevé que les 
gratifications accordées par aucune autre des nations qui ont pris part au conflit. Main- 
tenant, j'en suis très heureux, je crois que le pays est en état non seulement de traiter 
les soldats revenus avec justice, mais aussi avec générosité. Ioi-même, j'ai toujom 
été d'opinion que dans la mesure du nécessaire le gouvernement ne devait pas hésiter 
à dépenser en cette dernière aunée qui, ainsi que je l'ai dit, est une armée de guerre, 
toute somme jugée nécessaire pour éloigner la misère et aider au rétablissement des 
soldats à la vie civile. Le principe des gratifications présentement demandées ne me 
dit rien. Ce principe n'établit pas de distinction; il s'applique à tous; et dans mon 
opinion--et je ne fais qu'e.xprimer nies vues personnelles--la somme nécessaire 
est si cousidérable, vu la situation générale du trésor, qu'en ma qualité de ministre 
des ]ïnances, et faisant alors fonctions de premier ministre suppléant, il m'a été 
impossible de voir COlmnellt le gouvcrncnlent pouvait accueillir favorablement ce projet. 
C'était mon opinion alors, et c'est encore aujourd'hui mon opinion. 

31. MacNeil : 

Q. J'aimerais à présenter le cas sous un jour quelque peu différent. La proposition 
qui énlflllC des V(.térans de la grande guerre, qui n'est qu'lule rccommaladatiou, est une 
nmdificatlon 15gère des termes présentés au cours de l'entrevue que vous avez mention- 
née. Nous aplwéci,)llS la générosité du gouvernement en ce qui concerne le présent, 
mais nous constatollS aujourd'hui qu'il y a un grand nombre d'hommes qui ont été 
déplacés du champ de leur activité ordinaire et qui sont plus ou lnoins à la dérive aujour- 
d'hui dans notre vie commerciale et industrielle, et nous nous sonnnes efforcés au cours 
de cette cnqu.te de saisir la portée exacte de ce problème. J'ai présente à l'esprit votre 
affirmation faite en Claalnbre et ce que vous avez dit cet, après-midi. Il y a un moyen 
pour ce pays de recouvrcr son équilibre après la guerre, c'est par l'augmentation de la 
pr,ducti«« et la pratique dc l'économie, et nous lmUS efforçons aujourd'hui de mettre, 
autant que possible, notre problème sur uue base strictenent d'affaires. Nous devons 
recolmaltrc lmtrc devoir à l'égard des soldats invalides, des dépendants de ceux qui 
sont tolnbés, et il ne faut pas laisser perdre de vue ce seltilnent. Mais, pour le moment, 
pour l'établir sur une base strictement d'affaires, nous préconisons le rétablisselnent 
seulement poux- ceux qui ont besoin de rétablissement, c'est-à-dire, qu'il incombe au 
soldat de prouver à l'Etat qu'il a besoin de telle aide. k-ous demandons aussi que l'aide 
soit donnée de telle façon que le rétablissement ait pour résultat d'augmenter nos res- 
sources, tant en hommes qu'en richesses matérielles, et d'activer notre développement 
industriel. -N*ous voulons simplement donner à cet homme l'occasion de se remettre 
sur pied, sur un terrain solide où il puisse atteindre son maximum de production. A 
présent, comme problème écouomique, ne croyez-vous pas qu'on aurait raison d'avoir 
recours à des mesures extraordinaires dans de justes limites ? :Nous avons à cur l'in- 
térêt du pays; nous ne voulons ni imposer, ni suggérer d'imposer un fardeau trop 
lourd pour le pays, mais, envisageant le problème au point de vue purement économi- 
que, ne serait-ce pas un placement judicieoEx que de mettre ces hommes, encore capa- 
bles de faire quelque chose, dans une situation leur perlnettant mieux d'assumer leur 
part du fardeau imposé à tous,9 Nous ne denmndons pas aujourd'hui que l'on distribue 
l'argent sans discernement, ainsi qu'on l'a déjà expliqué au comité, mais nous 
demandonus qu'un honnne reçoive de l'aide dans la mesure de ses besoins, ayant en 
vue le développclnent de nos ressources et l'expausion nécessaire de nos industries. 
C'est là le principe qui fait la base de notre recomnlandation; on peut discuter les 
détails et nous offrons ces détails pour fournir de base à la discussion; mais ne croyez- 
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vous pas que ce serait là, dans le moment, un placement économique judicieux pour lo 
pays ?--R. Je ne crois pas pouvoir répondre à cela d'une nmnière générale, I. Macleil. 
Le principe.de l'augmentation de la production par l'intermédiaire du soldat de retour 
du front a été adopté dans la Loi d'établissement sur des terres. C plan était basé 
sur la garantie que le gouvernement a sur ces terres; le gouvernement a le terrain et 
une hypothèque est prise sur toute autre chose qui s'y trouve. Il y aura, sous co 
ral)l)ort, une l)erte comldérable, je ne sais pas combien, mais je crois que c'es une 
bonne loi. Iaintenant, je ne sais ce que vous avez en vue en ce qui concerne d'autres 
formes de rétablissement, mais d'après ce que j'ai compris on demande une gratlfica- 
tion pour les hommes de tous rangs qui ont fait du service outre-mer, ou virtuellemen 
pour tous; et pour les raisons que j'ai données, et à cause de la somme en jeu, je n'ai 
pas pu accueillir le projet favorablemet. Si vous pouvez me citer un exemple 
concret, qui vous vient à l'esprit, je serai très heuretux de l'étudier. 

Le président: 
Q. Voici les détails du plan somnis par l'association des Vétérans de la Grande 
Guerre (montrant le mémorandum avec les chiffres à la fiu). L'achat de terrains est 
une autre chose qui a éé ajautée là, vu qn'il a été suggéré que dans le cas d'achat d'une 
terre, la gratit]cation devrait être acc,,rdée de manière à permettre à un homme de 
payer le prêt sur sa terre ?--R. Iais de fait, cela oblige le Dominion à prélever l'argent. 
C'est quand même une gratit]cation. 
Q. En renant ce c conme un cas coucret, la recommandation est celle-ci: 
d'après la demande de gratiication ach6e sur le nmr, si un particulier a droit à 
$1,000 par exemple, le gouvernement devrait payer cette somme à condition que s'il le 
désire il porrait l'appliquer sur l'emprunt qu'il a fait de la Commissiou d'Etablisse- 
ment .des Soldats?--R. Oui, mais le gouveruement doit prélever quand même les 
$9,000, ou n'importe quelle autre somme, peu importe si cette somme est utillsée pour 
l'achat de terres ou autrement; et nous en revenons à la somme d'argent requise et au 
problème de savoir comment la prélever, et à la question de l'obligatiou financière que 
nous assunmns. 
Q. Une autre suggestion est ceile-i: si un homme avait une maison grevée d'une 
hypothèque et si cette hypothèque et les intérêts accumulés atteignaient la somme, 
disons, de $1,500, c'est la somme à laquelle il aurait droit en vertu de ce plan; il devrait 
lui être ermis d'apliquer la gratification à lquelle il a droit au paiement de cette 
hypothèque?--R. Eh bien, je ne vois aucuue différence làdedans; du moins je ne vois 
pas que le principe soit changé. C'est une gratification de 81,500 que le soldat utili- 
serait, et je crois qu'il aurait raison de le faire, à réduire la dette sur sa maison, mais 
c'est quand même une gratification, et le montant devra être prélevé par le Dominion. 
Si cela était fait d'après une échelle de manière que virtuellement chaque soldat rece- 
vrait une gratification uour s'établir st.r une terre, acheter une maison, ou éteindre 
une hypothèque, ou pour toute autre fin, le principe en jeu serait le même. Elle serait 
dépensée pour des fins très louables si elle était accor.dée. 
Q. On a fait valoir l'argument que l'uu de ces hommes qui aurait droit à $1,000 
d'après ce plan désirerait peut-être s'établir dans un commerce et qu'il est dans l'intérêt 
du pays qu'il s'établisse en affaires ?--R. Ceci soulève une question très sérieuse. En 
ce qui concerne les terres, vous avez une garantie--je parle présentement des prêts. 
Q. lon, il reçoit la gratification, mais la commission qui serait établie verrait à 
ce que la gratification soit utilisée pour les fins désirCs, c'est-à-dire, pour rétablir cet 
homme dans la vie civile, le mettre sur pied, comme I. [acNeil dit, pour lui donner 
l'occasion de s'établir de nouveau; il désire utiliser l'argent dans le commerce, la com- 
mission ne lui donnerait pas de l'argent; mais la commission verrait à ce que l'argent 
soit dépensé pour l'achat ou la construction de l'édifice ou pour toute autre fin néces- 
saire pour l'établir en affaires ?-1. Si v,ms décidez que la 'ratificatiou soit ounlise à 
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des restrietions de ce genre ayant pour but de régler une hypothèque ou d'établir 
quelqu'un en affaires, ou pour d'autres fins désignées par le bénéficiaire, vous agiriez 
sans doute sagement; mais ht question de l'opportunité de la gratification reste la 
même, parce que l'argent devra être prelevé, qu'il soit appliqué à cette fin ou à toute 
autre fin. 
Q. Vous voulez dire, en tat qu'il s'agit de la question d'argent, qu'il faudra 
le trouver?--R. Oui. Dès que vous assumez que la gratification est accordée, alors il 
serait très à propos de voir aux restrictions concermnt son eml)lOl. 
Le PRÉSIDENT: Excusez-moi, un instant, ,5[. 5IacNcil, parce que sir Thomas n'a 
pas entendu toute la discussion. 
Sir ToMas W[rE: ]-on, je ne l'ai pas toute entendue. 

Le president : 
Q. Le plan qu'on nous a soumis--j'c.-_saierai de vous eu sigmler les grandes llgncs- 
est basé sur l'idée que pratiquement tous ceux qui se sont enrôlés dans l'armée ont 
souffert en conséquence moralement, physiquement, dans leurs affaires commerciales 
ou dans leurs finances; personne n'a échappé. Un homme peut revenir dans toute sa 
vigueur, eu possession de toute sa sauté; néanmoins il a quitté ses affaires, il a laissé 
là sa 1)o.ition, quelle qu'elle frit; il s'est a|,st»nté durant troi.¢ ou quatre ans et partant, 
bien qu'il puisse être parfaitement sain au moral et au plkvsiquc, il a tout de même en- 
couru des pertes conlmcrciales et financières, comme on dit, et dans le cas de tous 
ces hommes le devoir de l'Etat est de sëvertuer nt, n à les réinégrer dans leur posi- 
tion d'avant-guerre, mais à les mettre en mesure d'accomplir eux-mêmes leur propre réta- 
blissement. Or, dans ce but on propose la création d'un conseil chargé de déterminer, 
dans le cas de chaque individu, l'exlstcnce d'un besoin réel. Nous nous sommes donné 
bleu du mal en comité pour établir définitlvement ce que nous entendons par un besoin 
véritable et pour établir les procédés à suivre dans la détermination de ce besoin. A 
leur sens probablenent vingt-cinq pour cent de ceux dont la demande est approuvée 
ne réclameraient pas cette assistance ou, par ailleurs, ne pourraient pas y prouver leur 
droit, par suite de leur absence du pays, ou quelque chose de ce genre. Voilà, en résumé, 
le principe du plan soumis?--R. C'est là une question de politique et de finances. 
L'exécution de ce proga'amme exige un montant d'argent quel qu'il soit. C'est le Gou- 
vernement qui est juge; il ne peut pas rejeter sa responsabilité sur d'autres--solt une 
commission, soit un comité, sous notre régime administratif. C'est lui qui doit juger 
si, comme question de politique, il serait justifiable de réserver le montant qu'il jugera 
bon d'affecter à l'exécution de ce plan. Je reconnais qu'il y a du bon dans les méthodes 
proposées pour l'emploi de ces fonds. C'est une question de politique. Voici le point 
que je veux faire ressortir : quel que soit le but de ces dépenses--et ]es objets que vous 
avez mentlonnés sont des plus louables--à quelque fin que cet argent soit consacré, 
il faut trouver les fonds; je veux dire que c'est toujours une question d'argent; la chose 
est évidente. 

M. MacNeil: 

Q. Afin d'assurer cette surproduction nécessaire il nous faut utiliser, jusqu'à la 
]imite extrême, l'énergie de notre population; et si nous constatons que la guerre nous 
a occasionné une perte d'énergie humaine, et qu'il se fait un déplacement plus ou 
moins continuel de groupes considérables, n'est-ce pas que les intérêts bien entendus 
du pays exigent d'embaucher tous ces hommes pour les entreprises nationales de 
manière à ce que leur travail de production atteigne ainsi son maximum. Que cette 
fin soit atteinte au moyen d'un prêt ou d'une gratification, c'est une question d'opi- 
nions, mais n'est-ce pas que la nation est tenue de fournir à ces hommes les plus 
grands avantages possible? R. I1 vous faut tenir compte du désavantage, quel 
<lU'il soit, du point de vue national et du pç, int de vue des finances, comparative- 
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ment à l'avantage. Sans le moindre doute l'elnploi, dans une industrie productive, 
d'un groupe considérable de citoyens canadiens, est avantageux, tout particulièrement 
dans l'agriculture. Pour moi, je trouve qu'en notre pays aujourd'hui il nous faut avant 
tout activer notre production agricole; à mon idée, le développement de nos industries ne 
viendra que plus tard. Le mouvement vers les centres urbains, stimulé par la guerre, 
a fait naître une situation qui met trop de monde dans les villes et peut-être pas assez 
sur les terres. Les vil]es sont encombrées. 
Q. Un autre problème, c'est l'attitude d'un nombre de vétérans qui n'ont pai étudié 
la situation du pays dans le domaine économique. " Non seulement", disent-ils "on 
nous a denandé de nous battre pour le pays, mais à peine sommes-nous de retour qu'on 
veut nous charger de fardeaux bien plus lour¢ls que ceux portés par lç peuple durant 
notre absence, fardeaux résultant des taxes de guerre, imposés seulement dans les 
dernières années du conflit. »' Dans une certaine mesure cette attitude ajoute au malaise 
et au mécontentement; le vétéran prétênd, avec raison, certes, que les charges doivent 
être réparties d'une manière équitable?--l. Je reconnais le bien fondd de votre argu- 
ment, [. [acNeil, raais vous ou'bliez, ce me semble, que lïmpôt sur les 13roflts en 
affaires est rétroactif. Durant les -six premiers mois ou la première année de la erre 
le commerce était dans un état d'incertitude et je crois que lorsqu'il a commencé à 
recouvrer son activité tout le monde en était content. Ce qui a attiré mon attention, tout 
d'abord, sur lïmpôt sur les 13roflts en affaires, ce sont les gros bénéfices réallsés dans la 
spéculation sur les grains, sur la farine, et autres denrées. Lorsque nous avons créé 
ces impûts nous les avons rendus rétroactlfs, un procédé extraordinaire qui est, en 
général, tout le contraire de prudent. Nous les avons rendus rétroactifs jusqu'au mois 
de décembre 1914; nous avons donc fait de notre mieux pour atteindre toute la période 
de guerre. Si vous le permettez, je dirai en plus qu'à mon sens il existe une idée 
erronée touchant la relation entre notre pouvoir de continuer la lutte et la prétendue 
prospérité qui a surgi au Canada. Pour moi, l'effort du Canada aurait été de beaucoup 
moins considérable, le Canada n'aurait pas été en mesure de maintenir son armée outre- 
mer et de sortir du conflit dans sa situation financière actuelle, n'eût été l'existence en 
ce pays d'une prospérité remarquable. En d'autres termes si nous n'avions pas augmenté 
notre production agricole, si nous n'avions pas été en mesure de fabriquer les muni- 
tions sur une grande échelle, nos grands emprunts de guerre n'auraient pas réussi; 
en effet, c'est grâce à la vente de nos produits, munitions et autres, que nous avons 
réussi des emprunts qu'on aurait jugés impossibles deux années auparavant. Donc, pour 
ce qui a trait à la prospérité du Canada, elle avait une influence directe sur notre pou- 
voir de maintenir une armée de 500,000 hommes. Touchant la question de l'inégalité, 
personne, il me semble, ne comprend plus que moi le bouleversement social causé par 
la guerre, dès son début. Des jeunes gens ont traversé l'océan; la préparation de leur 
avenir a été interrompue; ceux qui projetaient d'embrasser une carrière libérale 
voyaient anéantir leurs espérances. 
Il n'y a pas le moindre doute que la nation a de très fortes responsabilités vis-à-vis 
de ses soldats et de ses vétérans; dans la mesure du possible elle devrait reconnaître 
cette obligation. Cette reconnaissance se manifeste par les pensions, l'assistance aux 
invalides, une gratification comme celle que nous avons payée, et le rétablissement dans 
la vie civile. ][ais il n'est guère possible de mesurer en argent les services rendus au 
pays par le soldat. Pour faire cela il faudrait citer des chiffres bien plus gros que 
tous CetLX que nous avons entendus mentionner ici: à ma connaissance pas une seule 
nation dans le passé, pas une seule nation aujourd'hui, dans le domaine des finances 
purement, a trouvé moyen d'établir ses vétérans dans une position qui approche de la 
situation favorable dont ils auraient joui s'ils n'avaient pas pris les armes. En d'autres 
termes, le fardeau de toutes les nations, je le dis à regret, pèse le plus lourdement sur 
les jeunes. J'ai toujours pris l'attitude, et je la prends aujourd'hui, que le pays doit 
faire ce qu'il peut, ayant égard aux perspectives tant du présent que de l'avenir, car 
nous ne pnuvons pas négliger l'avenir du Canada. Voilà qui est d'importance pri- 
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rnordiale, lersoune, en cela, n'a autant à gaer que les soldats et je crois qu'ils lo 
comprennent aussi bien que moi. Veuillez remarquer que je ne parle pas dogmatique- 
ment. OEe ne crois pas qu'en Angleterre, en France, aux Etats-Unis, en Australie, ou 
dans n'importe quel autre pays on puisse résoudre le problème économique de mettro 
les soldats dans la position qu'ils auraient occupée,--ou dans une position quelque peu 
semblables'ils ne s'étaient pas enrôlés pour la guerre. Si la France tentait do 
rembourser ses hommes au moyen d'une sérieuse gratification, ou si l'Angleterre le. 
tentait, je n'ai pas besoin de vous dire quel serait le résultat. Elles n'y réussiraient 
pas. Le gouvernement devrait, à mon sens, faire tout en son pouvoir pour établir 
ces hommes dans la vie civile et il me semble que pareil programme nécessite la com- 
pilation de renseignements et l'exercice d'un jugement solide. Quant à la gratification 
nous déboursons à peu près $125,000,000, à parler d'une manière générale. Selon moi 
nous occupons aujourd'hui une position où les besoins individuels sont différents et où 
le gouvernement par son programme de rétablissement civil, peut venir en aide à ceux 
qui ont besoin de nouveaux secours sans dépasser ses limites financières, lesquelles 
limites à l'heure qu'il est sont fortement accusées. 
Q. Je voulais parler p]ut6t de l'impôt sur le revenu.--R. En ce qui concerne 
l'irnpSt sur le revenu j'ai déclaré que nous l'établirions sur la rnêlne base qu'aux Etats- 
Unis. Pour ma part, je voudrais voir imposer les revenus aussi fortement que possible. 
Q. ]Iais cet impôt n'est pas rétroactif--l. Eh bien, nous n'avions jamais eu cet 
tmp6t au Callada ; d'ailleurs il n'a été inauguré qu'en 1917. 
Q. Vous comprenez l'attitude de nos soldats qui reviennent d'outre-mer et qui 
voient de tous les côtés des signes de prospérité--R. J'ai mol-même, un peu, cette 
expériellce-là. Je comprends leurs sentiments. Il y en a bien d'autres, lrenez 
par exemple, le cas dcs salariés par tout le pays, et, quant à cela, les ouvriers. 
Durant la guerre j'ai fait mon possible pour les encourager à faire des économies. S'ils 
avaient suivi mes conseils nombre d'entre eux s'en trouveraient bien mieux aujourd'hui ; 
mais, tout cotonne en Angleterre ils ont dépensé jusqu'au deruier sou. Un grmld nom- 
bre, sans doute, on mis quelque chose de côté, mais la grande masse du peuple ne l'a 
pas fait. 
Q. La suggestion suivante n'a pas été solmise au com's de cette enquête jusqu'ici, 
mais elle naît d'une de vos propres observations: relativement à la distribution d'une 
gratificatiou aux vétérans selon les méthodes suivies dans les pays étrangers, en 
prélevant les 'onds nécessaires sur nos propres ressom'ces?--l. Avant que le sous- 
ministre des Finances puisse donner une somme d'argent à quelqu'un il doit avoir cet 
argent en banque, tout comme vus-même si vous voulez écrire un chèque. C'est tou- 
jours une dette. Il est bien préférable d'être endetté envers notre propre population 
plutôt qu'envers les étraugers, mais la dette est une obligation collective de toute la 
nation. 
Q. Je reconlmis la justesse de votre argument, mais le gouvernement ne pourrait-il 
pas développer nos ressources?R. Autant que les gouvernements le font. Il est du 
devoir du gouvernement actuel et de tout autre gouvernement au Canada, d'encourager, 
autant qu'il le peut, par les méthodcs convenables, le développement de nos ressources 
nationales, mais dans le passé cela ne s'est jamais fait au moyen de prêts directs. Si 
nous faisons des prêts, comme ceux du programrae de l'établissement sur les terres, dans 
le but d'augmenter la production, la méthode ne me paraîtrait pas imprudente, mais 
au sujet de la reconstitution je voudrais vous dire, ainsi qu'aux autres messieurs ici 
présents, que les déboursés que nous avons autorisés ou recommandés au larlement 
l'année dernière, avaient pour but de fournir de l'emploi, dans la mesure du possible, 
tant aux sans-travall du pays qu'aux vétérans, et de distribuer une gratification, lous 
Cions heureux de consacrer à cette fin des sonmaes que nous trouvlons substantielles 
alors; mais, à mon sens, ayant égard aux sacrifices accomplis par ces hommes, le mon- 
tant n'était pas trop substantiel pour permettre à nos anciens soldats de se réintégrer 
dans la vie civile. Le gouvernement devrait faire tout ce qu'il peut pour leur permettre 
de reprendre leur place dans la vie du pays et pour leur éviter les souffrnnce. des rnlsé- 
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'eux durant l'hiver qui vient. 11 faut les réinstaller sur les terres ou les remettre au 
travail en leur fournissant des tâches qui conviennent à leurs capacités et dans les cas 
méritoires de véritable besoin il faut venir à leur secours par l'entremise de quelque 
corps organisé, agence, soit le fonds patriotique ou une commission quelconque, lour 
moi nous ne pouvons faire miemx que de légiférer sur pareil programme. Cependant, 
je regrette de dire que malgré toute ma bonne volonté à l'égard des soldats---et je crois 
.que M. MacNeil témoignera que cette bonne volonté lle i'aisait pas défaut chez moi... 
[. ][,cNr.IL : Certes. 
Le 'r.mIN: Je regrette de dire qu'il m'est impossible de conclure que l'octroi 
d'une si forto somme d'argent à l'heure qu'il est soit à l'avantage du pays, nonobstant 
notre dette envers les soldats. A coup sûr c'est une tâche peu enviable que de faire 
opposition à une demande des vétérans, mais on m'a prié de comparaître ici et d'y 
présenter mes opinions et je crois qu'il est de mon devoir d'exposer la situation telle 
que je la vois; cependant je suis le dernier à prétendre que nes vues aient quelque 
autorité; c'est u'ae simple expression d'opinion, donnée avec toute la franchise dont 
je suis capable. 

Le témoin est congédié. 
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SEAN('E DI t LUNDI, 3 NOVEMBRE 1919. 

PRIÈREs. 

Sir (;eorge Foster, ponr Sir llenry I)rayton, l'nn des membres du Conseil privé 
du Roi. transmet uu message de Son Excellence le Gouverneur général, lequel est lu 
par M. l'Orateur comme suit:-- 

DEVONSHIRE. 

Le Gouverneur général transmet à la Chambre des Communes le lmdget supplé- 
mentaire des sommes requises ponr le service du Canada pour l'année expirant le 31 
nmrs 1920, et conformément aux dispositions de l'Acte de l'Amérique Britannique du 
Nord de 186ï, il recommande ce budget à la Cambre des Communes. 

I-[0TEL DU (OUVERNEMENTo 

OrTAW.% :} novembre 1919. 

Snr motion de sir George Foster, lesdits iues.¢age et budget supplémentaire sont 
référés au comité des Subsides. 

f. Glass, pour M. Steele, du comité des Bills Privés, présente le troisième rapport 
de ce comité, lequel est comme suit:-- 
Votre comité a eu sous considération le Bill E (No 39) du Sénat. iutitulé: '" Loi 
pour faire droit à John Robert ,tephenson 'Crson", et a convenu de le. rapporter 
sans amendement. 

AI. Maclean (Italifax), l'un des membres du Coqseil privé du Roi, .pour M. 
]allantyne, met deva,t la Cambre,--Amendement aux r-glcments de la radiotélé- 
graphie No 8S: 2ffatioualité dcs postulants pour certificats d'aptitude en radiotélé- 
éwap,h.ie. 

M. Bnrrell, l'un des membres du Conseil pricé du Roi, met devant la ,Chambre, 
par ordre de Son Excellence le Gouveruenr généra],--Cepie du rapport de la Commis- 
sion royale nommée pour faire une enquête sur la décision prise au sujet du noviciat 
de Saint-Stani.slas à Guelph, Onario. 
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L'ordre de la Chambre qui suit est rotA en vertu de la règle 37 :- 
Par Bi. McLcan (Royal):--Ordre de la .C'hambre,--Etat dmontrant :-- 
1. Quels sont les noms, dates de nominations et adresses permanentes des oificiera 
nommés par le ministère de la Milice et dc la Défcnse au district o 7 (Nouveau- 
Brunswick) et aux états-major de département. 
2. Qnels sont les grades, solde et allocations et les services d'outre-mer de chacun 
desdits oificiers. 
3. Si le distri«.t militaire X'o 7 doit être aboli. 
Sur motion de M. Maclcan (l[alifax), l)or M. Ballautyne,--Résolu que la Cham- 
bre se forme et comité général denmiu, l),)ur prendre en considération la résolution 
suivante :- 
Qu'il est expédient de modifier la Loi de la marine marchande du Canada, cha- 
pitre 113 des Statuts rcvisés de 196, en d6crétant qac:-- 
1. Par dér(gation à toute disposition de la Loi de la marine marchande, ls94, ou 
à toute modification d'icclle, le ministre de la Marine et des Pcheries du Canada 
pourra accorder permission aux navires suivant. d'avoir leurs lettres de pratique dan. 
t,,ut port du Camda pour tout voyage, mme si le capitaine et le second de semblables 
navires, ou l'nu et l'autre, ne portcu¢ pas des certificats valables de compétence ou de 
s(,rvicc, pourvu que ledit ministre est convain(,u (le l'impossibilité de trouver des 
sujets ayant les certificats voulus, et du fait qae le c;pitaine ct le second sont capa- 
l»les et ont assez d'expéri«ncc; 
(a) navires d'inscription canadicm:e aatres qne les navires portant des passa- 
gers; 
(b) navires d'inscription canadienne lmrtant des passagers et d'un tonnage d'an 
plus cent tonnes cnrcgistrés, qui voyageur exclusivclnent dans les eaux que le mi- 
nistrc de la Iarlne et des Pêcheries peut juger abritées dans les eaux intérieures ou 
sur le littoral maritime du Canada. 
2. Ces dispositions resteront en vigueur pendant un au à compter de la date de 
l'adoption de la Loi basée sur la pr6ente résolution, et pas plus longtemps. 
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de 5[. Reid (Grenville), que 
le Bill (Xo 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin 
de fer par Sa Majesté, soit maintenant lu la troisième fois; et. sur l'alnendement de 
.[ Fie]diug. 
Et le débat se continuant, il est ajourné sur motiou de M. Steele. 
La Chambre sajournc alors à lo.o5 p m., jusqu'à demain à 11 a.m. 
EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 



A. 1919 ]fARDL 4 NOVEMBRE 151 

No 45. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEANCE DU MARDI, 4 NOVEMBRE 1919. 

:PRIÈRE. 

Onze heures de l'at'aat-midl. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motiol de M. Ieid (Grerville),--Que 
le bill (n ° 33), Loi concernant l'acqnisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de 
fer par Sa Majesté, soit naintenant lu la troisième fois; et sur l'amendement de [. 
Fie.lding :- 
Que ledit bill ne soit pas lu la troisième fois nlaintenant, nmis que la Chambre 
adopte les résolutions suivantes :- 
Que le réseau du Grand-Tronc, que le gouvernement se propose d'acquérir, com- 
prend plus de huit mille milles de chemin de fer possédés, contrôlés, ou loués et 
exploités par la ('ompagnie du Grand-Tronc de chemin de fer et ses compagnies subsi- 
diaires ; 
Que la Compagnie nmîtresse du C, rand-Tronc possède de nombreuses compagnies 
subsidiaires, et le résean comprend. à part les voies ferrées ci-mentionnées, la pro- 
priété et l'administration d'hôtels, de lignes de bateaux à vapeur et autres biens; 
Que ces chemins de fer et autres biens sont en paoEie au Canada, en partie aux 
Etats-Unis et en partie en Grande-Bretagne; 
Que les obligations de ces compagnies se chiffrent sous des formes variées à des 
sommes considérables, et que les affaires financières de compagies particulires sont 
compromises par des contrats de 'arantie; 
Que la Compagnie maîtresse du Grand-Tronc et sa principale compagnie subsi- 
diaire, le Grand-Tronc-lacifique, sont de leur propre aveu incapables de remplir leurs 
obligations envers le Dominion; 
Que les renseignements donnés à cette Chambre ne sont pas suffisants pour per- 
mettre à cette dernière et au peuple du Canada de comprendre entièrement les affaires 
compliquées du réseau du Grand-Tronc; 
Qu'il n'y a pas eu d'enquête sur les affaires du Grand-Tronc depuis celle de la 
Commission Drayton-AcwooEh. au printemps de 1917, laquelle se rapportait à la 
situation des chemins de fer canadiens eu général, et ne traitait qu'incidemment des 
affaires dudit Grand-Tronc; 
Que ladite Commission Drayton-Acworth disait, dans son rapport, au sujet de la 
Compagnie du Grand-Tronc de chemin de fer:- 
" Iême si le gouvernement devait la libérer entièrenent comme le suggère le 
président, de sa malheureuse entreprise du Grand-Tronc-:Pacifiqueet cotonne nous 
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l'avons déjh dit, llOUS lle ])oUVOllS croire que cette suggestion lmisse être raisonnable- 
ment faitil est évident que la ('Omlmgnie du Graud-Trone n'est pas et ue peut pas 
être, pendant quelque temps encore, en état. de payer des divideudes." 
Que sur le stock déel'it et-dessus dans le rapport Drayton-Aeworth comme n'ayant 
qu'uue Taihle valeur, le 'bill prop(,se de placer une garantie perpétuelle d'iutérêt à 
quatre pour ceut sur cnvirol $0,,I)90,(01), puis de soumettre l'cstimatiou d'environ 
$180,000,00 à l'arbitrage; 
Que la Ç]mlnbl'e est d'avis qu'avant de prendre une lmuvelle déeisiou sur l'acquisi- 
tion de ets ehcmins de fer, le gouvernement devrait nmnmer une eomlnissim formée de 
porsomleS dout la emnpét«nee et les eommissnnees sont reeolmU quant à l'adlninis- 
lratiou, la fillfllwe et la Cmnl}tabilité des chemius de ff.r, p.mr faire nue ellquête lll- 
piète sur loutes les affaires de la ('olnpagnie (lu (ralvl-Tr(mc et ses compagnies subsi- 
diaires, leur actif et leur passif, l'6tat des voies ferréoe et leur outillag, la valeur 
luatérielle de leurs biens, les sommes requises pour l( lnettrc sur un pied d'efficacitS, 
h'ur reudclnent, et ca g6n6ral sur toutes affaires se rapportaut d'une façou qodcouque 
aux eollqmglioS SUSlleltiolHéeS, et soumettre au )arlemont llll rapl»ort complet. 
Et la question étant pos6e sur ]'alnendemcnt, che est rojctée sur la division sui- 
vante :-- 
POVR : 

Mcssicurs 

A rchaml)ault, l)evlin, l,anc6t, Pacaud, 
Boivin, Ethier, Lapointe Papineau. 
/lou,assa. Euler, (Saint-Jacques). Pardee, 
limullard. Fa fard. Léger. Pedlow, 
Cahill, F, mtaiue, McCoig, Pelletier 
Cannon, Fortier, M eCrae, P,révost. 
Copp. Fournier, .McG ibhon Robb, , 
d'A njo u, G authier, ( Argenteu il , Savard, 
Déchène. Gauvreau, Mclxenzie. Séguin, 
Delisle, Gervais. Marcile (Bagoti. Tobin, 
Dents, Hunt, Michaud. Truax, 
Desaulniers. King. Molloy, Turgeon. 
DesIauriers, Lafortune, Murphy, Vien--50. 

ÇONTRE: 

,[essieurs 

Argue, Cruise, Lang, Nichotson (Algoma) 
Armstrong Currie, Long. Paul. 
(Laaubton. Davidson. Maekie (Edlnonn), Porter, 
Arthurs, Davis, Mackie (Renfrew). Redluan. 
Best, Dot.ulas Mac]ean (Halifax), Reid (Mackenzie), 
Blair, (Strathcona). Maclean (York). Richardson, 
]3olton, Douglas (Cap-Breton- MacNutt, Se.mit,h, 
Boyce, S. et Richumnd), M,.Gibbon Shaw, 
Brien, Edwards, (Muskoka), Simpson. 
Buchanan. Finley, McGregor, Sm4th, 
Burnham, Foster (sir George) McIsaac, Steele, 
Burrell, Foster (Yo,rk). McQuarrie. Sfevens. 
Calder. Fripp, Maharg, Steward (Hamilton), 
Canlpbel|, Glass, Manion. Sutherland, 
Casselman, Griesbach, -"Iarshall., Thoq)son 
Chap]in, Hallday, Martin, (Hastings), 
Chavlton, Haroad, Meighen, Thonlps.on (Yukon), 
Charters, Harrison, Merner, Thonlson 
Clark (Bruee), Hay, Mïdd]ebro, (Qu'Appdlc), 
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Clarke (Wellington), Henders, Morphy, Tweedie, 
Clements, Hepburn. Mowat, Wallace. 
Cockshutt, Johnston. Munson, Wilson (Saskatoon), 
Cooper, Keefer. Mvers, Vright--91. 
Cowan, Knox. Nicholson (Queens, 
Crowe, Lalor, I. du P.-E.), 

A six heures-p.m., M. l'Orateur quitte le fanteuil pour le reprendre à huit 
heures p.m. 

(L'ordre pottr les Bills Prit, és eM appelWe vertu de la règle 25.) 

bi. Boyce propose,--Que la Chambre se forme en confité général sur les bill« privés 
en vertu de la règle 109; agréé. 

Le bill E (No 39) du Sénat, intitulé: "" Loi pour faire droit à Jolm Robert 
Stephenson Carson", est délibéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la 
troisième fois et p.assé. 

Sur motion de [. Boyce,--Ordonné qu'un message soit ovoyé au Sénat pour 
retourner à cette Chambre la preuve, etc., faite devant le comité spécial des Divorces 
au Sénat auquel out été référées les pétitious sur lesquelles sont fondés les bills 
suivants :- 
Bill D (No 37) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à Frank Tbinlm." 
Bill E (No 39) du Sénat, intitulé: "Loi pour faire droit à John Robert Stephenson 
Carson." 

Ayant disposé de l'ordre pour les bills privés; 
La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M .Reid (Grenville),--Que 
le bill (No 33), Loi coucernant l'acquisitiou du réseau du Grand-Tronc de chemin de 
fer par Sa Majesté, soit maintenant lu la troisième fois. 
Et la question étant de nouveau posée; 
M. I.ing propose conlme anlendement,--Que ce bill ne soit pas nmintenant lu la 
troisième fois, mais qu'il soit renvoyé de nouveau au comité de la Chambre avec instruc- 
tion de l'amender en ajoutant à la deuxième clause les mots suivants: "la convention 
ei-mentiounéê sera sujette à ratification par le Parlement du Canada auquel elle sera 
soumise." 
Et la question étqt posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division sui- 
vante :-- 

PouR: 

kIessieurs 

Archanlbault, Fielding, Lanctét, Pacaud, 
Bourassa, Fontaine, Lapo,inte Papineau. 
Boyer. Fortier, (Saint-Jacques). Pardee, 
Brouillard, Foster (York), Léger, Parent, 
Cahill, Fournier, McCoig, Pedlow, 
Cannon, Gauthier, McCrae, Pelletier, 
d'An jeu, Gauvreau, McGibbon. Prévost.  
Déehène, Gervais, (ArgenteuiD, Proulx, 
Delisle, Hunt, McKenzie, Robb, 
Demers, Johnston, Maxcile (Bagot). Savard, 
Denis, Kay, Mayrand, Seguin, 
Desaulniers, Kennedy, Michaud, Tobin, 
Deslauriers, King, Molloy, Turgeon, 
Euler, Lafortune, Murphy, Vien--55. 
Fafard. 
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COITRE : 
[essieurs 
A rgue, Currie, Lang, Reid (Grenville), 
Armstroug, Davidson. Long, Reid (Mackenzie), 
(Lambton), Davis, Mackie (enfrew), Richardson, 
Arthurs, Douglas Maclean (Halifax), Sexsmith. 
Best. (Strathcona), MacNutt, Shaw, 
Blair. Douglas (Cap-Bretom McGI bbor Sheard, 
Bolton. S. et Riehmond). Muskoka), Sifton, 
Boyce, Edvards. McGregor. Simpson, 
lerien, Fin.ley, McIsaac, Smith, 
Buchanan, Foster (sir (æeorge), McQuarrie, Steele, 
Burnhaln. Fripp, Mana.rg, Stevens, 
Burrell, Glass. :union. Stewart (Halnilton), 
('ahter, Griesbach. Marsnall. Sutherland. 
Campbell, Guflrie, .»artin, Thompson 
Casse]nmn. Halladny, Meighen, (Weyburn), 
Chap, ,11, Harold, Merner, Tbolnpson 
Charlton, Harrson. Middlebro, Hastings), 
('lark (lruce), [-[artt. hiorl,uy, TlolnIcison (Yukon), 
Clarke (Wellington), Hay. Munson, Thoenson 
ç;tements, Henders, Myers, (Qu'Appelle), 
('ockshuO, Hopburn, Nesott, Tweedie, 
Cool)er, Keefer, Nicholson (Algona) Wallace, 
Cowan, Knox, Porter, Wilson (Saskatoon), 
Crowe, Lalor. Redman, Wight--90. 
Cruise, 

l':t la question étant de nouveau posée sur la lnotiol] principale; 
M. (mpbcll proie,se en anmldt,mcnt:--Que tous les mots après "que" dans la 
motion principale soieltt retralm]léS et renlplacés par les suivants: "le dit bill ne soit 
l,as maintenant lu la troisième fois, nmis qu'il soit de nouveau renvoyé au comité 
général de la Chambre avec instrm.tion de le modifier en ajoutant une nouvelle clause 
comme suit :-- 
" 1 °. 'onobstant tout ce qui est contelm dans ladite loi la valeur du stock garanti 
h quatre pour cent du Grand-Tronc s'Cevant à la somme de £12,500J)00 devra être 
soumise à ]'arbltration." 
Et le débat coutinuant: 
Mercredi, 5 lovembre 1919. 
:Et la question étant posée sur l'«mendcmeut, elle est rejetée sur la division sui- 
vante :-- 

]:)o u R : 
Messieurs 
Archambault. Deslauiers, King, Murphy, 
Boivin, Douglas Knox, Pacaud, 
Bourassa, (Strathcona). La fortune, Papineau, 
Boyer, Euler, Lanct6t, Pardee, 
Brouillard, Fa fard, Léger, Parent, 
Burnhm, Fielding, McCoig. Pedlow, 
Cahill. Fontaine, McCrea. Pelletier. 
Campbell, Fortier, McGibbon Prévost, 
Cannon, Fournier, (Argenteuil), Prou!x, 
,l'Anjou. Gautnier, Maharg, Robb, 
Déchène, Gervais, McKenzie, Savard, 
Delisle. Hunt, Marcile (Bagot), Séguin, 
Demers, Johnston, Mayrand, Tobin, 
Denis Kay, Michaud, Vien--57. 
Desaulniers. Kennedy, Molloy, 
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CONTRE : 

Messieurs 

Argue, Davis, Maclean (Halifax), Reid (Maekenzie», 
Amtrong Douglas (Cap-Bretou- MacNutt, Richardson, 
(Lambton), S. et Riehlnond), McGibbon Sexsmith, 
Arhurs, Edwa.rds, (Muskoka), Shaw, 
Best, Finley, McGregor, Sifton. 
Blair, Foster (York), McIsaac, Simpson, 
Bolton, Fripp, McQuarrie, Smith, 
Boyce, Griesbach. Manion, Steele, 
Brien, Guth rie. Marsh all. Stevens, 
Buchanan, Halladay, Mart.in, Stewart (Hmiltou). 
Bu çrel 1, H arold, M .lghen, Su th erl an d, 
Calde.r, Harrisolz, Merner, Thompson 
Cassehnan. Hartt, Middlebro, (Weyburn), 
Chaplin, Hay, Morphy, Tmnipson 
Clark (Bruce), Henders, Mowat, (Hastiugs). 
Clarke (Wellingt«,n), Hepburn. Munson. Thompson (Yukon), 
Clements, KeeIer, Myers. Tholnson 
Cockshutt, Laloç, Nesbitt, (Qu'Appelle), 
Cooper, Lang, Nicholson (Algoma). Tweedie, 
Cowan, Lapointe Porter, Wallace. 
Crowe, (Saint-Jcques). Redman, Wilson (Saskatoon), 
Cruise, Long, Reid (Grenville), Wright--83. 
Davidson, Mackie (Ren'frew), 

:Et la question étaut de nouveau posée sur la motion principale; 
[. Denis propose--Que tous les mots apr.s "que" dans la motion principale soient 
retranchés et remplacés par les suivants :-- 
" Que le bill (No 33) ne soit pas maintenmt lu me troisième ïois, mais quïl soit 
renvoyé de nouveau au comité de la Chambre avec instruction de le modifier en ajou- 
tant à la fin de la clause 6 les mots suivants : 
"Aucun jugement des arbitres ne sera final et valide avant qu'il n'ait été approuvé 
et ratifié par le Parlement du Canada." 
:Et la question étant posée sur l'amendeluelt, elle est rejetée sur la division sui- 
vante :-- ' { ' 

OUR: 

Messieurs 

Archambault, Deslauriers: LanctSt, Pacaud, 
Boivin, Euler, Lai)ointe, Papineau, 
Bourassa, Fafard, (Saint-Jacques), Pardee, 
Boyer, Fielding, L-ger, Parent, 
Brouillard, Fontaine, McCoig, Pedlow, 
Cahill, Fortier, McCrea, Pelletier, 
Cannon, Fournier, McGibbon Prévost, 
Casgrain, Gauthier, (Argenteuil), Proulx, 
d'Anjou, Gervais, McKenzie, Robb, 
Déchène, Hunt, Maxcile (BagoU), Savard, 
Delisle, Kay, 1V[ayrand, Séguin, 
Delners, Kennedy, Michaud, Tobin, 
Denis, King, Molly, Vien--53. 
Desaulniers. Lafortune. Murphy, 
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CON'I'RE "- 

Mtssieurs 

Argue. vavidson. Mackie (Renfrev), Reid (Grenville), 
Armtrong Davis, Maclean (Halifax), Reid (Mackenzie, 
(Lambton), Douglas MacNutt. Richardson, 
Arthurs, (Strathcona). McGibbon Sexslilith. 
Best, Douglas (Cap-Breton- (Muskoka, Shaw, 
Blair, S. et Richlnond), McGegor, Sifton. 
Bolton. Edxvads. Mclsaac, Simpson, 
Boyce, Filfley, McQuarrie. Smith, 
Brien, Fri|)p. MMmrg. Steele, 
Buchanan. G riesbach. Manion. Ste»'ens, 
Burnhani. G uth rie, Marshall. Stewart (Hamilton), 
Burre]l. Halladay. Martin. Suthe,rland. 
Calder. Harold. Melghen. "1 hompson 
Cassehnan. Harrison, Merner, (Weyburn), 
Chaplin, H;trtt. _! ddlebro. Thompson 
Clark (Bruce). Hay. Morphy. (Hastings), 
Clarke (Wellingtou). Henders. .Mowat. Thompson (Yukon. 
Clements. Hephurn. |UI1SOU, TIIOilISOIi 
Cockshutt. Keefer. Myers. (Qu'Appelle), 
Cool)er. Kmx, Nesbitt, Txveedie, 
Cowan. l,ah,.r, Nicholson (Algonia). Wallaee. 
Crowe, I,ang, Porter. Wilson (Saskatoon). 
(nfise, Long. Rodnian. Wright--85. 

Et la question étant de nouveau posée sur la lnotion principale; 
M. Parent propose comme amendement :--Que le bill (No 33) ne soit pas lu main- 
tenant la troisième fois, mais que la Chambre adopte la résolution suivante:-- 
Que le réseau du Grand-Tronc, que le gouvernement se propose d'acquérir, eom- 
l,rend plusieurs milles de voies ferrées sur le territoire américain; 
Que la compagnie du Grand-Tronc a détourné la majeure partie de son trafic des 
ports eanadlens à ses têtes de lignes aux Etats-Unis; 
Que le maintien d'mm senblable politique par le gouveruement canadien serait 
néfaste pour le commerce canadien, et préjudiciable à notre i)ien-être national; 
Que la possession par le gouvernement canadien de la section amérieaine du Grand- 
Tronc entraînerait le gouvernement dans des conflits internationaux touchant l'admi- 
nistration du travail et la politique publique; 
Que pour les raisons et-dessus, l'acquisition de ces lignes constitue un danger 
sérieux d'ammxion du Canada par les Etats-Unis. 
Que la Chambre est d'avis qu'avant de prendre une décision sur l'acquisition du 
chemin de fer mentionné ci-dessus, le gouvernemeu devrait donner une assurance 
immédiate à la Chambre qu'il ne  propose pas de détourner le commerce canadien des 
ports du Canada, en acquérant cette partie du chemin de fer du Grand-Tronc située 
et exploitée aux Etats-Unis. 
Et la question étant posée sur l'amendement, elle est rejetée sur la division sui- 
vante :-- 

OUR: 

Messieurs 

Archambault, Deslauriers, Lapointe, Pataud. 
Boivin, Fafard, (Saint-Jacque,s), Papineau. 
Bourassa. Fontaine, Léger, Parent, 
Brouillaxd. Fortier, McCrea, Pedlo.v, 
Cannon, Fournier, MeGibbon Pelleher, 
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Csgrain, Desaulniers, Lanct6t, Prévost, 
d'Anjou, Gauthier, McKenzie, Proulx. 
Déchène, Gervais, Mmrcile (Bagot), Savard, 
Delisle. Hunt, Mttyrand, Séguin. 
Demexs, King, Michaud, T«»bin, 
Denis, Luron-tune. 3hdloy, Vieu--3. 

(O_TRE : 

Meaicurs 

Argue, Doug.as Maclean (Halifax), Reid (Grenville), 
Armstrong (Srathcona). MacNutt. Reid (Mackenzie), 
(Lambton). Dolgls (Cap-Breton- McCoig, Richardson. 
Arthurs, S. et Richmond), McGibbon Sexsmith. 
Best, Edwards, (Muskoka). 
Blair, Eul.er, McGregor. Sifton, 
Bolton, Finley, McIsa.ac, Simpson. 
Boyce, Fripp, McQuarrie. Smith, 
Bren, Grlesbach, Maharg, Steele, 
Buchanan. Guthrie, Manion. Stevens. 
Burnham, Halladay, Marshall. Stewart (Hamilton), 
Burrell, Harold, Martin, Sutherlan.d. 
Cancer, Harriso«. Meighen. Thompson 
Cassehnan, Hrtt. Merner. (Weyburn), 
Cnapliu, Hay, Morphy, Thoml)SO, 
ClarK (Bruce). Hentlers. Mowat, (Hastiugs), 
Clarke (Wellington), Hepburn. IUUSOll, Thompson (Yuko(), 
Clements, Keefer. Myers, Thomon 
Coopcr. Kennody. Nesbitt. (Qu'Appelle). 
Cowan, Knox, Nich(lson (Algoma), Tweedie, 
Crowe, Lalor, Prdee. Wallaee, 
Crnise, Lang, Porter, Wilson (Saskatoon). 
Davidson, Long, Redman, Wrig,.t--87. 
Davis, Mackie (Renfrew). 

Et 1 quetsion étant posée sur la motioa pril:(.ipalc. 

M. Robb propose comme amen,lement,--" Que lodit .bill ne s«,it 1)a» lnaintenalt lu 
la troisième fois, mais qu'il soit lu la troisième foi dan,s six mois de ce jour" 
Et la que.tion étant posSe sur l'.mmndement, elle çst rcj(tée eut la divisloa si- 
vante :-- .- 

01" R : 

Meieurs 

Archamb,ult. Deslauriers, Lanctôt, Pacand, 
Boivin, Euler, Lai»ointe, Pttpineau, 
Bourassa. Fafard, (Saint-Jacques). Pardee. 
Boyer, Fielding. Léger, Parent, 
Broilla.rd. Fontaine, McCoig. Pedlow, 
Cahill, Fortier, 5icCrea, Pelletier. 
Cannon, Fourni.er, McGibbon Prévost, 
Casgrain, Gauthier, (ArgenteuiD, Proulx. 
d'Anjou, Gervais, MeKenzie. Robb, 
Déehène. Hunt. Mreile (Bagot). Savard, 
Delisle, Kay, Mayrand. Séguin, 
Denmrs, Kennedy, Michaud. Tobin, 
Denis, King, Molloy, Vien--53. 
Desaulniers, La fortune, Murphy. 
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CONTRE ". 

:Messieurs 

Argue, Davis, Maclean (Halifax), Reid (Mackenzie), 
Armstrong Douglas MacNut.t, Richardson. 
(Lambton), (Vrathcona), McGibbon Sexsmith. 
Arfihurs, Douglas (Cap-Breton- (Muskoka), Shaw, 
Best, S. et Richmmd), McGregor, Sifton, 
Blair, Edwards, Mclsac, Simpson. 
Bolton, Finley, McQuarrie, Smith, 
Boyee, Fril) l), Maharg, Steee, 
Brien, Grie,sbach, Man.ion. Stevens, 
Iucnanan. Guthrie, Marshall, Stewart (Hamilton), 
Burnham, Halladay, Martin, Sutherland, 
Burre! 1. H aro]d, Meighen, Thompson 
('ader. Harrison, Merlmr, (Weyburn), 
Cssvlman, H«rtt, M Mdlebro, Thompson 
(taplin. Hay, Mt*rphy, (Hastings). 
Cark (Bruce), Henders, Mowat, Thompson (Yukon), 
(_.ar,e (Wellington). H(.pburn. Munson, Thomson 
Clements, Keefr. Myers, (Qu'Appelle), 
('ooper, K(mx, Nesbitt, Tweedie, 
Cowan, l,ah)r, Nicholson (Algoma), Wallace, 
('rowe, I,ang, Porter, Wilson (Saskatoon), 
('ruise, Long, Redman, Wright--84. 
1)avidson, Mackie (Renfrew), Reid (Grenville), 

Et la question étant mise sur la moti,,n principale, elle est agréée sur la même 
division renvcrs6e. 
Lc bill e«t, en conséquence, lu la troisième _Q, is et passé. 

Du consentement de la Chambre, sur motion de M. Reid (Grenville),---Résolu 
que lorsque la Chambre s'ajourucra ce jour, elle restera ajourn6e jusqu'à ce jour à" 
trois heures 1).m. 

['u message est reçu du ,qénat, informant la Clmmbre que le Sénat insiste sur 
son amendement fait au Bill (No 11), Loi modifiant la Loi (le la protection des eaux 
navigables, auquel la C]mmbre r.'a pas aeqnieseé. 

La Chmnbre s'ajourne alors à 2.30 ,-1.111., jusqu'à 3 p.lll, ce jour. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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M. l'Orateur infornle la Chambre que le greffier de la Cllambre a reçu du greffier 
de la Couronne en. Chancellerie, un certificat de l'élection de Ernest Lapointe, écr, 
pour le district électoral de Québec-Est. 
]URE,U DU GREFFIER 
)E LA COURONNE EN Ç[1ANCELLERIE DU CANADA, 
OTTaWA, 5 novembre 1919. 
Le présent fait foi qu'en vertu d'un bref d'élection du vingt-six août 1919, émis 
par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à Paul Samson, écr, notaire, 
édifice Quebec lailway, cité de Québec, cornme officier rapporteur pour le district 
électoral de Québec-Est, dans la province de Québec, pour l'élection d'un député pour 
représenter le dit district électoral à la Chambre des Comnlunes du Canada au présent 
Parlement, au lieu et place du Très Honorable Sir Wilfrid Laurier, décédé; E'rnest 
Lapointe, écr, de la cité de la livière-du-Loup, dans la province de Québec, avocat, 
a été dûment élu comme tel le vingt-septième jour d'octobre 1919, ainsi qu'il appert dans 
le)'apport du dit bref, qui a été déposé dans les archives de mon bureau. 
JI_OEE S CASTONGUAY, 
Greffier stppléant de la Couronne en Chancellerie du Canada. 
A. W. ]3. ORTrlRt-P. Ecuyer, C.I., 
Greffier de la Chambre des Communes, 
Ottawa. 

Ernest Lapointe, écr, député pour le district électoral de Québec-Est, ayant préa- 
lablement prêté serment et signéle rôle qui le coutient, prend son siège en Chambre. 
lf. Burrell, ]'un des membres du Conseil privé du loi, présente,--léponse à un 
ordre de la Chambre du -07 octobre 1919,--Etat faisant voir :-- 

1. Si le président du Conseil privé a écrit une lettre à d'autres membres du gou- 
vernement, au cours de l'anuée actuelle, leur notifiant que le Conseil privé, sur recom- 
mandation du comité de rapatriement, avait approuvé une convention couclue avec 
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la compagnie l'athéscope, pour t'ournir un service canadien de films-nouvelles heb- 
domauares destnes aux Clll¢lllflS dH ç'almda, et que la urvcillance de ce travail serait 
conh6e au departenlent de l'llIorlnation pubhque. 
2. Les cnditions de la cuuventmu enelue avec la eOnlpagnie Pathéscpe, et com- 
bieu la conq,agnm a reçu jusqu c. 
3. Si le département de l'lnformatîtm publique a d6pensé d'autres sommes, en 
dehors de la somnm pay6e h la COmlugnie Pathéscopc, relativement aux vues animées, 
et d«ms l'affirmative, combien. 
4. Lorsque la lettre du présidcnt du Conseil privé a été écrite, et lorsque la con- 
vention a été conclue avec la compagnie l'ath6scupc, si un autre dçpartcmcnt du gou- 
vernement était muni d'uu appareil ciaématographiquc, l)ans l'affirmative, quel dépar- 
tement, et combien coûtait son appareil cin6matographique. 
5. l'ç, urquoi il n'a pas été autorisé h faire le genre de travail pour lequel un con- 
trat a ét6 donnç h la c«»mpagnic l)atb6scope. 
6. Quand doit finir le contrat avec la compagnie Pathésc[,pc. 
7. Si la c«,mpaguie l)athésc,»pe est établie h Toronto. l)ans l'armative, quels sont 
ses officiers et actionnaires. 
s. Qui repr6scntait la ('«»lnpngni«, Pathéscopc d;ms les n6gociations faites avec le 
pr6sid«'nt du ('««meil privé, et qui a l'çdigé la convention. 

M. Caldcr propose,--()uc le rapp-rt du «.«»mité spécial n,)lnnlé le dix-huit septembre 
dernier, auquel a été référé le bill (N, 1o), Loi modifiant h l.oi du lninistère du Réta- 
blissemcut des Soldats dans la vie civile, et les arretés ca conseil rclatifs au travail du 
lninistère (lu Rétablissement des Soldats dans la vie civile, qui ont été déposés sur la 
Table de la ('balai)re le seizième jour de scptelnlwc pour être pris en considération, et 
loutcs matières s'y r;q)p,,rtaut «lui ont été déposées devant la ('hambre le trente et 
unièlne j-ur d'octobre, soicut reçus, et que les dépenses qui y sont rcconlmandées, ou qui 
scrout rcquises pour l'aecolnplissemeut des reCOlllllmlldatiollS qui y sont contenues. 
soit soumis à la considération du gouvernement. 
Et un débat s'ensuivant; 
M. Andrews propose COlnlne alncudcmelt,--Que tous les mots après ."recoln- 
mandécs" soient biffés et remplacés par les suivants :-- 
"ne sont pas suffisantes pour les fins du rétablissement adéquat, compréhensif et 
équitable de tous les anciens mcnlbres des troupes bu Cnada, et que ledit rapport soit 
renvoyé audit comité avec instruction et pouvoir de le modifier en y biffant les recom- 
mandations contenucs dans les chapitres D, article 2 (Bureau des pensions); D, arti- 
cle 7 (propositions de nouveaux bénéficcs), article 1 (Entraînement et éducation voca- 
tionnelle): article 9_ (Assurance-vie); et chapitre 1, et leur substituant les principes 
énumérés dans les plans de réilltégrati«,n civile définis dans l'Appendice 1 dudit rap- 
port et de plus qu'il est à ces fins rccolnnlandé que les dépenses déterminées au chapitre 
E du rapport susdit, soient convenablenmnt augmentées." 
Et le débat continuant, il est ajourné sur mtion de M. Edwards. 

Du consentement de la Chambre, sur motio, n de M. Maclean (I-[alifax),--Ordonné, 
que la prise en considération du rapport quatrième et final du eomlté spéeial, auquel a 
été référé le bill (No 10), Loi modifiant la Loi du lninistère du Rétablissement des 
Soldats d,ns la vie civile, et de l'amendeulent de M. Audrews, soient le premier ordre 
du jour à la prochaine séance de la Chambre. 

Du consentement de la Chambre, I. 3Iaclean (Halifax) propose que la Chambre 
procède maintenant aux hIesures du gouvernement; agréé. 

:La Chaluhre se forme en comité général pour prendre en considération certaines 
résolutions à l'effet de lnodifier la Loi de la marine marchande du Canada, chapitre ll.q, 
des Statuts revlsés, 1906. 
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(En comité.) 
Les résolutions suivantes sont adoptées :- 
Qu'il est expédient de modifier la Loi de la marine marchande du Canada, chapitre 
113 des Statuts revisés de 1906, en décrétant que:- 
l. Par dérogation à toute disposition de la Loi de la marine marchande du Canada, 
1894, ou à toute modification d'icelle, le ministre de la Marine et des Pêcheries du Canada 
pourra accorder permission aux navires suivants d'avoir leurs lettres de pratique dans 
tout port du Canada pour tout voyage, même si le capitaine et le second de semblables 
navires, ou l'un et l'autre, ne portent pas des certificats valables de compétence ou de 
service, pourvu que ledit ministre est convaincu de l'impossibilité de trouver des sujets 
ayant ]es certificats voulus, et du fait que le capitaine et le second sont capables et ont 
assez d'expérience; 
(a) navires d'inscription canadienne antres que les navires portant des passagers; 
(b) navires d'inscription canadieune portant des passagers et d'un tonnage d'au 
plus cent tonnes enregistrés, qui voyagent exclusivement dans les eaux que le ministre 
de la ]larine et des Pêcheries peut juger abritées dans les eaux intérieures ou sur le 
littoral maritime du Canada. 
2. Ces dispositions resteront en vigueur pendant uu an à compter de la date de 
l'ad,,ption de la ]Ji basée sur la présente résolution, et pas plus longtemps. 

Résolutions à rapporter. 

Lesdites résolutions sont rapportCs, lues la seconde fois et agréées. 

La Chambre s'ajourne alors à 11 p.m., jusqu'à demain à 11 a.m. 

EDGAtt N. ttHODES, 
Orateur. 

68316--11 
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Onze teures a.m. 

PmÈIES. 

.[. l'Orateur infl»rme ht Chambre qlle le greffier de la Chambre a re,m du greer 
de 1 Couromte eu ('lmueellerie un eerti6eat et r«lpport de l'51eeti,m de ,lohn Wilfred 
Kennedy, pour le district électoral de Glengarry et Stormont. 
BUREAU DU GREFFIER 
E LA CoUONXE EX Ci{AXCELLER[E POU LE CANADA, 
OTTllA, le 6 novembre 1919. 
Le présent ¢it f,)i. qu'en vcrtu Wun bre d'é]ectiou du vingt-sixième jour d'août 
1919, émis par Son Excel]cnce le Gouverneur général, et adressé h Jnmes A]exander 
Brown MeLemmn. éer. greer de la c,,ur de division de Wil]inmstown. Ontario, comme 
ocier rapp,,rtcur p, mr le district électoral de (Heugarry et Stormont, dans la province 
de l'Ontario, pour l'électi-n d'un député pour rcprésenter le dit district électoral h la 
Clmmbre des Conmmnes du Cauada durant le présent Parlement, aux lieu et place 
John Martin. décSdé; Johu Wilfred Kenny. du canton dc Kenyon, dans la province 
de l'Ontario, cultivateur, a été r6gu]ièrcment élu comme tel, le vingt-septième jour 
d'octobre 1919. aiusi qu'il appert par le rapport annexé au dit bref qui est déposé dans 
les archives de mon bureau. 
JULES CASTOXGUAY, 
Greer suppldant de la Couronne êa Chancellerie pour le Canada. 
A W. B. NonntP, Ecuyer, C.R., 
Greer de la Chanlbre des Commmes, 
Ottawa. 

La Chambre reprend le débat ajourné sur la motion de M. Calder,--Que le rapport 
du comité spécial nommé le dix-huit septembre dernier, auquel a été référé le bill (No 
10), Loi ulodifiant la L.i du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 
et les arrêtés en conseil relatifs au travail du ministère du Rétablissement des Soldats 
dans la vie civile, qui ont été déposés sur la T,ble de la Ch,mbre le seizième jour de 
septembre pour être pris eu cousidération, et toutes nmtières s'y rapportant qui ont été 
déposées devnnt la Chaml)re le trente et uuième jour d'octobre, soient reçus, et que les 
68316 --11_ 
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dépenses qui y s.nt reet, mmandées, ou qui seront requises p«,ur l'aeeoml)lissement des 
l'PCOllilllilllt]iltiollS qui y s«mt e«mIenues, soient soumises à la considérati,m du gou- 
vernement. 
Et sur l'amendement de M. Andrews,Quc t-us les mots ,près " r.mmandées" 
s,,ient biffés et rempla¢.és par les suivmts: 
" ne sont pas suNsantes p,»ur les fins du r5tablisscment adéquat, compr5hensif et 
équitable dc tous les anciens membres des tr[mpes uu Cmmda. et que ledit rapport soit 
rmvoyé audit comité «ve(. instruction et l»mvoir de le modifier en y biffant les recom- 
mmdntions coutenucs «bras les clmpitrcs l), r{icle 2 (Bureu des peusions), D, m.ti- 
cle 7 (prq,ositi-ns d(' nouveaux b5n5ficcs), article 1 (Eutrîmmcnt et 5ducation voca- 
ti(mnels), article 2 (Assurance-vie); et chapitre 1. et leur substituant les principes 
dnumdrés dans les plms de l'éint5gr«,ti.n civile ddfinis dans l'Appeldi 1 dudit rap- 
l»*rt et de plus qu'il est à ces fins rtmmmmd5 que les d51)cnses d/ermiuées au clmpitrc 
E du rnpp«u't susdit, s« dent cmvcnMd('mcnt augmcntdcs." 

,lohn Wilfred K«mcdy, é«r, mmnln',, pour h" district électoral de Glengarry et 
Ntorm<mt. ayaut préal:dd('ment prSté scrm(,nt et sign(  1(" rSle qui le emtient, prend san 
siège en ('}mmhre. 

Et le débat e, mtiuuant, il «.st a.i««mé star mti,,n d(' 3I. Mïd(llebr. 

l,n ('hmnbre s'ajmrno :d«rs à ll.gl p.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Orateur. 
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5[. Meighen, l'un des meml)res du Conseil privé du Roi, présente,--Relevé faisant 
voir toutes les terres vendues par la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique 
depuis le 1er octobre 1918. jusqu'au 30 septembre :1919, inclusivement, ain.i que les noms 
des acquéreurs, conforméumnt aux Statuts du Canada. 18., chapitro 9, article 8. 

La Chambre tel)red le débat ajourué sur la nl,)tio de M. ('aldor.--Que le rapport 
du comité spécial nommé le dix-huit septenbre dernier, auquel a été référé le bill (Ne) 
103, Loi modifiant la Loi du miuistère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. 
et les arrêtés en conseil relatifs au travail du ministère du Rétablisscmcnt des Soldats 
dans la vie civile, qui ont été déposés sur la Table de la Chaml)re le seizième jour de 
septembre pour être pris en considération, et toutes matières s'y rapportant qui ont été 
déposées devant la Chambre le treute et unième jour d'octobre, soient reçus, et que les 
dépenses qui y sont reconmmndées, ou qui seront requises pour Faccomplissement des 
recommandations qui y sont COlltenues, soient soumises à la considération du gou- 
vernelnent. 
]t sur l'amendement de [. Andrews,--Que tous les mots après " recommandées" 
soient biffés et remplacés par les suivants :-- 
« ne sont pas suffisantes pour les fins du rétablissement adéquat, compréhensi et 
équitable de tous les anciens membres des troupes au Cnada, et que ledit rapport soit 
renvoyé audit comité avec instruction et pouvoir de le modifier en y biffant les recom- 
nandations contenues dans le chapitre D, article o (Bureau des pensions), D, arti- 
cle 7 (propositions de nouveaux bénéfices), article 1 (Entraînenmnt et éducation voca- 
tionnels), article  (Assurance-vie); et chapitre 1, et leur substituant les principes 
énumérés dans les plans de réintégration civile définis dans FAppendice 1 dudit rap- 
port et de plus qu'il est à ces fins recomnmndé que les dépeuses alCerrainCs au chapitre 
E du rapport susdit, soient convenablemeut augmentées." 
A ]2.35 pan., Son Altesse Royale le prince de Galles rend visite à la Chambre des 
Communes et est escortée sous les dais par le Très Honorable Sir George oster, pre- 
mier ministre suppléant du Canada, et l'Honorable Iartin Burrell, Secrétaire d'Etat. 
Il a plu alors à Son Altesse Royale de recevoir individuellement l'ttouorable Orateur 
et les membres, pus il adressa la Chambre. 
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Et le débat continuant; du COlSeltement de la Chalnbre, le dit alnendelnent est 
retiré. 
Et la question étant de nouveau posée sur la motion principale; 
M. King propose colnlne amendclnent: Que lc dit rapport actuellement sous con- 
slderation soit reuvoyé au dit comité pour plus aluple considération. 
Et la question étant posée sur l'amcndelnent, elle est rejetée sur la division sui- 

POUR: 

Messieurs 

A rch a m b a u 1 t, E u 1 er. L é.ger, P ré vos t, 
Baldwin, Fafard. McKenzie, Proulx, 
Boivin. Fieldiug, Marcile (Bagot), Robb, 
Cahill, Fortier, Michaud, Ross, 
Csgraiu, Gauvreau, Molloy, Savard, 
('urrie, KL,g, Murphy, Smith, 
d'Anjou. La fortune, Papiueau, Tobin, 
l )écbène, Lapointe Pedk)w, Truax, 
Devlin, (Québec-Est). Pelletier, Turgeon--35 

ONTRE: 

Messieurs 

A nderson, ( ruise, Le gie, Re.dru an, 
udrêws, Davidson, Lon_% Rcid (Greuville), 
r,me, Davis. 3l,ckie (Fdluonton), Reid (Mackenzie) 
A rmslr, mg Dou_-las " Mackie (Reufrew), Richardson, 
(Lambton), (Slrathcona), Macleau (Halffax), Scott, 
rthurs, Edwards, MacNutt, Sexs.mith, 
Ball. Finley, Mc(ibbon Shaw, 
]:est, Fosler (sir Geor'o. (Muskoka), Sheard, 
llair. F« ster (York). McIsaac, Sifton, 
l;olton, Fx pp, MeLean (Royal), Simpson, 
P, owman, Griebach, McQuarrie, Steele, 
1 oyce, (1 uth rie. Mah ar.. Steven s, 
Brion, Halh, day, Manion, Stewart (Halnilton), 
l;uchanan, Harold, M arshall, Sutherland, 
Burnham, H arrison, Martin. Thompson 
Burrell, 1]artt. Meighen, (Weyburn, 
Calder, Hay, M ;d,llebro, Thompson 
('anlpbell, H c nders, M,rphy, (Hastings). 
Casselman. H..pburn, 3l,vat. Thompson (Yukon). 
CharIers. Hocken, Munson, Thomson 
C]ark (Bruce), Jobnston, Myers, (Qu'Appelle), 
Clarke (Wellington). Keefer, Nesbitt, Tweedie, 
Clements, Kennedy (Glengarry Nicholon (Queens, Wallace, 
Cockshutt, et Stormont). I. du P.-E.), Whid,den. 
Cvoper, Knox, Niclmlson (Algoma), Wilson (Wentworth), 
Cowan, Lalor, Paul. Wilson (Saskatoon), 
Crowe, ] g. Porter, Wright--100. 

Et la question étaut posée sur la lnotion principale, elle est agréée. 

Du consentement de la Chanlbre. sur motion de Sir George Foster, secondé pp, r 
M. King--Résolu à l'uuanimité: O.le la grcieuse visite de Son Altse ]oyale le 
Prince de Galles soit consignée dans les Journaux de la Chalubre, et fasse partie <les 
archives permanentes du Parlement, et que l'adresse de Son Altesse loynle soit ins- 
(.,'ite rlnllS le ttansard. 
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Le Bill (No 10), Loi modifiant la Loi du ministère du Iétablissement des Soldats 
dans la vie civile, est eonsidéré en comité général, rapporté avec nn amendement, eon- 
sidéré tel qu'amendé; 
Du consentement de la Chmubre, le dit bill est lu la troisième fois et passé. 

I)u consentement de la Chambre, [. Doherty propose que la Chambre retourue 
maintenmt à l'item Présentation des Bills; agréé. 

L'item Présentation des Bills étant appelé; 
[. [aelean (IIalifax), pour M. 13allantyne, du consentement de la Chanlbre pré- 
sente un Bill (No 40), Loi modifiant la Loi de la larinc marchande du C-auada, lequel 
est lu la première fois et la seconde lecture en est ordomée pour la pr,,ehaine séance de 
la Chambre. 

M. ]),_dlerty, du consentelnent de la Chambre, présente un Bill (No 41), Loi modi- 
fiant la Loi des ehemins de fer, 1919, lequel est lu la première fois, et la seconde lecture 
en est ordonnée pour la prochaine séance de la Chalnbre. 
La Chambre se forme eu e,mité général 1.,ur preudre en eouidération une cer- 
taine résolution à l'effet de moditier l'article 477 de la Loi de la Marine marchande du 
Cauada, chapitre 113 des Statuts revisés du Canada, 1906. 
(En comité.) 
La résolution suivante est adt,ptée:-- 
Résolu,--Qu'il est expédient de modifier l'article 4 de la Loi de la Marine mar- 
chande du Canada, chapitre 113 des Statuts revisés de 1906, en ajoutant m-e disposi- 
tion décrétant que les navires iuserits au Canada et employés à des voyages entre un 
ou des ports de la province de la Colombie-Britannique et le port de San Francisco, ou 
tout autre port des Etats-Unis d'AraAtique établi sur le Pacifique, au nord de San 
:Francisco, et entre tut port de la province d la Colombie-Britmmique et tout port 
de l'Alaska, seront exemptés du pas ement des droits de pilotage. 

Résolution à rapporter. 

Ladite résolution est ralportéc, lue la seconde fois et agréée. 

M. Macleau (tIalifax), pour 5[. Ballantyne, du eOlSeuteumllt de la Chambre, pré- 
sente un bill (No 42), Loi nl,,difiant la Loi de la Marile nlarchande du Cauada (pilo- 
tage), lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la pro- 
ehaine séance de la Chambre. 

Le bill (No 31), Loi modifiant la Loi du Service civil, 1918, relativement aux trai- 
tements de certains directeurs et directeurs adjoints de la poste, est de nouveau eonsi- 
déré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 

L'amendemot fait par le Sénat au bill (No 3=), Loi portant modification de la 
Loi de l'opium et des drogues, est pris en considération et agréé. 

Les amendements faits par le Séuat au bill (No °5), Loi coueeruant les brevets 
d'invention, sont pris en considération et respectivement agréés. 

I2ordre pour la prise en considération du message du Sénat insistant sur son amen- 
dement au bill (No 11), Loi modiIiant la Loi de protection des eaux narigables, auquel 
la Chmnbre n'a pas acquiescé, 5taut lu: 
Sur moti«,n de .a,[. ,qift,m. lodit ordre est rescindé et le bill retiré. 
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La Chmnbre se Ïorlne en Colnité général pour prendre Cil considération une ter- " 
tainê résolution à l'effet de continuer en force une certaine convention et une conven- 
tion supplémentaire concernant les relations commerciales entre le Canada et la France. 

(Et coin 

La résolution suivante est adoptée:-- 
Considérant que le gouvernement franqais a dénoncé la Convention du dix-neuï 
septembre mil neuf cent sept, sur les relations commerciales entre le Canada et la 
France, et la Convention supplémentaire du vingt-trois janvier mil neuf cent neuf tou- 
chant les relations commerciales entre le Canada et la France, l'avis de cette dénon- 
ciatiou datant du dix septembre mil neuf cent dix-huit; et considérant que le gouver- 
nement franqais propose que lesdites Convention et Convention supplémentaire de- 
vraient, par dérogation à ette dénonciation, être maintenues en vigueur, mais sujettes 
à l'abrogation sur avis de trois mois donné par une partie ou l'autre. 
Qu'il soit résolu, qu'il est expédient de présenter une mesure décrétant que la Con- 
vention du dlx-neuf septembre mil neuf cent sept touchant les relations commerciale 
entre le Canada et la France, et la Convention supplémentaire du vingt-trois janvier 
mll neuf cent neuf,.touclmnt les relations comnmrciales entre le Canada et la France 
seront, à compter du dix septembre mil neuf cent dix-neuf, censées avoir été mainte- 
nues en vigueur, et continueront à être impératives jusqu'à l'expiration de trois mois 
comptant du jour où l'une ou l'autre des parties les aura dénoncées; et les dispositions 
de la Loi de la Convention franéalse, lg0,q, chapitre vingt-hult des Statuts de 1908, 
s'appliqueront, s'étendront et auront relation aux dites eonventlons, telles que mainte- 
nues en vineur par la loi qui d«dt être basée sur la présente résolution. 

Résoluti«,n à rapportor. 

Ladite résolution est rai)portC, luc la seconde fois et agréée. 

M. Doherty, pour M. Borden, du consentement de la Chambre, présente un bill 
No 43), Loi coucernant une certaine conventiou entre Sa iajesté et le Président de 
la ]Cpubliquc franéaise, en date du dix-neuvième jour de septembre 1907, et une con- 
vention supplémentaire à cette convention, et la Loi de la convention avec la :France, 
19.% lequel est lu la première fois et la seconde lecture en est ordonnée pour la pro- 
chaine séance de la Chambre. 

Le bill (N,, :6), Loi ,nodifiant la Loi des impressions et de la papeterie publiques, 
est lu la seconde fois, considéré en comité général, et sur rapport de progrès, le comité 
est autorisé à siéger «te nouveau à la proAmine séance de la Chambre. 

Le bill (No 3S), L,d modifiant la Loi de l'immigration, est lu la seconde fois, con- 
«idéré en comité général, rapporté sans amendement, lu la troisième fois et passé. 

L'ordre étant lu pour que la Chambre se forme en comité général pour prendre en 
,_'onsidération la résolution suivante:- 
Que les résolutions concernant l'acquisition, par Sa Majesté, de la com- 
pagnie du Graa3d-Fronc de chemin d.e fer du Canada, soient amendées, en ajoutant 
la résolution suivante:- 
" 12. Que le gouvernement pourra faire, à même tout crédit inaffecté du fonds du 
revenu consolidé, toute dépense nécessaire à la préparation et à la conduite des procé- 
dures d'arbitrage auxquelles il est aux présentes pourvu." 
Sur motion de M. Doherty, pour M. Reid (Grenville), ledit ordre est rescindé et 
ladite résolution est retirée. 
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Un message est reçu du Sénat iufornmnt la Chambre que le Sénat a passé le bill 
(No 33), Loi concernant l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de fer par 
Sa Iajesté, avec plusieurs amendements, lesquels sont comme suit :-- 
1. Page 3. ligne 21.--A la suite du mot "' Camda" iusérer ce qui suit:- 
" La valeur, s'il Cil est. ainsi déternfinée, ne doit pas excéder un montant dont le 
dividende annuel de quatre pour cent par année sur la valeur n«»minale globale des 
actions garanties actuelles et des nouvelles actions garanties, mises ensemble, dépas- 
serait $5,000.0o0. La fixation de cette limite ne doit pas être considérée, par les ar- 
bitres, comme une rec«,mmissauce ou UllC indication que la valeur à détermilmr doivc 
être rel)réseutée par le montant ainsi fixé Oll par tout autre lnOlttant" 
2. L'anlendemeltt alq,orté à l'article lo dans le texte auglais n'est pas néccssfire 
dans le texte franç'ais. 
3. Page 5, ligue 15.--A l; suite de l'article 11, insérer ce «,ui suit comme 
article 12 :-- 
"' 12. Pour les fins de l'évaluation à laquelle pourvoit la préseute l,»i, ;[li('Ulle de SeS 
disl)ositious ne doit être interprétée «olnnle supprilnant ou affeetaut h.s obligations 
«ontraetées par le (ralld-Trolle C,mlmo garant ou à d'autre titre rép,,udant de la com- 
paguie du Grand-Tronc-Pacifique ou ;te la compaglfie des embraneheluctts du Grand- 
Tronc-Pacifique, non plus que les réclamations du g-ouveruemcnt du l),mfiniol du 
Canada contre l'une ou l'autre des compagnies susmelltiolmSes ou contre uuc «,ompa- 
g'nie faisant partie du réseau ferroviaire du Grand-Tronc." 

Les ]3ills et Ordres publics étant appelés; 
Le bill (No 9), Loi modifiant la Loi de la Chambre des Communes et décrétant 
que les jours de scrutins lors des élections, sont des jours fériés, est de nouveau con- 
sidéré en comité général, rapporté avec des amendements, considéré tcl qu'ameudé et 
remis pour troisième lecture à la prochaine séance de la Chambre. 

La Chambre s'ajourne alor , 11.5 p.m., jusqu'à demain à 11 g.m. 

EDGAR N. RHODES, 
Oraco'. 
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No 49. 

JOURNAUX 

DIg LA 
CHAMBRE DES COMMUNES 
DU CANADA 

SEASCE DV SAMEDI, 8 NOVEMBRE 1919. 

IRIÈREs. 
-M. Wigm,,re, du cm:sentement de la Chaulbre, présente un Bill (No 5). L,A lnodi- 
fiant la L,,i du Sénat et de InChambre des Ççmununes, lequel est lu la première fois. et 
la seColldc lecture en est ol'd-lmée p,mr la prochaine séance de la Chambre. 
Le Bill (No 43). Loi concerllant une certahle conventi,m entre Sa Majest6 et le Pré- 
sident de la République française, en date du dix-neuviènle jour de septelnbre 1907. et 
une e-nvention SUl)llémelltaire à cette convention, et la Loi de la eolvention avec la 
Fl'allce, Jg0s, est lu la seconde f,As, considéré en comité général, rapporté sans anlende- 
lllellt, lU la troisième fois et passé. 
L%rdre pour la prise en considératiou des alneldements faits par le Sénat au Bill 
Xo 33), Lç, i concerlmnt l'acquisition du réseau du Gralld-Tronc de chemin de fer 
var Sa Majesté, étant lu; 
M. Meigheu propose que les dits alnendemeuts soient agi'éés. 
Et la question étant posée sur la dite luotiou, elle et agr65e sur 1 d 
vantc : 

IgOUR : 

3[essieurs 

Anderson, Davidson, McQuarrie, Stevens, 
Argue, Finiey, Marshall, Stewart (Haan.ilton), 
Ball, Fo,ster (sir George), Martin, Sut,herland, 
Blair, Griesbach, Melghen, T<mpson 
Bolton, GuIhrie. Morphy, (Weyburn), 
Boyee, Halladay, Munsou, Thompson 
Buchanan, Harrison, Nesbitt, (Hastings), 
Burrell, Hay, Porter, Thmaapson (Yukon), 
Calder, Henders, Reid (Grenville), Thomson 
Charters, Hepburn, Richard, son, (Qu'Appelle), 
Clement-s, Hocken, Show, Wallace, 
ç'ockshutt, Maekie (Edmonton) Sheard, Whidden, 
Cooper, Maclean (Halifax), Siwpson. Wigmore, 
Cowan, MacNutt, Smith, Wi'.cn (S.skatoon), 
Cruise, McIsaac, Steele, Wri_-ht--57. 
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CONTHE : 

Messieurs 

Baldwin, Fafard, Knox, Molloy, 
Burnham, Fielding, Lapointe Papineau, 
Cahill, Fortier, (Québec-Est), Pardee, 
Campbell, Johnston, Léger, Pelletier, 
,!'Anjou, Kay, McKenzie, Savard, 
Davis, Kennedy (Glengarry Maharg, Turgeon--28. 
Déchène, et Stormont), Marcile (Bagot), 
Devlin, King, Michaud, 

Le ill (Xo 42), I,,)i nmdifi:mt la Loi de la 5[arine marchande au Cauada 
(Pih, tage), est lu la seconde oi, «ousidéré en ce,mité général, rapport6 avec un amend 
ment. «msid6r6 tel qu'amcndé; 
Du e,.,nscntemcnt de la ('haml»rc, le dit bill est lu la/r»isième fois et passé. 

Sir George Fostcr, pour Sir IIenry Drayton, l'un des membres du Couseil privé du 
transmet un message d« Sou Excellence le Gouverneur général, lequel est lu par 
l'Orateur e)mme suit :-- 

) I:VONS l I IRE. 
Le (;ouverueur général transmet à la Chambre des Comnmnes le budget supplé- 
mentaire additionnel des se)mmes requiscs l)ur le service du Canada pour l'amée ex- 
pirant le 31 nmrs l!2[, et eonformémeut aux dispositi«)ns de l'Acte de l'Amérique Bri- 
taunlquc du N)rd de 1.67, il recommande ce budget à la Chambre des Commuucs. 
[[éTEL DL G«)UVEnNE_IENT, 
[)TTAVA. novembre 1919. 
Sur motiou de Sir George Fostcr, les dits messages et budget supplémentaire addi- 
tiomcl sont référés au comité des Subsidcs. 

L'ordre pour la secode lecture du Bill (No 40), Loi modifiaut la Loi de la Marine 
marehaude au Cauada, étant lu; 
Sur motioI de 5[. 5[aelean (Halifax), le dit ordre est reseindé, et le bill retiré. 

5[. l'Orateur informe la Chambre que le greffier de la Chambre a reçu du greffier 
de la Couronne en Chancellerie un certificat et rapport d'élection de Thonms Wnkem 
Caldwell, écr, pour le district électoral de Victoria et Carleton. '.-B. 

]UREAU DU GREFFIER 
)E LA COURONNE EN CHANCELLERIE POUR LE CAhADA. 
OTT.«W.% 8 uovembre 1919. 
Le présent fait foi qu'en vertu d'm bref d'élection du vingt-sixième jour du mois 
d'août 1919, émis par Son Excellence le Gouverneur général, et adressé à James Tibbits, 
éer, shérif, de Andover, ouveau-Brunswick, cotonne officier rapporteur pour le district 
électoral de Victoria et Carleton, dans la province du Nouveau-Brunswick. pour l'élec- 
tion d'un député pour représenter le dit district électoral à la Chambre des Communes 
du Canada durant le présent Parlement, aux lieu et place de l'honorable F. B. Carvell 
qui a accepté un office rétribué sous la Couronne; Thomas Wakem Caldwell, de 
:Florenceville, dans la province du Nouveau-Brunswicl, cultivateur, a été régullèrement 
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éltl conlnle tel, le vingt-septième jour d'octobre 1919, ainsi qu'il appert par le rapport 
annexé au dit bref qui est dOpe»sWdans les archives de nmn bureau. 
JULES CASTOXGUAY, 
Grenier sppl&,t de la Co«roc « Claccllerie pour le Caada. 
A W. B. XoRTIlnUP, Ecuyer, 
Greer de la Chamhre des C«mmmnes. 
Ottawa. 
Thmnas Wakem Caldwell, Ct. menlbrC p«.ur le district électoral de Victoria et 
('arletmL ayant l)réalal)]ement prSté serment et sig,é le r51e qui le cm,tient, prend son 
siège en Chambre. 
Le ill (No 36), Loi modifiant la Loi des impressions et de la papeterie publiques, 
est considéré en comité gSn&a], rapporlé avec des amendements, considéré tel que 
rai)portW; 
Du consentement de la (']lantbre, le dit bill est lu la troisième £ois et pussé. 
Le i]] (X» 41). Ld modifimt la L,,i des ehemins de fer, 1919, est In la seconde 
f«ds. 
M. lhdmrty pr,,p«»se,(Juc M. l'(Iratcur quitte nmintennnl le fau(euil pçmr que la 
(']lambre se frnle en ce,riaitWgSléral sur le dit bill. 
M. Cahill pro»pose C»llle muendclnent:--Que tous les mots après "que" soient 
rctranchSs et remplacSs par 1 suivmtts: "" ce bill s, dt renvoyé au comité des chemins 
de fer pont prendre en e, msid&'nti, m les arli«le» soumis par le emnité-spéclul des 
ehcmins de £er." 
Et 1 qu¢stiml étmt l,,»ée sur l'anleldelnent, elle est rejetée. 
Et la que(ion étmd pouée sur la nie»lirai prineipule, elle est agréée. 
La ('hand)re. en OllS5qoeno, se £orme ch Omli(é général sur le dit bill. et quelqnc 
(Vml)S après, le emnité se lève smm £alre rupport. 
Le ill (Ko 27), Loi modifiant la Loi pour aider la législature provinciale pro- 
hil)ant ou restreignant lu vente ou l'usage des boissons enin'mtes. t lu la sonde 
fo»fs, cmtsiédé en comité gén6ral, rnpporté ovec des nmendements. 
Du consentement de la Clmmbre, le dil bill csl lu l troisième £ois et passé. 
Les ills et Ordres Publics étant appelés; 
Le ill (Ko 9), Loi modifint la Loi de la Chambre des Communes et décrétant que 
les jours de scrutins lors des él.tions sont des j«mrs £ériés, est lu la troisième £ois et 
pussé (titre chmgé en: "Loi modifiant la Loi de la Chambre des Cmnmunes.') 
Le ill (o 7), Loi nmdifinnt la Loi des fa]ifications (concernmat le gros son et le 
petit son ou les recoupes), est cousidéré en cmnité g&éral, rupporté suns umendement, 
lu la troisième fois et passé. 
Sir Grge Foster propose, que la Cambre ter,mme nux 5[esures du Gouverne- 
ment ; agréé. 
La Chambre se orme en comité des Subsldes. 
(E. co»ité.) 
Les résolutions suivuntes sont 
GOUVERXEMEXT CIVIL. 
Sa Co»missio. d Serrice 
Coût estimuti£ des différenl renmlxiementg h effectuer h l'imprl- 
merle nutionule, pour permettre l'exécutlon du projet de 
réorganlsutlon .............................. 276,000 00 
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S ERV[CE LEG IS LATIF. 

CIIAMBRE DES (ïJO3IMUNES. 

537 Paiement de l'iudenmité sessionnelle des membres de la Chambre 
des Coummucs, c'est-à-dire, l»,ur les jours d'abscuce par suite de 
nmladie, d'affaires publiques, d'occupation à des opérations agri- 
codes nécessaires, ou de décbs, par dérogation aux dispositions 
e, mtraires de la Loi concernant le Sénat et la ('bambre des 
f'ommunes, chapitre dix des Statuts révisés du Canada, 
Le paiement en ens de déebs d,,it être cffeetu6 suivant l'ordre 
du ('ouseil de la Trésorerie ...................... 

lO,Ooo oo 

TRAVAIL. 
538 Crédit supplémentaire pour sohh'r les dépenses de la ('ommissiou 
des relations iudustrielles ........................ 5.000 00 
5:19 ('r6dit SUl)p]él}lellt;lirc 1,,mr acquitter les frais de la ('ollfércnce ll- 
ri,mMe, ('t polir ]'imlwcssi,m dcs dé]ibérations ............ 5.000 ) 
510 ('rédit SUpl)16mcntairc I»*ur pay(,r les frais des dél6gu5s et conseillers 
«.auadi(.ns à la ('onfdrotwe ouvribrc iutcruatimmle tenue à 
kVnshingtou ................................ 25,000 00 
511 ('r&lit supplémentair«,, pour le reste de l'exercice fiuaneier, afin de 
s,,l&.r les d51)«,nscs du directeur des «,l»6rations 1.millbres, et de 
s,,n perse,mini, dllll8 l'Alhcrta, ainsi quc les frMs d'imprcssions, 
de p;q)ctcrie et d'aide aux éeriturcs, non autrcnmnt prévus .... 25,000 00 
TERRES ET PAR('g FEDERAUX. 
5t2 Secours à accorder »us forme de fournitures nécessaires, d'aliments, 
d'effets d'habillement, de cmnbustible, etc., ainsi que le fourrage 
des animaux aux cohms nécessiteux des provinces de l'Alberta 
et dr la Saskatchewan, en coopératiou et par entente avec les 
gouvernçnleuts provinciaux, ou d'autre nmuière, et en vertu 
des r5glcmelltS quëdictera le Gouverneur eu conseil ........ 2,000,0 00 
ETABLISSI,:MENT I)E SOLDATS SUR DES TERRES. 
543 Avances aux soldats s'établissant sur des terres, et frais d'admiuistra- 
tion des Lois d'établissement d« soldats de 1917 et 1919, y com- 
pris l'aide aux écritures,--Crédit supplénlentairc ........ 20.000,0 00 

Résolutions à rapporter. 

Rapport à recevoir, le comité devant siéger de nouveau ce jour. 

l'n message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé les bi]ls 
suivants sans amendcments:-- 
Bill (No 81), I»i modiéant la Loi du Service civil. 191S, relativement aux traite- 
ments de certains directeurs et directeurs adjoints de la poste. 
Bill (No 38), Loi modiéaut la Loi de l'immigration. 
Bill (No 42), Loi modifiant la Loi de la Marine marchande au Canada (Pilotage). 
Bill (No 43), Lai concernant une certaine convention eutre Sa Majesté et le Pré- 
sident de la République française, en date du dix-neuvième jour de septembre 190î, et 
une conventior, supplémentaire à cette convention, et la I»i de la convention avec la 
France, 190S. 
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Aussi,--Un message agréant au bill (No 18), Loi modifiant la Loi du Service 
civil, 1918, avec des anlcndements, comme suit :-- 
1. Page 2, ligne 42.--Après le mot "teml)orairement" insérer "ou à toute autre 
position pour laquelle il aura pu se qualifier ". 
_o. Page 3, ligne 8.--]iffer tous les mots après "par" ligne 7, jusqu'au mot "ligne" 
ligue 10, les deux inclusivement. 
3. Page 4, ligne -o6.--]iffer tous les mots "après le » ligne -96, jusqu'au mot « em- 
plois", ligne 29, les deux inclusivement, et leur substituer les mots "Parlement n'en 
a pas ordonné autremeut » 
4. Page 4, ligne 35.--Ajouter ce qui suit à la clause 3SA:- 
" et nulle disposition de la présente loi n'afl'ectera les pouvoirs du Gouverneur en 
conseil relatifs à la nominatiou d'uu commissaire ou d'uu autre menti,re d'une com- 
mission royale ou autre commission, ou d'un conseil, non plus que les pouvoirs du Gou- 
verneur en conseil re]atifs à la nomination d'un sous-ministre." 
5. Page 9, ligne 7.--Ajouter ce qui suit à l'article 13 :-- 
" Toutefois, toute personne qui a été ou qui est nommée ou promue à une position 
dans le Service civil postérieurement au pren,ier jour d'avril mil neuf cent dix-neuf, 
doit, à compter de cette nomination ou promotion, btre payée conf,,rmément aux dispo- 
sitions de ladite classification et de tout amendcment apporté à cette classification en 
vertu des dispositions de la présente loi." 
Du consentemeut de la Cllambre, lesdits amel,dements sout immédiatemcut pris en 
eonsidération et séparément agréés. 

La Chambre se forme de nouveau en comité des Subsides. 
o (En comité.) 
Les résolutions suivantes sont adoptées:-- 

RETABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA VIE CIVILE. 
544 Pour dmuer suite aux recomnlaudatious du rapport du comité sur 
le Bill No 10, Rétablissemc»t des Soldats das la vie cirile .... 40,00,000 00 

GOVVERNEMENT CIVIL. 

545 Département des Affaires des Saurages-- 
Nomination de ,l. C. Caldwell à la lère division, subdivision 
au taux de $,9,500 par auuée, à partir du 12 août 1.019 .... 

1,59- ° 75 

SERVICE LEGISLATIF. 

CItAS[BRE DES COMMUNE.. 

Commis de la session--Crédit supplémentaire .............. l-O,000 00 
Service de sténographes et de dactylogral)hes pour les députés-- 
Crédit supplémeutaire .......................... 1-O,000 00 

Allocation à l'adjoiut du Sergent d'armes--Crédit supplémentaire. 
Deux voitures pour service entre la Chambre et l'hnprimerie de 
l'Etat--Crédit supplémentaire .................... 
Publication des Débats--Cédit supplémentaire .............. 
Pour aide aux éeritures au chef de l'Opposition, du let novembre 
1919 au 31 mars 19-0 ............................ 

-Ooo 00 
-O0 00 
5,000 00 
1,041 67 

Sergent d'armes. 

Portiers--Crédit supplémentaire ........................ 
Messagers de la sesslon---Crédit supplémentaire ............ 

510 00 
11,280 00 
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Pages--Crédit supplélnentaire ........................ 2,100 00 
Serviteurs--Salles de bains, lavoirs, cte.--Crédit supplémentaire.. 1,255 O0 
Femmes de ménage SUl)plélucntaires pour la session, à $l par jour 
--Cédit SUpl)léuleltaire ........................ 2.040 00 
Préposé à la lumière éleetrlquc, h $1.5,, par jour--Crédit supplé- 
mentalre .................................. 90 00 
Teneurs de livres de h salle des messag'crs, à $4.25 lmr j,mr-- Crédit 
"SUlqdémentairc ................................ 510 00 
('IIEMIXS 1)E FER ET CAXAI'X- IMI)[TAIII.E ,I'R LE REVEXV. 
547 Paiement des dél)Cnse rt.lativcs h l'a««luisiti«,n du (rand-Trçmo et 
des'réseaux nssoeiés ............................ 50.000 00 

"I'ElllES ET I'AI[('S FI';II'IIlAI'X. 

'rédit SUlqdémt.ntaire pour la lmicmt.nt de la partie non perçue des 
avances pour graines de s(,m('noes dans les provinces de l'Ouest 
par les baltqUCS ant.risécs anx ddtenteurs de terres f6derales 
patt.nt6t.s, s«ms la gin'anti(" du g,,uvt.rm, mt.nt fédéral, y e-repris 
égalcm('nt la COmlnissi«,n à payer aux ballqOPs pour la pcrcep- 
tic, u. les lmnorair«s dus aux se«rétaircs-trés()ricrs de munlei- 
l)alitçs et aux f-lmti,,mmircs dt.s ddpartcmcnts provlneiaux 
d'agl'ieultul',, aillM quo l'aide aux 5eritures ............ 4,0 

Réu.lutions à raplmrter. 
l)u c«msentt.ment de la Chambre, lesditeu résolutious sont rapportCs, lues la 
secoude fois et adoptées, le eolnité des ,ubsides devant siéger de nouveau " la prochaine 
séance de la Chambre. 
lu con.t.ltelUCllt dt. la ('hambrt., les résolutiou Nos 5.36-à 54.3 inclusivelnent. 
:«|,,lt,:« ou e.nlité des Subsides ce jour. sant rapl)ortées, et sont colnme suit :-- 
GOI'VERNEMENT CIVIL. 
Commi«sion du Serrice ciril-- 
Coût estinmtif des différents remaniclnelts à effectuer à l'ilnpri- 
tuerie nationMe, lmur permettre l'exécution du projet de 
r(«,rganisntion .............................. 276.000 O0 

SERVIC E LE(; ISLATIF. 

CIIAMBRE DE."; CO'q'IUNES. 

537 Paiemeut de l'indemnité sessiolmelle des nlembres de la Chambre 
des Communes, c'est-à-dire, pour les jours d'absence par suite de 
maladie, d'affaires publiques, d'occupation à des opérations agri- 
coles nécessaires, ou de décès, par dérngati,m aux dispositions 
contraires de la Loi concernant le Sénat et la Chambre des 
Communes, chapitre dix des Statuts révisés du Cmmda, 1906. 
Le paiement en cas de décès doit être effectué suivant l'ordre 
du Conseil de la Trésorerie ........................ 

TRAVAIL. 
538 Crédit supplémentaire pour solder les dépenses de la Commission 
des relations industrielles ........................ 

10,000 O0 

5.000 00 
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539 Crédit supplémentaire pour acquitter les frais de la Conférence na- 
tionale, et pour l'impression des délibérations ............ 
540 Crédit supplémentaire pour payer les frais des délçgués et conseillers 
canadiens à la Conférence ouvrir.re internationale tenue à 
Washington ................................ 
51 Crédit supplémentaire pour le reste de l'exercice financier, afin de 
solder les dépenses du directeur des opérations houillSres, et de 
son personnel, dans l'Alberta, ainsi que les frais d'impressions, 
de papeterie et d'aide aux écriturcs, non autrement prévus .... 

TERRES ET PARCS FEDERAUX. 

5,000 00 

95,000 00 

_°5,000 00 

540- Secours à accorder sous forlne de fournitures nécessaires, d'aliments, 
d'effets d'habillement, de combustible, etc., ainsi que le fourrage 
des animaux aux colos nécessiteux des provinces de l'Alberta 
et de la Saskatchewan, en coopération et par entente avec les 
gouvernements 1)rovineiaux, ou d'autre manière, et eu vertu 
des règlements qu'édictcra le l louverncur en conseil ........ 0-,000,000 00 

E]ABLISSEMENT DE SOLDATS SUR [)ES TERRES. 

543 Avances aux soldats s'établissant sur des terres, et frais d'administra- 
tion des Lois d'établissement de soldats de 1917 et 1919, y com- 
pris l'aide aux écritures,--Crédit SUl)plémentaire ........ 20,000,000 00 

La résolution 536 étant lue la seconde fois, est adoptée. 

La résolutiou 537 étant lue; 
Sir George :Foster propose, que les mots "sénateurs et" soient insérés avant les 
mots "membres de la Chambre des Communes" dans ladite résolution; agréé. 
Ladite résolution, telle qu'amendée, est lue la seconde fois et agréée. 

:Les résolutions 538 à 5-t3 inclusivement, sont lues la seconde fois et agréées. 

Le Bill (No 26), Loi ln«,ditïant la Loi de temp6ral,ee du Canada, est lu la seconde 
fois, déliberé en comité géuéral; 
Et le comité continuant de siéger; 
Dimanche, 9 #wvembre 1919. 
Ledit bill est rapporté avec des amendenmnts, considéré tel qu'amendé; 
Du consentement de la Chambre, ledit bill est lu la troisiène fois et passe. 

La Chalnbre s'ajourne ah,fs "à 1£.48 a.m.. jusqu'à lundi pr«ellain à 11 a.m. 

EDGAR N. RHODES. 
0 rate 

68316--12 
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No 50. 

JOURNAUX 

DE LA 

CHAMBRE DES COMMUNES 

DU CANADA 

SEAN('E DU LUNDI, 10 NOVEMBRE 1919. 

Onze leltres a.m. 

PRIÈREs. 

Vu message est reçu du Sénat informant la Chambre que le Sénat a passé le biI1 
(No 10), Loi modifiant la Loi du ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie 
civile, av plusieurs amendemeuts comme suit : 
Page 1, ligne 33.Ajoutcr à la fin de l'aliuéa b du paragraphe 2 du nouvel article 
5 ce qui suit : 
" Toutefois, l règles et règlements susdits doivent renfermer l dissitions 
voulues pour faire certifier successivement, ainsi quïl est requis, ces nominations par 
la Commission du Service civil." 
Page 2, ligne 39.A l'alinéa h du paragraphe 2 substituer ce qui suit : 
" L'imposition de pein n'ecédaut en aucuu cas une amende de deux cents dol- 
lars ou un emprisonnement de trois mois au lnaximum pouvant être mises à exécution 
après déclaration sommaire de culpabilité pour ecmtravention h une prescription de 
semblable règlement." 
Page  ligne 41.Insérer ce qui suit comme alinéa i: 
"(i) Tous règlements établis sous Pempire de la présente l,-i et approuvés par le 
Gouverneur en conseil doivent être d6posés devant le Parlement, si le Parlement est 
alors appelé à tenir une session, dans les quilze jours qui suivent leur établissement, 
ou, si le Parlement est prorogé, dans les quinze jours qui suivent l'ouverture de la 
session." 

Sur motion de M. Currie, !es recommandations contenues dans le premier rapport 
du comité mixte des Impressions du Parlement est adopté. 

Du consentemeut de la Chambre, sur mctlon de M. Calder,--Ordonné, que le rap- 
port du comité spécial sur le bill (No 10), Loi modifiant la Loi du Ministère du ]Réta- 
blissement des Soldats daus la vie civile, les minutes des délibérations et les témoi- 
gnages qu'il a entendus, tels que présentés à la Chambre, vendredi, le 31 octobre, ainsi 
qu'un index couvenable préparé par le greflàer du comité, soient imprimés comme appen- 
dice aux jouruaux de la présente sessiou; que 1,000 copies supplémentaires en anglais, 
et -950 copies en français dudit rapport et minutes soient imprimées; et 50,000 copies en 
anglais et 10.000 copies eu français dudit rapport soient imprirnés sans délai pour distri- 
bution, et que la règle 74 soit suspeudue à cet effet. 
68316--12 x, 
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Les ordres de la Chambre qui suivent sont votés en vertu de la règle 37. 
Par I. Currie :--Reponsc à un ordre de la Chamhre,--Relcvé faisant voir : 
1. Si des soldats de larmée expéditiounaire cmmdicmm sont actuc'.lement daus les 
isons ou camps de détention britaunique ou français. 
2. Dans l'armtive, combien. 
3. Quels sont les noms desdits soldats, la nature de leur délit, du tribunal et du 
terme d'emlrisonucmeut. 
4. Si le gouvernement eanadicu a l'intcnti.n d'accorder l'amnistie aux soldats 
convaincus de délits militaires Daus l'armntive, quand 
5. Combieu de soldats de l'rmée cxp6ditiommire eaundienne sout dans les prisons 
I,ritamdques «,u franqaiscs pour d61its criminels. 

Par M. Murphy,--Ordre de la ('haml,re,--Etat indiquant:-- 
1. Si des soumissions ont fit5 somniscs au d6partemcnt dcs Impressions et de la 
Papeterie lmbliques, le 25 scptcmbrc, le 29 scptcmbre, et le 16 octobre 1919, rptlve- 
ment, pour les fournitures suivantes d'cnvcloppcs: 
1 nfil. 100m. euvcloppes No ll Wbite Wove. 
 mil. lOOm. enveloppes o 8 II'hite Woce. 
1 mil. enveloppes o 11 Manillc. 
100 m. envclopl)es o 14 W/tige Wove. 
300 m. envelopes o 12 Whlte ll'ove. 
1 m. enveloppes o 7 Manille. 
2. l)ans l'arnmtive, combien de soumissions ont été envoyées dans chaque cas; 
quds étaient les soumissiounaires et quels 5taicut leurs prix, et à qui l'entreprise a été 
accord6e daus chaque cas. 
3. Si daus un cas quelconque la soumission la plus basse a'a pas été acceptée, 
pourquoi on l'a adjugée h un soumissiouuaire plus élevé. 

M. ]3urrell, l'un des membres du Conseil privé du loi, présente,--léponse à l'ordre 
qui précède. 

Les ordres de la Chanfl)re qui suivent sont votés :-- 

Par M. Steele, pour M. MeLean (R,,yal):--Ordre de la Chaubre,--Copie de tous 
télCrammes, eorresl«,udance, et autres docmnents échaugés entre le gouvernement 
fédéral et le gouvernement du ]'ouveau-]3runswick, touchant le transfert de quais dans 
le fleuve Saint-Jean et ses tributaircs, y compris copie de toute correspondance touchant 
les responsabilités du gouverucmeut fédéral quant à l'entretien et les réparations de ces 
quais. 

Par M. Steele, pour M. McLean (Royal):--Ordre de la Chambre,--Copie de tous 
rapports et reconnnaudations faite par les fonetiommires du département des Travaux 
publics durant les anuées 1918-1919 touchant la condition des quais sur le fleuve Saint- 
Jean et ses tributaires, et les réparations requises. 

Un message est reç.u du Sénat, iuformant la Chambre que le Sénat a nommé un 
comité spécial composé de l'honorable Sir James Lougheed, des honorables messieurs 
Bostock, Ross (éIiddleton) et Belcourt dans le but de conférer avec les honorables 
membres de la Chambre des Cmmunes afin que tons les bills à l'effet de modifier une 
loi du Parlement, alors qu'ils viennent pour la première lecture, contienuent au long et 
eu italiques, en anglais et en français, les articles ou paragraphes modifiés. 

La Chambre se forme en comité des Voies et Moyens 
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(En comité.) 

La résolution suivante est adoptée:-- 
Résolu,--Que pour faire face aux subsides votés à Sa Majesté pour défrayer cer- 
taines dépenses du Service public au compte de l'exercice financier se ternlinant au 
31 mars 19")0, la somme de $62,916,039.42 soit octroyée à même le Fonds du ]evenu 
consolidé du Canada. 

1-lésolution à rapporter. 
Ladite résolution est rapportée, luc la seconde fois et adol)tée,--le comité des Voies 
et Moyens devant siéger de nouveau à la prochaine séance de la Chambre. 
M. Doherty, pour sir IIcm3" 1)raytou, présente alors un bill (No 44), Loi allouant 
à Sa 5Iajesté certaines sommes d'argent pour le Service public de l'exercice financier 
se terminant le 31 mars 19"0--1equel est lu une première fois. 
Du cousentenlent de la Chambre; 
Ledit bill est lu une dexième fois, délibéré en comité général, rapporté sans amen: 
demeut, lu la troisième fois et passé. . 
Les alnendelnents faits par le Sénat au bill (No 10), Loi luodifiaut la Loi du minis: 
tère du ltétahlissement des Soldats dans la vie civile, sont pris en cousidération et 
séparément agréés. 
A midi, M. l'Orateur dçclare la séance suspendue jusqu'à trois heures p.m., ce jour. 
Trois heures p.m. 
M. l'Orateur communique à la Chanlbre la lettre suivante:-- 
BUREAU DU SE('R;TAIRE DV ('oI'VERNEUR (ÉNÉRAL, 
OTTAW.% 10 novembre 1919. 
M,»NSEtR,--J'ai Fhonneur de vous informer que Son Excellence le Gouverneur 
général se rendra dans la salle des séances du Sénat pour proroger la session du Parle- 
ment lundi, le 10 novembre, à 3 heures p.nl. 
J'ai l'holmeur d'être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
JAMES F. CROWDY, 
Pour le secrétaire du Gouverneur général. 

L'holmrable ORATE['R 
de la Chambre des Communes 
Ottawa. 

Du conseutelnent de la Chambre, M. Doherty, l'un des menti)res du Conseil privé 
du Roi, met devant la Chambre,--Copie d'un arrêté du Conseil, C.P. =°19S, du 25 octobre 
1919, approuvant la décision du gouvernement de Sa l[ajesté, relativelnent à la prolonga- 
tion pour une période suppléluentaire de cinq mluées l'entente d'arbitrage conclue entre 
le gouvernement de Sa Majesté et le gouvernement italien le let février 1904, et re- 
nouvelée en janvier 1914. 

Du conseutelnent de la Chambre, [. Burrell propose que la Chambre retourne aux 
Motions, à Fitem Affaires de routine; agréé. 

Les motions étant appelées; 
5[. ]3urrel!, l'un des membres du Conseil privé du Roi, pïésente,--Répouse à un 
ordre de la Chambre du 20 octobre 1919,--Copie de tous papiers, eorrespondanees, plans, 
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tableaux, brouilh)ns de classement. «,u de tous autres d«,cuments, touchaut la " reclassi- 
fication" des employés perlnanents de tous grades de la Chambre des Communes 
ehangés entre un fOllCtiOnlmire quelconque de la Chambre des COnllnunes et la Com- 
nlission du Service civil ou les experts que cette dernière a engagés pour faire le nou- 
veau classement du service administratif du Canada. 

Aussi,--Réponse à Ull ordre de la Chambre du 6 octobre 1919,--Cople de toute cor- 
respondance échangée entre le lnilfistSre des l'ostes et la maîtresse de poste au cap 
d'East Bay, comté de Cap-]retolb Nouvelle-Eeosse, relativement au service des postes 
entre le cap d'East Bay et Christnlas lsland ; et aussi de toutes autres lettres, pétitions 
et correspoltdanees l'eçues par lc nlil,istère des l'ostes, touchant cette affaire, du 1er 
janvier 1915 à aujourd'hui. 
Et aussi,Ii61)ol,e h uu ordre de la ('halubre du S octobre 1919,Copie de tous 
document% correspcndancc, requStes, plans, devis, etc., touchant la demande faite par 
Frascr et Cic, de ('abano, P.(J.. relative à ulle aide ou un subside v)ur la construction 
,{'une 5cluse ou d'un barrage dans la rivière Touladi. qui se jette dans le lac TSmis- 
,.«,uata, P.Q. 
Un message est re,:u du SSmt il,f,rn,ant la Chambre que le S51mt a passé les bills 
Bill (o 7). Loi m-difiat la Loi (les Falsifications (COnC¢l'll;int le gros s,)n et le 
petit son ou les recoupes). 
]ill (No 9), I«,i modifiant la Loi de la Chambre des Collnnulles. 
]]ill (N,) :16), Loi m[)difiant la Loi des imprcssions et de la papeterie publiques. 
Bill (No 44), Loi alh,uant à Sa Ma)esté P'l'tallPs s[,iBillcs d'argent pour le service 
pulliquc d« l'exercice se tCrllliilant le 31 nmrs 1920. 
A 3.20 heures p.m., M. l'()ratent déclare la Chambre suspendue jusqu'à 4 heures 
p.m. 
 ]eures p.m. 
['u nlcsagc est reçu du Sénat nformant la Chalnbre que le Sénat fl passé le bill 
Bill (No 26), Loi modifiant la Loi de temp6rance du Canada. 
Et aussi,Un message ilafornmnt la Chambre que le Sénat a passé le bill ('o 27), 
Loi modifiant la Loi pour aider à la lçgislation provinciale pr,hil»ant ou restreignant 
la vente ou Fusage fie boisSOllS eni ralltes, avec llll anmndelncnt, O,,lUlUe suit : 
Page 3.joutez le suivant comme article 4 :-- 
'" 4. Ladite loi est amendée par l'addition de l'article suivant :-- 
"" 9. Aucune disposition de la prSsente loi ne doit être intcrpretéc connue défendant 
de vendre ou de faire vendre ou de fabriquer, ou d'envoyer, d'expédier, de prendre. 
d'apporter ou de transvrter, ou de faire envoyer, exp6dier, prendre, apporter ou trans- 
porter d'une province dans une autre province, ou d'imp,,rter d'un endroit situé hors du 
('almda dans une province, des boissons enivrantes pour des fins sacramentclles ou 
mSdecinales, ou pour des fins manufacturi5res ou commerciales autres que la fabrica- 
tion ou la consonnnation de ces boissons eniantes comme breuvage. » 
Du consentement de la Chambre; sur nmtion de M. Doherty, ledit amendement 
est immédiatement pris en considération et adopté. 
Un message est reçu de Son Excellence le Gouverneur g6néral, déslraut la pré- 
sence imm6diate de la Chambre des Communes dans la salle des séances du Sénat. 
En conséquence, I. l'Orateur s'y rend avec la Chambre. 11 plaît alors à Sou 
Excellence le Gouverneur général de donner, au nom de Sa Iajesté, la sanction 
royale aux bills suivants:-- 
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Loi portant modification de la Loi des grains du Calmda. 
Loi lnodifiant la Loi de la Nilice. 
Loi modifiant le Code criminel. 
Loi ayant pour objet de maintenir en vigueur les pouvoirs de la Comlnission des 
surveillants du comlnerce du gTain du Calmda de sorte qu'elle lmisse terminer ses 
affaires, et de maintenir en vigueur une garantie consentie par le Gouverneur en conseil 
relativement à la récolte de blé de 1918. 
Loi modifiant la Loi de la Royale Geudarnerie à cheval du Nord-Ouest. 
Loi lnodifiant la Loi ayant pour objet de ratifier deux Arrêtés du Gouverneur 
'énéral en conseil, concernant le réseau du chellin de fer Grand-Tronc-Pacifique. 
Loi concernant la North Empire Fire Insurance Company. 
Loi ayant pour objet de mettre en vigueur le Traité de paix entre Sa Najesté et 
.ertailms autres Puissances. 
Loi modifiant la Loi d'iltterprétati,,n. 
Loi modifiant la Loi des terres fédérales. 
Li concernant la Cmmission des blés du Canada. 
Loi ayant pour objet de pernlettl'e telnporairelnelt l'importation, la fabrication et 
la vente de l'oléomargarine au Canada. 
Lt, i 1)ortant nlç,difieatiou de la 1.«,i des viandes et conserves alimentaires. 
Loi pour faire droit à Millie Wcttlaufer. 
Loi pour faire droit à Arthur LeRoy Eastcott. 
Loi modifiant la L,,i de la cour de l'Echiquier. 
L,i pour fairc droit à John Rt,bert Stephenson CarsolL 
L,i pour faire droit Frank Thinnn. 
Loi lnodifiant la Loi de l'hnmigration. 
Loi modifiant la L«,i du milistèl'e dn RétablisSellmnt des Soldats dans la vie civile. 
Loi lnodifiant la Loi du Service civil. 1.ql,q, relativement aux traitements de cer- 
tains directeurs et directeurs adjoints de la poste. 
Loi modifiant la Loi du Service civil, 191S. 
Loi concerlmnt l'acquisition du réseau du Grand-Tronc de chemin de fer par Sa 
Iajesté. 
Loi modifiant la Loi de têmpérance du Çanada. 
Loi portant modification dc la Loi de l'opiuln ct des drognes. 
Loi eolieerllant les brevets d'ilVelltion. 
Loi modifiant la Loi de la Marine lnarchaude au Calmda. (Pilotage.) 
Loi concernaltt une certaine convention entre Sa hIajesté et le Président dc la 
République française, en date du dix-neuviènle jour de septelnbre 19o7, et une convell- 
tions supplémentaire à eette convention, et la Loi de la convention avec la France, 1908. 
Loi modifiant la Loi des Falsifieations (eoneerlmut le gros son et le petit SOli ou 
les recoupes): 
Loi nodifiant la Loi de la Chambre des ColnmUlleS. 
Loi modifiant la Loi pour aider à la législatiç, n provinciale prohibant ou restrei- 
gnant la vente ou l'usage des boissons enivrantes. 
Loi modifiant la Loi des impressions et de la papeterie publiques. 

A ces bills la 
suivants :-- 
" Au nom de 
bills." 

sanction royale est donnée par le greffier du Sénat dans les termes 

Sa Majesté, SOli Excellence le Gouverneur général, sancionne ces 

Alors l'honorable Orateur de la Chambre des ConlnlUlmS adresse la paro!e à Son 
Excellence le Gouverneur général comme suit :-- 

QU'IL PLAISE À VOTRE lPXCELLENCE, 
Les Commune.s du Canada ont roté certains subsides nécessaires pour permettre 
au gouvernenlent de faire face aux dépenses du service public. 
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Au nom des Communes, je présente à Votre Excellence le bill suivant:-- 
Loi allouant à Sa Majesté certaines sommes d'argent pour le service public de 
l'exercice financier se terminant le 31 mars 1920. 
A ce bill, je prie humblement Votre Excellence de donuer la sauction. 
A ce bill, la sauctiou royale a été donnée par le greer du Sénat, par ordre de 
Son Excelleuce le Gouverneur général, daus les termes suivants: 
"Au nom de Sa [ajesté, Sou Excellence le Gouverneur général remercie ses loyaux 
sujets, accepte leur bienveillance et sauctionne ce bill." 
Après quoi, il plaît à Sou Excellence le Gouverneur général de clore la troisième 
session du treizième Parlement du Canada par le discours suivant : 
Honorables Messicurs du. Sémt: 
Messieurs de la Chambre des Comm«nes: 
En mettant fin h vos travaux pour la présente »ession, je vous remercie de la dili- 
gence et de l'cfficacité avec lesquelles vous vous 5tcs acquittés de vos devoirs. 
Des lois de la plus haute portée et de grande imp,rtance ont absorbé votre attention. 
Le Traite de Paix conclu avec l'Allcniague par les alliés et les Puissances asso- 
ciCs, et sign5 h Versailles le vingt juin mil neuf ccut dix-neuf, et lc Traité de Paix 
conclu entre les mélnes Puissances et la I5publique d'Autriehe, signé à Saint-Germain- 
en-Laye le dix septembre mil neuf cent dix-neuf, vous ont été remis et ont reçu votre 
pprobation. 
Ces traités ayaut été approuvés par l'Alleumgm et l'Autriehe d'une part, et par 
au moins trois des puissances alliées et assoeiées de l'autre, attendent seulement l'é- 
ehane des ratifications pour entrer en vigueur et devenir exéeutoires. 
J'esre ardemment que les dispositions de ces trait6s, marquant comme ils le font 
la fin dt hostilités, ouvriront pour ]'humadté une ère nouvelle dans laquelle on empê- 
chera les grandes guerroe et on assurera au monde d'une façon efficace les bienfaits de 
la paix. 
Le Çamda a pris une forte part dans les opérations de la guerre et contribué, d'une 
façon eousidérable. à sa fin victorieuse; et il e<t en conséquence agréable de noter la 
position distinguée qui lui a été attribuée daus la poursuite des négoeiations à la Con- 
fé.reuee de la paix à Paris. 
La visite de Son Altesse Royale le Prince de Gal]es au Canada a été une source 
profonde et étendue de satisfaction. La bieuveue générale qui l'a accueilli est une 
preuve de l'attachement du peuple canadien au Tréne et aux institutions britanniques. 
Ctte hieuvenue de tout cur dans son esseuee est un hommage éclatant au caractère 
personnel élevé et aux qualités de Sou Altesse Royale qui, en paix comme en guerre, 
s'est intimement ideutifié avec le Cnada et a montré son vif désir de promouvoir le 
bien-être du peuple de notre pays. 
L'achat de la propriété du Grand-Tronc, rattaehée aux voies CerfCs nationales 
exlstantes, contribuera puissamment à l'administratlon profitable et éeonomique de 
tout le système et aidera grandement à la solution de l'important problème du trans- 
port du commerce canadien. 
L'adoption du rapport du cotaitWde la Chambre des Cmmunes sur le projet de lol 
numéro dix é]argira la sphère et l'application des mesures déjà prises pour faire aee 
aux besoins des soldats revenus du front et de leur famille. 
L'adoption de la Cassification du Service civil du Cnada permettra à la Commis- 
sion de s'occuper immédiatement de la nouvelle organisation du Service. 
Le suès qui a accueilli l'inauguration de l'Emprunt de la Victoire est un hom- 
mage au patriotisme et à l'esprit d'organisation des hommes d'affaires canadiens, alC 
montre pleinement la détermination et la promptitude du pays à remplir ses obliga- 
tions envers ses soldats, maintient le erCit du Canada et agmente la puianee de sa 
position mmerelale. 
En jetant un coup d'oeil sur les conditions éeonomlques et sociales existant dans le 
monde, il est agréable de constater que la position du Canada se eompre favorable- 
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ment avec celle de tout autre pays, et est lnême beaucoup plus favorable que celle du 
plus grand nombre. Grâce à l'accord dans l'actlon entre le capital et le travail, aldés 
comme ils l'ont été par la conférence industrielle tenue récemment et à l'activité con- 
tinue de notre peuple engagé dans la production, et soutenue par la pratique iutense de 
l'industrie et de l'économie, nous pouvons faire face, les années prochaines, au travail 
de reconstruction et de réorganisation, avec une confiance pleine d'espérance. 
Messieurs de la Clambre des Comunes: 
Je vous renlercie d'avoir pourvu aux bes«»ins du service public conforlnément aux 
exigences de la reconstructi«m et à l'aide à drainer aux soldats de retour du front. 
Honorables Mcssiem's du Séat : 
Messieurs de la Chambre des Co»munes : 
Je pris Dieu T«,ut-Puissaut de faire pénétrer daus notre esprit des conseils raison- 
nables et prudeuts, d'inspirer à tout llotre peuple la volonté de travailler et d'économiser, 
et de continuer les bienfaits de la paix et de la prospérité dans notre Patrie. 
L'OR?,TEUR du Séllat alors dit :- 
C'est le plaisir de Son EX('ELL.:XCE LE (h»rv.:ex-:r c.','ÉeL, que ec Parlement soit 
prorogé jusqu'à samedi le 20e jour de décembre prochain, pour être tenu en ce lieu, et 
ce parlement est, en couséqucnce, prorogé jusqu'à samedi, le 20e jour de déeembre 
prochain. 
EDGAR N. RHODES, 
Orger. 
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Actions de grce:--Bill (No 23, Loi conceruant le jour; présentation, Ire lecture, 9. 
deuxième lecture, rt, llVt,i au eolnité général, 40. Eu comité; progrès, 46. En 
COlll[té; alnendé, 47. Ameltdelnent McMaster, 53. Allmldellent rejeté, 53-54. 
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Cmité de 1'; forluation et 1)ersonnel, 15. Premier rapport, l°5. 
S.-F. T,huie, nonnné ministre de 1", 1. 
Ajournement: 
Du 2 au 4 septelnbre (étude du Traité de paix), 8. 
Pour la nlort de lady Foster, 37. 
Pour la mort de l'honorable bi. Çochralle, 48. 
Du 10 au 14 octobre (Actions de grâce), 89. 
A 3 heures le 4 novembre, 15,q. 
Allemagne :--Protocoles et autres docunleuts relatifs au traité de paix avec, 7. 
Débat sur l'adoption du traité, »', 1., -)0, 1, ")3, _°5. 
Traité adopté, ",L 
Correspm.dance relative à la représentation du Canada à la Conférence au sujet 
du traité de paix avec, 89. 
Amendements:--Message du Sénat, re conlité conjoint à l'effet d'insérer en italiques 
les-- aux bills, dès la lre lecture, 1.qo. 
Arpentages:--Voir Frontières, .1. 
Assiniboine:--Vacance du siège électoral de, 2. 
Assurances:--lapport du SUl'illtendant des; année terminée le 31 décelnbre 1.q18-- 
Vol. I. Compagnies d'assurances autres que sur la vie, 60. 
Autriche:--Tl'aité de paix avec 1'; 113. Ordre d'ilnprinler, 113. léso]ution pour 
l'approbation agréée, 12a. Message au Séuat delnandalt acquiescement, 1-o6. 
B 
Baker, Lieutenant-eolonel:--Colnité de la Chalnbre pour agir avec un comité du 
Sénat., re nonulnelt à la lnélnoire du, 91. Prelnier rapport, 71. lapport 
adopté, 75. 
Banques et Commerce:--ÇOlnité des; fOrlllatiol et personnel 14. 
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Becker and Company, Ltd.:--('orrespondauce entre la-- et le IIaut Connnissaire du 
Canada à Londres re circulaire de la mission canadienue. Doc. dcmandés, 86. 
Bélanger, ierre-Edouard-Emile:Tous documents re l'affaire "Le Roi vs eu cour 
Suprême; doc. déposés, 39. 
Bibliothèque : 
Comité de la; formation et persouuel, 17. 
Message au éuat, re comité conjoilit, 19. 
Message du Sénat, re e,nnité conjoint, 21. 
Rai»port des conservateurs de la, 5. 
Bills privés:Comité des; forumtion et trsonnel, 13. Premier rapport, 119. 2e 
rapport, 14:1. 3e rapport, 14. 
Blés (Commission des) : 
Motion pour nmintenir les pouvoirs, devoirs, etc., de la, 62. Ell eonité; agréée, 66. 
Bill (No 21), Loi concernant la Colnnlissiou des blés du Canada; préseutation; 
lre lecture, t;;. 2e lecture, S. 3e lecture, adoption. 96. Adopté par le 
S6uat. 12(;. S.R., 13. 
M6moire de la, Winnipeg, 1919-1920, ;9. 
Boissons enivrantes :- -Bill (No 27), Loi modifiant la Loi pour aider à la législation 
provinciale prohibant ou restreignant la vente ou l'usage des; pr(senta[ion, 
lre lecture, sl. 2e lecture; 3e lecture; adoption, 173. Adopté par le Sénat; 
anendement agréé, 12. S.R.. 
Boni de la vie ehère:l'oir l6erets, (60). 
Borden, Sir Robert: 
l'oir ('onférenee de la l'aix. 
]'or Doulinlous. 
Brevets d'invention :Bill (No 25), Loi eoueernant les; préseutation; première lec- 
ture, 79. 2e et 3e lecture, adoption, $2. Adopté avec anlendements par le 
Séuat, 131. Alnendements agréés, 167. S.R., 183. 
Budget supplémentaire:Message du gouverneur; reçu et référé au comité des 
Nubides, 149. 
Budget supplémentaire additionnel:Message dn gonverneur, 172. Référé au comité 
des Subsides, 172. 
Caeouna-st:('opie des listes de paie re travaux du quai dur 1914-15-16-17 et 
191s: doe. demandés, 30. Doe. désés, 103. 
Caldwell, Thomas Wakem :Certifieat dëleetion dtlllS Victoria et Carletou, N.-B., 172. 
Preud sm siège anx ('ommunes, 173. 
SnSO, .-. :('orrespondanee, etc., re uomilation d'un maître du port h; doe. de- 
lUlldé, 60. 
Cantines:tat indiquant la part de la F.E.C. dans les $30,oo0,0o0 de profits faits 
daus les de la F.E.B., etc.; doe. demandés, 10. 
Carabine Ross:Copies de eireulaires, rapports, cte., touehant la dépréciation malveil- 
laute de la chez les troupes canadiennes; doe. déésC, 49. 
Carson, $ohn-Robert Stephenson:ill E (No 39) du Sénat: Loi pour faire droit 
préseuté, 141. Ire lecture, 143. 2e lecture, renvoi au comité des Bills privés, 
146. rapporté sans amendement, 149. ge lecture, 153. S.R., 183. 
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Carvell,F.-B.:--Voir 3e Ordre de la Chalnbre, p. 39, re estacades des rivières Ottawa 
et Gatineau. 
Chaluts :--Permis pour la pêche aux verveux dans le Pacifique, 
Chambre des Communes: 
Bill (No 9), Loi modifiant la Loi de la, et déerétant que les jours de scrutin, lors 
des élections, sont des jours fériés;présentation, 1re lecture, 07. Division sur 
la motion p,ur la deuxième lecture, 4o-41. Deuxième lecture, 47. Renvoi au 
comité des Privilèges et Elections, 47. 
ler rapport du comité, bill amendé, s5. E comité général, 1")7, 169. Titre modi- 
fié en: L,»i de la; 3e lecture, adoption, 173. Ad, q»té par le Sénat, 18 °. S.P., 
Bill (No 45), Loi m«,difiallt la L,i du Sénat et de h; présenté: lre lecture, 171. 
Séanees des mercredis soir, 78. 
Séanees du matin, 143. 
Séanees du samedi. 143. 
La Chambre siège le dilnanehe, 177. 
Chemins de fer: 
Bill (No ,), l.oi modifiant la Loi des; présentation, h'e leeture, 27. 
Bill (No 41), Loi modifiant la Loi des; présentation; lre lecture, 1C,7. e lecture, 
173. Amendement Cahill rejeté; eu cotaitC 173. 
Etat indiquant les UOlnS, adresses, dates de nomilmtiou, etc., de tous les employé 
du ministère des; d,,c. déposé, 35. 
Chemins de fer, Canaux et Télégraphes:--Comité des; formation et personnel, 12. 
Christmas Island:--Voir East Bay, (79). 

Classification :--Voir Service eivil. 

Coca :--]'oir Opiulu. (104). 

Cocaïne :--Voir Opium (lO4). 

Cochrane, Francis, L'hon. :--Ajournemellt de la Chambre, à la suite du décès de, 4ç,. 

Code criminel : 
Bill (No fil Loi lnodifiant le. (Eleetrocution): présentation, lre lecture, 23. En 
comité; progrès, 46. 
Bill (No 24), Loi modifiant le; présentation: première lecture. 77. -°e et 3e lec- 
tures, adoption, $1. Adopté par le Sénat, 110. S.R., 1S3. 

Comités permanents:--Leur formation, leur personnel, 11-17. 

Commerce:--lïésolution re modification de la Loi de la Conunission de, 10. En comité, 
résolution adoptée, 44. 
Bill (No 12), Loi modifiant la Loi de la ComnlisSiolx du ÇOnmlerce; présentation, 
l l'e lecture, 44. Seconde lecture proposée; débat, 66. Seconde lecture, amende- 
ments, troisième lecture, adoption, 67. Adopté par le Sénat, 100. S.R., 101. 

Commission des blés du Canada.--Voir blés.. 

Commissions r0yales:--Relevé indiquant toutes les-- et autre nommées depuis 1911, 
etc.; doe. denmndés, 97. 

Comptes publics:--Comité des; formation et personnel, 14. 
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Conférence de la Paix: 
Correspondance de sir Rol)ert Borden re: déposée, 23. 
('orrespondance, etc. re représentation au Canada à la-- et ratification du Traité 
de Paix avec ]'Allemagne, O. Ordre d'imprimer 2,1o0 exemphfires, 90. 
Correspondance entre les gouveruements impérial et cauadien re reprSseutation 
du Canada à la, 51. 
Conner, Jes:Copie de toute la correspondance r(' destituti«m de; débat; motion 
ngréée, 62. 
Coût de la vie :Mo¢ion Burnham. demaudant qu'un plan défini de gouvernement soit 
soumis au peuple pour réduire Je, et qu'ml comité soit uommé à cette fin; 
dSbat; motion rejctçe, 4. 
Cuir:--Voir Peaux et cuirs, (bT). 
D 
Deacon, Colonel:Etat indiquant combien 1 a retiré du gouvernement depuis que 
le pr5sident du Conseil privé est entré en fouctios; d-c. demandé, 90. 
Débats: 
('omité des; f.rmation et persmme], 17. 
Moti.u pour limiter la durée des en ('halnbre ou en comité; rejetée, 61. 
Déchets du Conseil: 
Approuvant la I.oi du h»gcnmnt (Ontario), 19. 
Al»prouvant le plan général du ][»g('ment (.-E.), 19. 
AI)prouvant la demande du Manit(ba pour modifier son projet de logement, 19. 
Modification des principes généraux du projet fédéral de logement, re Cût maxi- 
Demandant h Sa Majesté le Roi de ratifier le Traité de Faix pour le Canada, 27. 
Re Lo de la zone des chemins de fer, 33. 
Re Loi des Rérv orestières et des Pnrcs fédéraux, 33. 
]le Lo des oiseaux migrateurs, 33. 
Re Lo des terres fédçrales, 33. 
Re Rétablissement des soldats dans la vie civile: préparation des jeunes gens de 
moins de 1$ ans; lmstulat des anciens soldats; d61ai pour demande d'inscrip- 
tion ,près lib6ration; allocations d'entrah,ement: hospitalisation des Cana- 
diens aux Etats-Vnis: page 33. 
D6cret aut,,risant le Bureau des Comn,issaires des grains à s'enqu6rir des 61éva- 
teurs termini: doc. d61s6, 8S. 
Re Enqu6te sur les 616vateurs termini par le Bureau des Commissaires des grains, 
Re Rçquisition du 116 eu 1916, 
Rbglements concernant un bo,,i de la vie chbre accord6 aux fonctionnaires, 60. 
C.P. 1ç£1 du 6 septen,bre 1919, 1)riant Sa Majest6 de donner des lettres patentes 
h MM. Perley et Kemp les nommant pl6nipotentiaires (C«mgrès de la Paix), 
93. 
D6cret -o CP. 219 du 25 octt,bre 1919. prol,-,ngeaut de 5 ans l'arl)itrage conclu 
avec le gouvernement italien, 1S1. 
Dépenses imprées:--Tableau des --depuis la dernibre sessi(m, 43. 
Discos du ne:'Oratr le lit h la Çhamhre, 4. Adresse en r61nse, profsC, 
S. D6bat, 10, 1, 31. Priorité, 34. Adresse adoptée, 85. Ordre de grossoyer, 
86. Le gouverneur accuse r6ception. 143. Prorogation, 1S8, 1S4, 185. 
Donion Caers, Lited:Copie de tous contrats, etc., entre le gouvernement et 
la; doc. demand6s, 79. . 



A. 1919 INDEX 191 

Dominions:--5Iémoire de sir Robert ]]«,rden t-e "'Les-- comme parties aux différents 
traités de paix, -03. 
Drayton, Sir Itenry Lumley:--Rapport de s«,u électiou pour le district de Kiugston. 
Prend son siège aux C,,mmunes, 117. 
East Boy (II.-E.):--Copie de correspondance, etc., entre le ministère des Postes et 
la umîtresse de poste de; doc. dcmandés, 79. Déposés, 182. 
Eastcott, Arthur-çeroy:--Bill C (1o 32) du Sénat: Lo pour faire droit à; pré- 
seutatiou, 107. Première lecture, 109. 2e lecture, renvoi au comité, 113. 
lRapporté sous ameudement, 119. 3e lecture, adoptiou, 15. S.R., 183. 
Eaux navigables :--Bill (sNo 11), Loi modifiant la Loi de la protectioll des; 1re lecture, 
34. 2e lecture; Cil comité; rapporté sans amendement, 47. 3e lecture, adop- 
tiou, 50. Adopté par le Sénat avec amendement, 8.. Cusidération de l'amen- 
dement; message au Séllat, 114. Le Sénat iusiste sur sou amendement, 158. 
]ill retiré, 167. 
Echiquier, Cour de l' :--ill (1o 30), Loi m,,ditàallt la Loi de la C, our de l'; présenté, 
lre lecture, 93. 2e et 3e lectures, adoptiou, 126. Adopté par le Séuat, 147. 
S.R., 183. 
lconomie interne:--5linutes de la séauce des commissaires de 1': déposées, 23. 
Elections partielles fédérales:--P, ill (No 13), Loi modifiant la Loi des, 1919; présen- 
tation, 1re lecture, 45. 2e lecture; eu comité; rapporté sans amendement, 58. 
3e lecture, adoption, 63. Adopté par le Sénat, 86. S.R., lol. 
Electocution:--Voir Code criminel. 
Embargo:--loir I)eaoEx et cuirs (sT). 
Employés:--Etat indiquant le n,ml»re total des-- des deux sexes au service du gou- 
vcrnemcut fédéral; doc. demandé, 45. 
Emprunts de guerre :--Relevé iudiquaut les sommes payées re les-- de 1914-15-16-17 et 
191.q; doc. déposé, 3.q. 
Enseignement technique:--Copie de toute correspoudance entre les gouvernement 
provinciaux et fédéral re; doc. delnandés, 41. Déposés, 90. 
lntrepôts frigorifiques:--Etat indiquant combien de poursuites ont été intentées à 
des compaguies, etc., d'; doc. déposés, 37. 
Enveloppes:--Etat indiquat si des soumissions ont été demandées pour enveloppes 
diverses; doc. demandé. 1.q0. Doc. déposé, 1.qO. 
Estacades:--Etat indiquant si le gouvernement a loué à des particuliers les-- des 
rivières 'Ottawa et Gatineau, etc.; doc. demandés, 39. Doc. déposés, 99-100. 
'alsifications:--Bill (No 7), Loi modifiant la Loi des (concernant le gros son et le 
petit son ou ]es recoupes) ; préseutation, 1re lecture, -05. 2e lecture, renvoi au 
comité général, 69. Référé au comité de l'Agriculture, 1-00. Rapporté sans 
amendement, 1-05. 3e lecture, adoption, 173. Adopté par le Sénat, 1.e.2. S.R., 
183. 
inlay, le vicomte :--]ienvenu au-- par la Chambre. 61. 
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Forêts, Cours d'eau et Forces hydrauliques:--('omité des; formation et persounel, 17. 
France : 
i{és«dution présentée sur le maintien de la Convention commerciale du 19-9-17 
avec la, 1to. En cotait6; agrée, 168. 
Bill (Ne, t:l), Loi concernat une certaine convention entre Sa Majest6 et le Pré- 
sident de la R6publique française, en date du dix-neuvième jour de septembre 
lt07, et une eonvelttion SUpl»161nentaire à cette convention, et la Loi de la 
convention avec la Frauce, 19tt; pr6sent6, Ire lecture, 1;,, 2e et 3e lectures: 
ad,,ption, 171. Adopt6 par le S6nat, 17t. S.R., ls3. 

:Fraser et Cie:--l'oir Touladi (sSL 

Fraser (fleuve) :--l'oir Saum,,n (111). 

Fr0ntières:--lbq,ln,rt de la ('ommissiou intt.rmti,,nale des-- sur les arpeltages et 
démareation, etc., h, l,»ng' «lu ltle m6ridien, si. 

G 

Gares: 
l'oir Mrché ('hamldaim 
i'oir Falais (;0. 

Glengarry-Stormont:--Eh.«.tion de M. Kennedy, 16:L 

Gouvernement:--Priorité des re.tions et mesures du--les luudis t.t mercredis, 76. 

Gouverneur général : 
Informe la Chambre qu'il se rendra au Sétmt pour ouvrir la session, 1. 
Demande la préence de la Chambre au Sénat. 1. 
Message re Commissi«,n d'Acoin,mie interne de la Chambre, . 
Relev6 des mandats du dt.puis la dernibre sessi,»n. 43. Sanction royale, 18-3. 
Prorogation, 1"»I- 1 s4. 

Grain:--Mémoire d. la ('ommissi«,n des surveillants du-- du ('amda, Winnipeg, 15 
novembre 1.qlT, ç,9. 

Grains du Canada, Loi des:--Résoluti,m l,,ur modifier la: 57. 

Grains (Loi des) : 
Résolution p«ur modifier le par. 7 de l'art. 95 de h; en erraitC agréée, 63. 
Bill (No 17), Loi modifiant la-- du Cnada; présentation, 1re lecture, 63. 9-e et 
3e lectures; ad«ption, 7.. Adopté par le Séuat, 107. S.R., 1S2. 
l'oir McGill (38). 

Grain (Commission des surveillants du): 
Motion pour maintenir les pouvoirs, etc., de la, pour liquider les affaires non termi- 
nées, etc., 6_0. En comité, 65. Agréée, 66. 
t)ill (Zo 0). Loi ayant pour objet de nmintenir en vigueur les pouvoirs de la 
Cormnission des Surveillants du commerce du grain du Canada de sorte quæelle 
puisse terminer ses affaires, et maintenir une garantie consentie par le Gou- 
verneur en conseil relativement à la récolte de blé de 191,: présentation, Ire 
lecture, 66. -°e et Se lectures: adoption, 7. Adopté par le ,qénat. 110. S.R.. 
183. 
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{]rand-Tronc : 
Résolutions touchant l'achat du chemin de/er du, 94-5-6. Division sur la discus- 
sion en comité, 100. En COlnité, 101, 104-5-6-7. Agréées, 107. 
Bill (No 33), Loi relative à l'acquisition par Sa Majesté du réseau de chemin de 
fer du; présenté, lre lecture, 107. Débat, 110, 115. Amendement McIçenzie, 
débat, 118, 120. Alnendemeut rejeté après débat, 122. Motion principale 
adoptée, 123. 2e lecture du bill, 123. En conlité, 125-126, 130, 133, 141, 143. 
Anlendement Fieldiug, 145. Débat, 14G 150-151. Vote, 152-3. Amendement 
King, 153. Division, amendemelt rejeté, 154. Amendenlent Campbell, rejeté, 
154-5. Amendement Denis, rejeté, 155-6. Amendement Parent, rejeté, 156-157. 
Amendenlent Iobb, rejeté, 157-15S. 3e lecture, adoptiou, 158. Amendements 
du Sénat, 119. Amendements agréés sur division, 171-2. S.R., 183. 
lRésolution pour modifier les résflutions sur l'acquisition du-- par Sa Majesté, 168. 
En comité, retirée, 168. 
Etats iudiquant quels sont les actionnaires actuels du chemin de fer du, du 9 
octobre 1919, etc.; doc. demandés, 114. 
Cartes iudiquant les compaguies du réseau du, les lignes umîtresses et embranche- 
ments du G.T.P., 101. 
lRésolution lnodifiant les résolutious nmtivant le bill (No 33) re arbitrage, 104. 
Copie de correspondauce, re achat du, et copie du mémoire qui l'accompam, 98. 
Inlpression ordonnée, 9,% 
]rand-Tronc-Pacifique : 
Bill (,No 2:), Loi modifiant la Loi ayaut pour objet de ratifier deux arrêtés du 
gmverneur en conseil concerlmnt le réseau de chemin de fer du; présentation, 
lre lecture, 7t}. 2e lecture, 81-$2. 3e lecture, adoptiou, 85. Adopté par le 
Sénat, 110. S.R., 
l'oh" ç, rand-Trone 
6ratifications aux soldats rapatriés: 
Diagramme comparatif des, 29. 
Ordre d'imprimer 500,000 copies de l'exposé d président du Conseil. relatif aux, 9. 
Motion Currie re FAssociation des; débat; motion retirée, 34. 
Guelph :--lRapport de la Commission royale sur Penquête touchant le noviciat de, 149. 
:Haut Commissaire (Zondres) :--l'o;r ]eeker & Co. (86). 
:Homards et coquillages:--Volr Viandes, etc. (103). 
:Homarderies:--Correspondance, etc., re la fermeture des-- des Provinces maritimes; 
doc. déposés, 38. 
:Hygiène publique :--Décret 2079 du 8 octobre 1917, nonnuant les membres du conseil 
d'Hygiène du Canada, 99. 
I 
Ile du lrince-Edouard:--Vo5  Lieutenant-gouverneur (85). 
Immigration, Zoi de l':--Bill (No 3g), Loi ulodifiant la; présenté, lre lecture, 140. Oe 
et 3e lectures; adoption, 16.% Adopté par le Sénat, 174. S.R., 183. 
Impressions du larlement : 
Cmité des; formation et personnel, 14. 
[essage, au Sénat re comité coujoint, 19. 
Message du Sénat re comité conjoint, o_1. 
Premier rapport, 135, 140. Agréé, 179. 
]i]l (No 36), Loi modifint la Loi des impressions et de la papeterie publiques; 
présenté, lre lecture. !25. -°e lecture, 168. 3e lecture, adoption, 73. Adopté 
par le Séuat, 18:]. S.R., 193. 
68316 
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Insoumis (L.S.M.):--Etat indiquant le nombre des-- au Canada, etc.; document 
demandé, 30. 
Intercolonial:--Résolution pour mettre eu vigueur une résolution du 16 mars 1919 
touchant 1'-- dans les Pro¢inces naritimes; débat, 78, 97. Agréée, 97. 
Interprétation:--Bill (No 4), Loi modifiant la Loi de l'; présentation, 1re lecture, 18. 
2,e lecture; en comité; progrès, 47. 3e lecture, adoption, 58.. Adopté par le 
Sénat, 121. S.R., 183. 

Suge en chef :--Lettre du secrétaire d» Gouverneur géuéral notifiant à la Chambre que 
le viendra donner la sanction royale à certains bills, le 14 octobre, 93. Pour 
le 15 octÇ,bre, 99. Sanctionne des bills, 101. 

K 
Kamouraska: 
Vacance---dSmission du député Ernest Lapointe, 96. 
Instruction re nouveau mandat, 99. 
Kemp, Sir Edward:--Lettrcs patcntes le nommant plénipotentiaire du Cnada au 
Congrès de la Paix, 93. 
Kennedy, John-Wilfred:--Certificat de son élection dans (;lengarry et Stormont, 163. 
Prend son siège, 
King, William-Lyon-Mackenzie :--Rapp«rt de son élection dans le district électoral de 
l'rince ri. P.-E.). l'rend son siègc, 1'21. 
Kingston :--Vacance du siège électoral de, '2. 

Langton, Brigadier-général :I.C. :--Tableau indiquant si le--- est encore paiemaître 
général suppléant, etc., doc. demandé, 113. 
Lapointe, Ernest: 
Résigne s«,n siège pour le district électoral de ](amouraska, 96. 
Crtificat de réélection, 159; prend son siège aux ComnuD.es (Québee-Est), 159. 
Lieutenant-gouverneur:Documents, etc., reçus par le premier ministre en 1919 re 
nomination d'un-- pour l'île du Prince-Ed,uard; doc. demandés, 85. 

Logement: 
Motion Mt, wat re avances d'argent aux soldats rapatriés pour le, etc.; débat; mo- 
tion retirée, 45. 
l'oir Décrets du Conseil. 

Lower L'Ardoise (N.-E.):--Tous documents re bureau de poste de; doc. déposés, 38 

M 
Iaîtres de postes (ruraux) :--Instructions re la nomination des; doc. déposés, 38. 
Iandats: 
l'oir Gouverneur général (43). 
Pour élections partielles, instructions de l'Orateur, 2, 3, 4. 
Iarehé Champlain:--Copie de contrats, lettres, etc., re construction d'une gare au, 
Québec, etc.; doc. demandés, 60. 
Iarine et lêcheries :--Comité de la; formation et personnel, 16. 
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Iarine marchande du Canada: 
ésolution pour modifier la Loi de la; re ports de la C..-B. et de San Francisco, 
etc., 119-1"20. 
Motion pour modifier la Loi de la; navires voyageant entre la Colombie-Britan- 
nique et San Francisco; agréée, 167. 
Bill (No 4"2), Loi modifiant la Loi de la; (pilotage); présenté; 1re lecture, 167. 
2e et 3e lectures; adoption, 172; adopté par le Sénat, 174. S.R., 183. 
Iésolutions pour nmdifier la Loi de la (sortie des navires, libre pratique), 150, 
160-161. Agréées, 161. 
Bill (No 40), Loi modifiant la Loi de la; présenté; lre lecture, 167. Bill retiré, 
172. 
lIcFall, R.-J. :--Copie des rapports du docteur-- au gouvernement sur le coût de la 
vie; doe. denmndés, 41. Doe. déposés, 75. 
lIcGill, ])r:--Mémoire sounfis par le indiquaut les raisons pour la nomination d'un 
Bureau de surinteudauts des grains; doe. déposés, 38. 
lIeighen, Hon. rthur: 
on uom est ajouté à la liste du comité spécial de forlnatiou des comités perma- 
nents, 7. 
]'oir Vote des soldats (51). 
Mercredis :--Voir Gouvernement (76). 
lIilice, Loi de la:--Bill (No 19). Loi modifiant la; présentatiou; Ire lecture, 65. 2e et 
Se lectures, adoption, 76. Ad«pté par le Sénat, 107. S.R., 1,q2. 
lines et rainéraux:--Comité des; formation et personnel. 16. 
lIinistres:--Relevé indiquant quels-- ont fait irai»rimer et publier leurs discours aux 
frais du public; doc. déposés, 87. 
Mission Canadienne :--'Voir Bccker & Co., ($6). 

lIontréal. Port de:--Voir Tibbitts, (76). 

N 

Naturalisation :--Bill (No 14), Loi modifiant la Loi de la: présentation, lre lecture, 
51. 2e et Se lectures, adoption. 5S. Adopté par le Sénat, 86. S.R., 101. 
New-Westminster :--Voir Pêcheries (87). 
Niclde, William-Folger:--Député de Kingston, démissionne, 1. 
North Empire Fire Insu_rance Company, The:--Bill (No 16), Loi concernant; pré- 
sentation, 1re lecture, 59. Règles 108 et 115 suspendues, 65. 2e lecture; ren- 
voi au comité des Banques et du Commerce, 66. Amenderaents, 69. En comité; 
Se lecture; adoption, 76. Adopté par le Sénat, 110. S.R., 1S3. 

O 

Officiers, lIilice :--Etat indiquant les noms, adresses et dates de nomination des-- du 
district No î (N.-B.), etc. ; doc. demandé, 150. 

Oiseaux migrateurs:--Voir décrets, (83). 
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Oléomargarine: 
fotion de résolution touchant la vente, etc. de 1', 77. En comité; résolutions 
adoptées, 82. 
Bill (No 28), Loi ayant pour objet de permettre temporairelnent l'importation, la 
fabrication et la vente de l' --au ('anada ; présentation, lre lecture, 8'3. Motion 
Glass pour renvoyer la 2e lecture à six mois, rejetée; 2e lecture, . 3e lecture, 
adoption, 97. Adopté par le Sénat, 126. S.R., 183. 
Opium: 
Résolution re peines encourucs pour l'importation ou l'exportation (te feuilles de 
coca, de la cocaïne, etc., ou de l'«»pium, etc., 14. En comité, 109. Agréée, 109. 
Bill (No 34), Loi portant modificatio,l de la Loi de Fopium et des drogues; présen- 
tation; lre lecture, 19. 2e et 3e lectures; ad«q)ti«n, 115. Adopté par le 
Sénat, avec amendement. 130. Amendement agréé, 167. S.R., 183. 
Orateur: 
Rapport du discours du TrSne, 4. 
Absence forcée, 37, 43. 
Informe la Clmmlre dc la vm'ancc survenuc dan le district électoral de Témis- 
kamingue, 50. 
Emission du bref, .50. 
Bienvenuc au vicomte Finlay, 61. 
Ordres permanents:--C,,mit6 des; formation et pvrsonnel, 13. 
Pacifiqne-Canadien:--Relevé indiquant les terres vendues par le chemin de fer-- du 
1-1-18 au 30-9-19, 165. 
laderewski:--C.ldogramme à l'Orateur, 7. 
Palais (Québec):--Cpies de lcttres, etc., r« construction d'une gare au-- par le 
Transcontinental. etc.; de,c. demandés, 60. 
Panet, Louis-Charles:--N,,mmë assistant da sergent d'armes pour la session cou- 
tante, 6. 
Patentes de bois et mines:--Ral)p,,rt indiquant le nombre des --en C.-B. et dans 
l'Alberta: sur lesquelles on a laissé impayés les arrérages de loyer, etc.; doc. 
demandés, 41. Déposés, 90. 
Pthéscope, La compagnie :--Etat indiquant le. conditions du contrat, etc., faits avec 
la, re tihns-nouvelles canadiens; doc. demandé, 130. Doc. déposé, 159. 
Peaux et cnirs:--Rclcvé indiquant la valeur des peatLx et cuirs exportés du Canada 
depuis l'embargo; doc. demandé, 87. doc. déposé, 145. 
Pêche aux vervenx :--Relevé indiquant les permis de, etc., pour le Pacifique, etc.; doc. 
déposés, 38. 
Pêcheries:--Correspondance, etc., re transfert de :New-Westminster à Vancouver, du 
bureau .de l'inspecteur des; doc. déposés, 37. 
Pensions et allocations de retraite:--Relevé des sommes payées en-- dans le service 
civil (année close le 31 décembre 1918), etc., 43. 
Perley Sir George:--Lettres patentes le nommant plénipotentiaire au Cngrès de'la 
Paix, 93. 
Pertes canadienes:--Relevé indiquant les, etc., aux batailles de St-Jullen, Festubert, 
etc.; doc. demandé; débat, 61. 
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:Police:---Bill (No 5), Loi concernant la; présentation, 1re lecture, 20. Bill retiré, 83. 
lolice fédérale:--Copie des extraits des instructions à la, division du service spécial, 
43. 
lologne : 
Traité entre les Etats-Unis d'Alnérique, l'Empire britannique, la France, etc., et 
la ; déposé, 7. 
lésolution pour considérer, 10. 
En comité, résolution adoptée, -08. 
lort de Québec :--Copies de document.% etc., soumis pour la Commission du, re quais, 
élévateurs, etc., de tête de ligne; doc. demandés, (;0. 
lort Stanley:--Ielevé indiquant les sommes affectées aux travaux du havre à, etc.; 
doc. demaudés, 30. Doc. déposés, 75. 
loste:--Bill (o 313, Loi nl-difiant la Loi du Service civil, 191,% relativemeut atLx 
traitements de certains directeurs et directeurs adjoints de la; présentation, 
1re lecture, 94. 2e lecture, 1"20. En conlit6, 126-7, 1;7. :le lecture; adoption, 
lt;î. Ad«q»té par le Sénat, 174. S.R., 1,3. 
lremier 0rdre:--P,c Bill No 1o, rétablissant des soldats, 
lrince de (alles:--Visite du-- aux Communes, 165. Sa visite cousiguée aux Jour- 
naux, 166. 
lrince (I.I.-E.) :--Vacance du siège electoral de, 3. 
lrivflèges et Elections:--Coluité des; formation et membres, 11. 1er rapport, 8,5. 
larorogation:--Message du Gouverneur général fixant la l)rort,gation au lundi, 10 
novembre, 181. 
lrotocole du Traité de laix :--Avec l'Allemagne; déposé, 7, .. 
lrotocole de la Ligue des nations:--Déposé, 29. Ordre d'imprimer 10,000 exenl- 
plaires, 34. 
Quaiage:--Demande de tous d,-,cuments touchant le règlement 9 .) augmentant les 
tarifs de--- à Montréal, 30. Doc. déposés, 45. 
Quais: 
Documeut touchant le transfert des quais de la rivière St-Jean (N.-B.); doc. 
demandés, 180. 
Docmnents delnandés re réparations des quais de la rivière St-Jean (N.-B.), 180. 
Québec-Est: 
Vacance du siège électoral de, 3. 
Certificat de l'élection de M. Ernest Lapointe: . lm)ointe preld son siège, 159. 

tladiotélégraphie: 
Amendemeut aux règlements de la (No 56, 25 juin 1919), 33. 
Amendement aux règlements de la; nationalité des postulauts, etc., 149. 
lecensement industriel: 
Partie IV. Section I, bois d'uvre, lattes, bardeaux (1917), 59. 
Partie IV, Sec. 3; raboteries, portes et châssis, etc., 119. 
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Remèdes brevetés:--Déeret 1961 du 29 septembre 1919, nommant un conseil consul- 
tatif re l'observance de la Loi des, 99. 
Réponse des Alliés:--Aux observations allemandes sur les conditions de la Paix; 
déposGe, î. 
Réquisition du blé:--(:orrespondance, etc., touchant la, en 1916; doc. deposés, avec 
décret du Conseil (réponse supplémentaire), 35. 
Réserves forestières :-- loh. Décrets (33). 
Restaurant: 
(_'olnité du; message au Sénat re comité conjoint, 19. 
Message du Sénat, 21. 
Rétablissement des soldats dans la vie civile: 
Bill (No 1o), Loi à l'crier de lnodificr le ministère du; l)résenté, 1re lecture, 31. 
2e lecture, ;19-40. Rcnvoye à un comité special, 40. 
Prcnlicr rapport (lu c,mité; dcnmmlc pernlis d'imprimer ses délibérations et de 
siéger pcmlant les séanccs de la Chanlbrc, 43. Rapport adopté, 44. 
2e ralqmrt , fixant le quorum à  membres, 59. 
M. McGrcg'ç,r substitué à M. ïrcmain, 
::c rapport; ordre d'irai,rimer le rapport final; ad-té, 119. 
4c rapport (final), 14;. 
Adoptioll du rapport final proposé; amendement Andrews; débat, 160, 163-4; 
amcndclncnt retiré, 166; amcldCmcut King; rejeté, vote, 166. Motion prin- 
cipale agréée, 166. 
Bill en comité; :ge lecture; ad«,lti«,ll, 167. Ad.pté par le Sénat, avec amendements, 
17:. ()rdrc d'impression (le 6oJo0 copies du rapport, lîg. Amendements 
agréés, 1.1. S.R., 183. 
Résolutli,n Rcdman re ('ommissl,n royale sur le: 34. Motion retirée, 34. 
Appendice au rapport du ministère du, 1"-)9. 
Rhin, Occupation des territoires du: 
('onctti.li relative à la; déposée, 7. 
Déclaration «les Etats-Unis. de la (;rande-Bretagne et de la 'rance, déposée, 7. 
R(.so]ution pour considérer. 9. 
La Chambre en comité, 2.% 
Résolution adoptée, 
Royale Gendarmerie : 
Bill (No 22), Loi m«,difiant la Loi de la-- à cheval du lX=.-O.; présentation, 1re 
lecture, 69. 2e lecture; en comité; progrès, 76. 
Résolution pour modifier le bill et les lois antérieures, 7.q. En comité; résolution 
référée au comité spécial, 82. 
Bill en comité, amendé, considéré tel qu'amendé, 8- °. 3e lecture, adoption, 85. 
Adopté par le Sénat, 110. S.R. 18,3. 

S 
Saint-Charles, Rivière:--Copies de documents, etc., re construction d'un barrage dans 
la; doc. demandés, 60. 
Sainte-Anne-de-Bellevue:--Etat indiquant le coût etc., de l'hôpital militaiïe de; doc. 
demandé, 61. 
Sainte-Anne-de-Kent (N.-B.):--Demande de tous documents re location du bureau 
de poste de, 30. Doc. déposés, 76. 
Sanction royale :--101, 182-3. 
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Saumons, Pêcheries de: 
Convention entre Sa Majesté le Roi et les Etats-Unis re mesures touchant; ordre 
d'imprimer, 111. 
lésolution pour approuver la convention, 114. En comité, 117. Agréée; message 
au Sénat demandant son acquiescement, 118. Message d'acquiescement du 
Sénat, 130. 
Sayabec :--Copie de tous documents échangés entre M. Boulay, ex-député, et le ministre 
des Postes re les bureaux de poste à-- et Sayabec Station; doc. demandés, 61. 
Déposés, 90. 
Serments d'office:--Bill (No 1), Loi concernant la prestation des; présenté, lre lec- 
ture, 4. 
Service civil: 
lïésolution pour modificr la Loi du, 57. En comité, 63. 
Bill (1No 1), Loi modiiiant la Loi du, 1918; présentation, lre lecture, 63. Débat 
et 2e lecture, 71. 
Référé à un comité spécial, 71. Persoimel du comité, 73. Premier rapport; agréé, 
76. 2e rapport; bill amendé, 87. 
Résolution re apppintemeuts des commissaires du, 87. Agréée, 90. Référûe au 
comité spécial, 91. - 
Progrès sur le bill, 91. 
Bill anendé, considéré, 91. 
Bill adopté après 3e lecture, 96. Adopté par le Sénat avec amendements; amen- 
dements agréés, 175. S.R., ls3. 
Comité spécial pour étudier le Bill (No 18), Loi modifiant la Lai du. 1918; ler 
rapport, 76. 2e rapport, 87. Adopté, 89. 
Correspondance, etc., re aunentation des traitements du;" service intérieur; doc. 
déposés, 37. 
Tableau indiquant cambien de particuliers étaient employés dans le, le 1er octobre 
1911 doc. déposés, 38. 
Rapport de la Commission du-- sur la classification, 1919, 69. 
l'olr Postes (Bill o 31), 94. 
Ftat indiquant les noms des experts nommés pour le classement des fonctionnaires; 
doc. demandé, lO.9; doc. déposés, 140. 
Relevé indiquant le coût total de la classification du, etc.; doc. demandé, 129. doc. 
déposé, 140. 
Cpie de tous doeulnents éehanés entre le personnel des Cmmunes et la Çommls- 
sion du-- touchant la «reelassi6eation" du personnel; doe. demandés, 114. 
Déposés, 1,4-2. - 
Shell Transport and Trading Comany,:--Message du Sénat demandant copie de docu- 
ments, etc., re demande d'octroi de la; message au Sénat agréant la demande. 
81. 
Sibérie:---Etat indiquant le nombre des soldats dans l'expédltion en; etc.; doc. de- 
mandés, 39. 
Soldats rapatriés: 
Motion Fripp re secours aux, etc. ; débat; renvoi au comité sur le Bill (No 10), 61. 
Relevé indiquant combien de--- ont obtenu de l'emplol dans les divers mlnistères, 
e¢c. ; doc. demandés, 45. 
Soldats en prison:--Relevé indiquant si des soldats des F.E.C. sont en prison ou dans 
les camps de détention, en France ou en Angleterre, etc.; doc. demandé, 180. 
Sommes d'argent:--Bill (No 44), Loi allouant à Sa [ajesté certaines-- pour le ser- 
vice public de l'exercice financier se termlnant le 31 mars 1920; présentation, 
lre, 2e et 3e lectures; adoption, 81. Adopté par le Sénat, 18o.. S.R., 183. 
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Subsides:--Motion pour que la Chambre siège en comité des, 36. En comité, 173-4, 
175-6. 
T 
Témiscamingue:--Vacaucc dans le district électoral de, 46, 50. 
Tempérance:--Pill (No 2I), Loi nlodifiaut la Loi d du Canada; présentation, lre 
lecture, l. (Voir Boissons cnivrantes) ; 2e lture, 3e lecture, adoption, 177. 
Adopté, par le S6nat, 12. S.R., 183. 
Terres fédérales : 
Bill (No 15), Loi modifiant la Loi des: pr6senté, lre lecture, SS. 2e lecture; en 
c(,mitç, îg. 3e let'turc; adoption, sl. Adopté par le Ndnat, 125. S.R., 183. 
Décrets touchant la Loi des, 33. 
Thimm, F[ank:--llill Il No :î) du S6nat, Loi pour faire droit à; présentation, 126. 
h'ê lcctnre. 129. c lecture, l'envoi au ci,mitWdes Bil]s privés, 132. 3e lecture; 
adoption, 14;. S.R., 
Tibbitts. .:('opie ch, toule e, wrespondanee entre le ministre de la Marine et des 
l'6eherie et M., re fimmees du port de h,ntréal; doe. demandO, 7. Doe. 
fléI,,S6s , 109. 
Titres honorifiques:l.ettre du «ecr6ta[re d'Etat p«mr les colonies accusant réce ,tion 
d'une adres«e 
Tolmie, 8imon-raser:ll6put6 de Victoria (e[t6), nomm6 ministre de l'Agriculture, 
r6signe son mandat de dçputé, 1. 
Touladi, rivière:D-euments, etc., re demande de l:raser et ('le, de Cabano, touchant 
une aide pour'la construction d'un barrage dans la: doe. demaud6s, 85. Dé- 
poses, 
Traité de a: 
Avec l'Allcnmgne; dposé, 7. 
Résolutious pour son approbation mise à l'Ordre du jour, 8. 
Priorité dans la discussion, 18. 
D6bat, 20, 21, 23, 25. 
Amendement Ficlding, 25. Rejeté, 2;. Résolutions adoptées, 26. 
Bill (No 3), Loi ayant pour objet de mettre en vigueur l entre Sa 5[ajté et 
certaines autres puissances; prSsentation et h'e lecture, l. 2e lecture, 47. 
En comité, rapporté sans amendement, 4î. 3e ]ectui'e; adoption, 50. Adovté 
avec muendcments l)or le S6nat, '. Amendcments consid6rés, 96-97. Amen- 
dement Dohcrty. meage au Sénat. 97. Message du Sénat, acquiescement, 
Ordre pour lïmpression des documents -os 41, 41n, 4lb, 41c, 4d et 41e, relatl« 
Voir Dominions: 
Voir D'crets (27).. 
Voir Conférence (51). 
Transpo[t :Résolution pour modifier la Loi du des marchandlses par eau  présentée, 
97. 
Travail, Traité du et de la aoE, Versaies :oc. déposé, 29. Ordre d'imprimer 
0,000 copies, 34. 
Tnel (Québec):Copies de documents, etc., ve construction d'un pour l'entrée 
du Transcontinental, etc., à Québec; doc. demandés, 0. 
Turriff, o-Gillanders: 
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Unioniste, Parti :--Motion Burnhanl re progranlme du; débat; motion rejetée, St;. 

V 
Vacances :--Dans la représentation aux ('OmlUmm.% Kingston, Victoria (citS), 1. 
Assiniboine, Québec-Est, l'rh,' (l P.-E.), Viet»ria et ('arlen, 2. 
Vancouver : Voir P6chel'ics 
Viandes et Conserves alentaires: 
Rçsolution l)ur ln,«lifier la I.oi dt'S; h«llllill'dg 1,[ «',,luillages, lO3. 1':11 comité; 
agréée, 1 
Ilill (No 35), l.oi modifialH la I.,»i des; pl'6Sentatit,n, 1re lecture, 110. 2e lecture; 
amendement Mcl(eltzie. rejet6: :le lecture: adoption. 115. Adopte par le 
Nçllat, 130. S.R.. lS:l. 
Victoria (cité) :Vac«m(.e ci. siège dh'('t«,l'nl dt', 2. 
Victoria et earleton (N.-B.) :--Va,'ane«. du ibg«. 5h','t,,ral de. 4. 
Voies et Noyens:--M,,ti-n I»,ur que la l'hmnbn, si5g, ch «.,,lllitd des. :I;. En comité, 
:i lSn. lhl. 
Vote des s01dats:l[ds, dution Mcl(enzie, t«»ue]mnt une dépêehe ehiffl'ée de l'holl. 
Arthur Meighen au T. ll. ir Robert Ih,rden au sujet flu dans les éleetion; 
de ]917. au Manitoba: pl'«q,,sdp: dé]mt, 51, 55. ;9-7o. 71. Motion l'ojet6e 
d ivisioll,  
Voyages des ministres en Europe :l.hat ildiquant h. l.lnS tlea ministres qui ont été 
en Europe pendant la g'wrr«,, etc.: floeum«,lt demandés. t. I)épod. 

W 
Waltel. Charles :--( 't,pie dt. docuntell[S, etc.. re In demande d, pensi,,n de. garde au 
camp d'Amhel'st. N.-E.; doc. ddl»Sés. 50. 
Wettlaufer, Millie:--Bill I (X,, :_'. ,ln Sénat, l.oi pour faire droit à; présenté, S.q. 
lre lecture. 94. 2e lcetnrc, renvoi au comité, ll:I. Rapporté an nmende- 
ment. 119. fle lecture: ad«q»tion. 125. 

Z 
Zone des chemins de fer:--Voir l)éel'ets (3:). 
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